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L. Avènement à la couronne et choix du mmistère. — II. Ré- 
bellion en Ecosse.—IIT. Arrangement de finances. — IV. Le 
parlement est rendu septennal. — V. Projet de limiter le 
nombre des pairs.—VI. Négociations et traités de George 1°", 
et introduction de la politique hanovrienne. 


L. Les agitations et les rivalités des partis et la 
haine de la majorité de la nation anglaise pour 
les Stuarts , l'incapacité du faible héritier de 
leurs droits et.son opiniâtre persévérance à se re- 
fuser à toutes les voies conciliatrices, amènent une 
maison entiérement étrangère, iguorant les lois, 
les usages, la langue même des peuples confiés 
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MAISON DE BRUNSWICK - HANOVRE. 


RÈGNE DE GEORGE I, 


Proclamé le 17 septembre 1714 so... Mort le 11 juin 1927. 
Douze ans, neuf mois et vingt-cinq jours. 





I. Avènement à la couronne et choix du mmistère. — Il. Ré- 
bellion en Écosse.—Ill. Arrangement de finances. — IV. Le 
parlement est rendu septennal. — V. Projet de limiter Le 
nombre des pairs.—VI. Négociations et traités de George I°", 
et mtroduction de la politique hanovrienne. | 


IL. Les agitations et les rivalités des partis et la 
haine de la majorité de la nation anglaise pour 
les Stuarts , l'incapacité du faible héritier de 


leurs droits et son opiniâtre persévérance à se re- 


fuser à toutes les voies conciliatrices, amènent une. 

maison entiérement étrangère, iguorant les lois, 

les usages, la langue même des peuples confiés 
1. 


4 . RROÇES, POLATIQUES à 

à son. sceptre. (h)e: à:régher 506 Hughes. 
Dans l'état pù-da. IAE. s0HÉaine.quaiqiio qeé- 
vue, de. la. reine Anne {1%3aqût 1784) 1plaçdit 
les Whigs. et les Torys, le trûve éjait encore à :celai 
des deux princes qui, plus diligæat.. l'occuiperait 
le premier. L un, George l”, mentrait piurctte 
belle couronne, que lui destinait d' Acte d'étatilis- 
sement, ubèe indifférence: qui. pouvait, ii ‘devepir 
fatale. Par jalousie de .son £ls:,. qui. fat 1depuls 
George Il, il. désavouait: le, chargé. d’affaires: de 
Hanovre, qui, d'accord aver les chefs des: VWligs: 
demandait au ministère de la reine Anné, quele 
prince électoral de Hanovre füt somané de prendré 
séance au Parlement, comme duc de Cambritige: 
L'autre, Jacages HT, n'avait pas.eu assez d'audacs 
pour venir un moment auprès de sa sœüi: 263 
clamer. secrètement de sa tendresse.et des liensulre 
säng “de loyales et publiques . démarclies:: ponn 
lever lAstainder sous : lequel.le Parlementsl'ai 
vait placé ; ets. depuis sa mort, sé refneait aud 
instances des chefs des Torys et de la haute bglisé ; 
. d'arriver à White-Hall, de faire une profession de] 
foi de la religion apglicane , de. demander. ssule: 
ment à l’archevèque de Cantorbéry ses-instruitibins 
sur le: symbole de son église, de se présenter kan’ 
diment ensüite à la Chambre des pairs, pourpurger: 
son Attainder, et de requérir qu’un Parlemeutlibrer: 
décidät de ses droits et du mérite de l’Acte d'établis- 





(r) Le roi George I ne savait pas l'anglais, et'Rôbert 


Walpole ne savait pas le français. Il en résuitait qu’fs ‘tre p4Y="" 


Jaient d’affaires qu’en latin. Geor ge Isaveit l'anglais et de: pro 
nonçait mal, il ne le parlait jamais.en public. °°" A 





psbasiii"hévoturion. ‘5 
set y dés qu'il udopfait la religion protéstante. 
- Feps-les mémoires du Yenips he perrhettent pas de 
:doutgr qe l'Aiteinder , que l'Acte‘d'établissement 
auraient été renversés, et Qu'il eût été préféré à 
Aélogteur deï Hanovre: : ‘ 

:#bes Whigs eurent. Beaucoup: de peine à obtenir 
Ja proclamation de George i*. Alxfin, vers le 10 de 
septerhbeë, les Torys la’leur abandonnérent Tirés 
dedeùr sacertitude par Pinactivité de Jacques mt, 
qui-ne sëra plus que le Prétendant, ils chierchèrent 
à-saiffire-iun mérite de concourir à'la reconnais- 
sènea: de:Gkorge L'; et ambitionnérent lè miuis 
Sète: 84 donnant pour les ‘véritables soutiens dé 
Væuitoritésabsolue ; pour les défenseurs dé la pré? 
ragbivéroyale, ils ne faisaient des Whigs'que des 
républicains (1), et ‘ils 
cüntemi qué tous les post 
pris par :les Whigs et .que 
de besconséils sir Robert \ 

TFowaskend, lord Stanhopt 
celiei d'Angleterre. ‘Sir Rc 
pa à sortir dn cabinet, m 
redére, pour Foécuper tou 

#dhthes Étossais, plus a 
Stuattque.les Anglais, espé 
regs dapsie Rrétendanitqu'il 
modirés en ba feveur avet 


er is 











+ Nque montres ; danse procès. du cointe e édit x cd, 
‘bien gelle,idée était fausse , ‘et: quelle est cellé ‘qu'on doit &, 

fotuer des principes des Whigs et des Torÿs, À la Tin du éègne | 

de la reine Anne et au cammencemient dle celui de qe 
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L'Acte d'union de 1707 n'était pas asser fandésians 
Icurs mœurs’; Fete de sécurité deeupait.trop éndoré 
leurs souvenirs;éveitlait trop tousles intéréts; l’hon- 
neur ; la gloire nationale, pour:qu'ils ne regardas+ 
sent pas la signature du traité d'anion comme an 
suicide honteux, que la force ; aidée par la corrup- 
tin de quelques uns de leurs chefs , avait arraché 
# teur dernier Parlement. Les Ecossais pri redt don 
les armes, dès le commencement d'octobre ; pour 
défendre la cause de Jacques EE." :. . 

Le dernier ministège de la reine Anne avait tra- 
vaillé: dé tout'son pouvoir'à y amener les esprits 
Harley, éomte d’Oxfurd et de Mortimer, avait con 
stamthent courtisé les Torys et la haute église ; 
et Bolingbroke , et ie duc-d'Ormond en particulier, 
avaient introduit: dans toutes les places importantes 
des Jacobites et des non-Jureurs. 1e premier était 
avec un ‘parti qui avait l’ascendant ; les autres 
se Hvraiéent à des factions qui les ont perdus. Mais 
parmi les-hautes classes de la société, il y.avait 
beautoup plus de Whigs qui travaillaient pour la 
thaison-de Hatovre que de Torys. té dise 

: Ceux-ci trouvaient dans la masse de. la nations. 
nombre considérable de Presbytériens :que:les lois 
de tolérance n'avaient protégés ni contre la:haute 
église, nicontrelesJacobites, qui occupaienten farce 
les places de l'administration et de l'ordre judieiaire 
ét surtout les justices de paix. La majorité des petits 
propriétaires des comtés et la bourgeoisie des.villas 
étaient doncWhigs.et restaient tels avec obstinatian. 
: En vain, aux sermons de Sacheverel, qui avaient 
prodint yne si grande agitation , les chefs des Torys. 
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availentsils faitsucoéder d'autres prétlications at una 
fonlsde paphlets destinés à ineulyquer. le. principe 
delh Légitimité; das: droits héréditaires. à la. saur. 
ronne ; leur. origine, divine, les dangers. de: l’élec- 
tion populaire ; Bolingbroka et. Ormondi-ne con: 
vertissaient persohne.dañs les classes. mpyennes 
dé /la sobiété. On: avait été obligé da traduire à la 
Cour du ‘Banc du:roi ur docteur Beffort, ;jautenr 
d'un; des: plus virulents parmphlets: en, faveur des 
Droits héréditaires. Le libelle fut condamné; mais le 
cabintet’donna ordre de surseoir à toutes poursui- 
tés ebntre l'auteur, en raison des fonntions et du 
caractére saeré dé’ cèt edclésiastique,. Un. par: 
den: le plus ample possible , n’auvait pas té reprg- 
chélà la Cour; mais e’était pour la prefnière fois 
que lE'titre d'ecclésiastique était produit comme un 
mütif de. suspehdre le prononcé d’un jugement, 
Cée'ministére tenait donc plus vives, au-lieu de les 
daler, les haines du parti mticnal contsh.le Pré: 
tendant: D ire oh peqie, 
«Ù Hin’avait. pas- plus de: succès on faisait proclamer 
partout, même dans leschaires:; que l'église angli- 
‘can était ex danger. Persunne n'y:oreyàit; on ne 
Ati voyan: d'autres énnémis que: les eatholiques, 
décidrés où secrets, qi faisaient: la force, dés lyfat- 
tiônides Jacobites.: : : - :: DE 
1e Qut' de: Mariborougbr avait ré. ptivé-d. soû 
détifnandement, pdur:y porter. le duc d'Ormond. 
Bicondaite du duc avait été censurés,en: Parle- 
em Ün lui avait Ôté'sesémolumets et-jlensions ; 
sonisetrétaire étaitchassé delaGhambre desconimu- 
n6s'dt mis dn prison. Mais, quoi qu'on ait pudire de 


8 HRÔÉAS | ROLHIQURE! 1: 
l’homiiie phité' sApse ett étalt une gloirdma- 
. tiénaï, ‘at Phoniient des abrriés| pour tous los pays: 
‘Le tralté d'la" Bértières peu dprès la signatart- 
des préliminaités äver la Fiinée ; étaitattaqué en 
plein Parlément;iet 16rd vieürite Townshend , ‘qué 
l'avait signé, était censuré: Of én-abraîït tiême fait 
autant du traité de là Grande alliance. Plus tard, on: 
élevait aux nues-le ‘traité d'Utrecht, que trois ans 
après, en 1715 ; ôn‘déclaraithonteux} sans éaronl 
eût plus de ‘motifs pour’ és ‘éloges outrés que pow 
lés censures amères qu'on en faisait. La':paix d'Us 
trecht était ce qu'elle devait être; mais. l’espris «de 
parti avait urie véhémence extrabrdinaire dans les 
Whigs comme chez les Torys. ‘© - ati 
Céséxcès du ministère, des Toryset des Jacobites 
| produisirent une réaction sur le corps électoral 
‘d'Angleterre. Les députés au Parlement dernovomy 
bre 1513 fürerit en majorité Whips; et.ce fut à'oatte 
Chambre des communes que George I°"dut sa pro- 
clamation à la couronne. Elle aida et dohtix une 
‘grande force à la régence, qui gouverna depuis le 
1“août 1714 jusqu'au 17 septembre.On ne deitpss 
‘se'dissimuler cependant qu’elle fut' servie par Fob- 
‘stination de Jacques III à rester catholique; et sur- 
‘tout à ne.pas débarquer en Angleterre ou en Écosse. 
” Les comtes de Derwentwatér, de Nithisdalesde 
“Wintoun, dé Camnwath, le viéomte Kenmireset 
és lords Widdrington et Nairn ; vers la fin.de sep- 
‘tembre 1714 ou au commencement d'octobre, se 
‘réunirent en drmes dans le comté de Tiviotddle,:et 
‘éntrèrent eh Angleterre par les comtés de Northers - 
 Bérland et de Cambertand. Is étaient, versle r# no. 
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. vembrmidans celsi de Jançastre, prenant posses- 
sie, az hom dedaeque ill, des places, desarsenaux. 
etes, chissts-pabliques. Des troupes, furent ras- 
sæmhléessour le cosamandement du général Wills, 
ibtaine-distipgué, qui, aussitôt qu il eut quelques 
fnrcesnatiaqua les. Écassais. avec beapçoup de réso-| 
léigdn -sous:Psestan, dans de comté de Lancastre. 
Hafutent battys,:culbutés at:forcés de rentrer dans, 
lac ville. Soremés, après -ostte .échapffpurée, d e 
mnciére: bases armes, ils.se confiérent à la générd- 
sisé) du: général, sallicitérent par. lui la slémenca 
poyale;etise saumirent. Les.chefs furent arrêtés 64 
ocmduits. à la: Tour; et ce court rrajiÿ Vlensage ment 
mit fin à la rébellion. ., 
sildoijanvier 1715; M Lachmère, membre ds la 
Chamhne des communes, dénonça.ges grandsquim- 
prudents: coupables. La.délibératiom fut courte. Hs 
fusont adcusés à la:barre de la Chambre des pairs: 

<hle-même: soir les anticles. de 'accasnfion Army 


présentés, 1... …i DE go: 
1! <Neus. donnons les, procès des. sept Lords demi 
après 66. préois-dn.règne de George F-, 


-doflis La guerre de la: succession avait, été. très 
onÉPEUsR ; elle avait coûté à . J'Angleterne bien. plus 
qui la France; 88.360,00 liv. st, (l'oncs d'argent 
#ajant.3:5h. 8 .d, -1/2, la, moitié de. sa valeur ac- 
ituella), La: reine. Anne lajsçait à.sa mprt une dette 
Die »37a,poo liv..st, Cette dette. était le: xéqultat 
d'emprunts faits à des intérêts très élevés, de Gp. 240 
jusquà. 18.1 H: était impossible de la, pa PAYEZ;:0P. 0e 
-ponkaitopére sur elle qu'en réduisant Jes intérêts. 
«Jord-Stanbope, qui fut. chargé ln mipistére.les 
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finances , institua' trois grandes catésoriés 1tle 
dettes publiques ; dans lesquelles il -chssa és det: 
tes du pays envers la Banque, la Compagnie de'lar 
mer du Sud, et d’autres eotnpagnies ou actionnaid 
res des emprunts. Chaque classe: avait une mature 
d'impôts dont le produit était appliqué et'spé 
cialement affecté au paiement ‘de la dette du pays 
envers eux,en Capital et en intérêts. Les deux 
grandes compagnies de finances avaient proipté: 
ment consenti à des réductions d'intérêts ;'les 'pr5- 
‘duits des recettes qui leur étaient'attribaéés don: 
gaient donc des excédants qui étaient versés'à tit 
quatrième fonds dit d'amurtissement.' Ces’ quétré 
grands fonds, de la Banque, de à mer du Sud, fonds 
réuni ; et de l’amortissement, ont eu une prande 
renommée, et marchérent-bien pendant trois ans 
mais. ils ne pouvaient influer sur la dette -qu’ett 
réduisant l'intérêt; et l'opération, terminée 4véé 
les deux compagnies de la Banque et de la met dü 
Sud, ne pouvait l'être, pour le fonds réun: , que dansk 
le cas où une des deux compagnies se mettrait à 
._ la place des actionnaires de ce fonds : la conrpac 
gnie de la mer du Sud s’en charges. Elle: fit mbn- 
ter ses actions d’abord à 200 p..o/o. Tous les aë 
tionuaires du fonde réuni apportérent leurs titres 
de dettes pour les convertir en Æctions de la ‘mer 
du Sud. Contenu dans ses bornes et limité à vèt 
effet unique, ce mouvement. de finance et dé'tviri 
culation étaitutile et louable ;maisl'engouement'du 
public et la cupidité de quelques hommes en place 
s'en, saisissant. à leur profit, dénaturérent ‘toute 
l'opération, et-portérent les actions de la mer'dü 
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Sed do 200 liv. st: à 1325 li, st. Cette grandequan- 
té de.valeurs en circulation amena une crise fi- 
uansière, dont l’Angleterre sa resseutit loug-temps.: 
Les Actions de la mer du Sud tomberent à 190 lin : 
st, @t.cette crise se termina + par l'agiotage le plus 
honteux. 
. La Chambre des communes retrouva, dans ses 
gbligations de veiller au salut de l’État et à la con- 
servation de ses finances, tous les pouvoirs dont 
elle, ayait besoin. Elle exerça son droit de contrôle 
ef. d'enquête avec promptitude et sévérité. Elle 
anvoya à la Tour le chancelier de l'Échiquier (mi- 
pistre des. finances), souillé de toutes ces infamies,, 
le. directeur-général des postes... et les directeurs et 
les principaux agents de la compagnie; leurs biens 
furent saisis et vendus : ils produisirent une sonme 
de 2,000,000 liv. st.: Ce. que la Chambre dés com- 
mupes.ne pouvait.pas faire seule, recut ke con- 
cours des Pairs.Cinqg lois de finances furent passées; 
La dette publique fut acrue de 2,000,000 ! st.s mais 
l'intérét. des dettes publiques ; à partir du 3 Jam 
vägr 1727, fut réduit à 4 p. of0- us 
4[V. Quelque énergie qu’'eussent déployée les 
Whigs pour Ja défense de l’ Acte d’établessement ; 
on ne peut s empêcher de croire qu'elle aurait été 
inutile, si Jacques III avait eu plus de décision: et 
il devait en résulter que le gouvernement du rvi 
George. [° serait lang-temps: faible. IL était éga- 
lement à craindre que, ‘des. que le preurier Parle. 
mght. de ce règne:aurait été terminé, par la dis- 
solution triennale de 1519, des élections Forysne 
viassent ‘lominer les Communes, at causer dans la 


t 
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{ 
lég gp des:embarsastuilretarderaient on éttr- 
pécl erajent. la. promulgation de: quekquesiois af | 
portäntes, etreudraiens Krach de l'admimistrai 
tion vacillpte:et-ingertainez,) 10"... tu 1 
On avait acquis, en. vingt a bnbes d'éxistençce de je 
foi nouvelle suyx la dusée triennaledes Parlemants;l4 
triste expérience qéonn'ataiÿ marché que: de rése> 
tions torys en réactiqus whige.Îlest bien vraique 
les Torys avaient l'appui de laseine:Apne/ou deiiow 
| cabinet, et.que ce seraient les: Whigs. anxquelhrie 
roi _ George, et son ministère :donnerfient: IdeY la 
force, Il est également vrai. qu'on avaitle!secôdrs] 
d'une, dissolution. royale. d'ime Chambre des icons 
munes, inquiétante. Mais. on-ne doit, ‘dahs edboñ: 
système de, gouvernement représentatif, redouwif 
qu'ayec modération à ‘une semblable mesure; qui: 
bjen que légale; est toujours an éoup d'Étitcomtih 
tutionnel, et. une:planche à naufrage qu'il n6! faud” 
jeter, que dans des périls manifestes; d'ailleurs vettel 
loi des Parlements. triennaux :r’avait: pas poussé) 
dans.la nation ,'des racines:bien profündesi: 11113 
D'un autre côté; le règne glorieux d'Élisahetip! 
avait dû la vigneur de ses actes :à des Parlermients 1 
de cinq; de-sept et de dix ans. Le long Parlèment” 
de Charles IL avait consolidé d’abord la restahra:p 
tion, et avait enpuite combaëtu avec succès l’asdenc? 
dant des Catholiques et du-duc-d’York: On poweuid: 
donc en attendre autant d’un long Parlement Whig::1 
On objectait,à la vérité, que le Parlerhent sat- 
tuel, ou, pour être plus exact, la-Chambre des Goit+1* 
munes actuelle ,. n'avait. de pouvoirs que pourfsqisi: 
ans, et qu’elle.les.étendait'à.six et à septans ; que‘ 
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sisl'osanipesenéerduntielement lsaffiselitur Ib pro 
nogei de: qudirepainées j'cdtte"oitinfhdtetice pour 
rgit-ide ma véau à lourl expiration es prélont 
ger indéfiniment. Ces:objéetiuris'furerit rejétèes, 
gt re bill: du Parleitetit ‘séptennal. En 
ata01 4 fut: cependant questibn: de le prorogèr 
enoore;: sir Robert: Walpôle: S'Y opposa; prit : ses 
mesures poué les nbuvalles élections, éturie rôcla: 
wetioh royale bn -pronotca:la dissolution, après 
ongannées ,-anté mois et vingt-nn jours de durée. 
k{VatLarfantion: qui, sottenue par lès Whigs et le 
parki-nationäl, avait:amené ‘des modifications pé- 
néralsreent:utiles ;. ou du'moins faiblement contes: 
téesidans:la' durée des Parlerients ; voulut: porter 
dans-le.-Chaæbre des pairs une conéeritration de 
pouvoir et d'influénce qui devait rencoütrer plus, 
d'hpposition ‘dans-le grand-eorps’ de’ là nation êt 
dapà la Chambre des eommunes. Le:cote de Sün- 
denlend, un des ministres de Geofïse PF, vénait” 
de'persuader à ce prince; bien phis bécubé: ‘de'son. 
électorat: de Hanovre et-de:ses intérêts! dans!/J'AT:° 
leteagne. septentrionale, que: des affaires dé sôn 
royaume, de renoncer au droit de la-éburonhie dé” 
créen dès pairs: librement:et à'sa volônité!"Il: fallait” 
que:lewoi connût bien peu les’lbis'du' pays ‘ét les ? 
combinaisons du-système coristitutdiünnel de l’An- 1 
ghiteure:: pour idélaisser: une ‘si: hante ét si est! a 
tele ptérogative du soeptre qui lufavaitété confié, ” 
La partie était-bien liée entre le- -tabiniet : où Va 
faction qi le dominait:, et un'érès grid nombre 
de:pairs : ‘Al paraissait: très imiportant à ceux-ci de | 
fermer la porteaprés eux: Lenombre des pairs : exis= 
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téut'aurait été augménié. L'Ébdsde aurait eu Wbe- 
cmqiPäirs au Heu'de seizé, vériant par élection à 
chaque Parlehrent; tous jes paîrs écossais , Jaco- 
bites où soupçonnés de l'être ,'ou plutôt ceux qui 
s'étaient: pas de la faction dé Séndérland auräeñt 
été exclus. La couronrnie n’'auraït plus eü de nonit- 
natioti, dansies deux rôy aürhes, qu'en cas d’ extiric- 
tion de chaque pairie: 

‘’Lé Büll fut donc proposé à la Chambre des pairs; 
ét passa /'HOn $ans objections , mais sans profesta:l 
tions. Dé semblables vestiges d'oppositian seraient 
devenus, si cette mesure eût été ‘adoptée, térrifles 
pour les Païrs qui auraient protesté. 7 

! Däns les Communes, il y avait un intérèt con- 
traire. 1l était essentiel pour les membres de cétté 
Chambre que les portes de la pairie fussent on- 
vertes devant eux, et anssi- largement qu'il était 
possible. Aussi les Communes montrèrent-elles 14 
plus franche opposition à ce projet. Les honimes 
inifluens de: la Chambre, joints aux Torys pedl 
nombreux qui y siégeaient , et à une nouveke op 
position formée dés mécontents du gouvernement 
du ro, firent sentir qu'il avait fallu une ignorance 
complète des principes de la constitution anighaise ; 
une: grande insouciance de tout ce que cette me- 
sure pouvait créer de dangers, pour oser conveil- 
ler et adopter un semblable abandon des droits 
les plus beaux et les plus importants de {a eowi 
ronne;et les plus utiles au pays. 

. On leur objecta qu’à la vérité ce resserrement-du 
nombre des pairs actuels donnait àceux-ciune gran- 
de mfluence, mais qu'il diminuait la prépondérance. 
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dgdgur Chambre. La paire était le but de l'ambition: 
de tante la noblesse riche des comtés. A vec le pou 
vair.non; limité de, la couronne, la. Chambre des 
renfermerait À la langue tautes.les notabilités 
dp.,payss et le Chambre des cpmmpnes.ne serait, 
formée. que de petits. propriétaires sans influence. 
Ep, daissant la porte de la pairie ouverte à toutss 
les ambitions, la couronne avait sur les Communes 
up,paoyes de corruption assurée. Ainsi, dans :ce 
projsi. des.pairs existants gagneraient tout; leur 
Ghambge perdait. de son influence; elle tournait, 
tome. l'avantage de celle des cammunes, qui,.d’ HR 
autre côté, devenait plus indépendante, . 
_..fiette. question fut longuement débattue; et. qu- 
rd'hui même elle.se débattrait ençore aussi Lon.. 
guement, sans être autrement résolus : ekle Je fav 
alors das la Chambre basse, Le hill or pes 
à isa troisième lecture, et fut perdu. .: . 
Vi C'était; bien injustement que les Whigs et. le 
parti de.Feppositian, sous le dernier! ministère:de 
la geine Apae, avaient cherché à prévenir età faus 
RE: Xepinion. publique sur le traité d'Uitrecht; à 
n'en. était pas de plus avantageux et de php, hong 
rablg: pour l'Angleterre: cire 
.drisfuence de l'Angleterre sur Les dffnires de 
l'Ranape s'était aocrue-par les résultats.de.la guerre 
dadaisuedession , et par la paix que la reine'Anne-ed 
Lauis XIV venaient de donner à tous.les. États. en 
gagés dans cette grande Inite. Le système: des:em« 
piunts, qui, sous la reine Anne, avait pris.de rapi- 
des mais onéreux développements ; avait fourni à 
l’Angleterre des moyens de conclure des traitésavet 
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les princes de l'Allemagne, et d’entrer avec succès 
dans toutes les combinaisons de la politique conti- 
nentale. S'il était de son intérêt de les adopter, ces 
mêmes moyens lui resteraient; et elle en ausé large- 
ment avec la Confédération Germanique. La répu- 
blique des Provinces-Unies lui était dévouée; et 
l'Angleterre était toujours à la tête du parti protes- 
tant de la vieille ligue de Smalcade. L'occupation 
des Pays-Bas, par l'Autriche, rendait son alliance 
nécessaire à la monarchie autrichienne. La maison 
de Savoie, entre l’Autriche et la France , trouvait 
dans la puissance anglaise seule uge prgéction 
assurée, et son indépendance de l’une et de fau 
tre de ces maisons rivales. Le Portugal avait été 
obligé de chercher un refuge auprèsdu lion britan- 
nique, et jamais il n’a pu se tirer de ses griffes. Le 
Nord, en convulsion, n’offrait encore que des temn- 
pêtes ‘au milieu desquelles on ne pouvait asseoir 
aucune marche, aucunes combinaisons; mais celles- 
ci ne tardérent pas à se présenter , et l'Angleterre 
se trouvait le mieux placée pour saisir les occasions 

d'accroître son influence. . | 

L'époque de la paix d'Utrecht a donc été celle 

du xvur' siècle, où la diplomatie européenne a joué 
le rôle le plus brillant. Elle a été presque aussi fé- 
conde en alliances et en traités, et dès lors en né- 
gociations, que celle du congrès de Vienne.et des 
traités de Paris, un siècle après. George I", élevé 
à l’université de Gottingue, et d’une érudition dans 
Je droit des gens un peu pédantesque, arrivait à 
point, aux premiers jours de ce carnaval de diplo- 
matie, pour diriger celle de l'Angleterre. Ontraita 
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donc en son nom, et il traita lui-même et eut 
des alliances avec toutes les cours de l'Europe. 

Le duc d'Orléans, régent de France, sentait que 
la paix était nécessaire à cette grande monarchie ; 
et une pension anglaise de 40,000 liv. sterl. au car- 
dinal Dubois assurait la persévérance de ces bon 
nes dispositions. L'Espagne avait un besoin aussi 
grand de la paix; elle luttait contre la turbulence 
du cardinal Albéroni, et plus tard contre les in- 
trigues de Riperda et l'ambition de la reine Élisa- 
beth Farnèse pour l'établissement de ses enfants. 
La monarchie autrichienne était encore en guerre 
avec le Turc; et quelque brillantes qu'eussent été 
les dernières campagnes du prince Eugène et la 
paix qu'il venait de conclure à Carlowitz, il fallait 
à Gharles VI, pour sa Pragmatique sanction, de lon- 
gues années de calme et de tranquillité. 

On n’en signa pas moins des alliances qui 
souvent étaient contraires. George I“ et Robert 
‘Walpole étaient constamment guidés par ce prin- 
cipe, qu'il fallait autant qu'il était possible être 
l’ami de tout le monde. Ils se trouvèrent donc jetés 
dans une multitude de négociations et d’affaires 
difficiles dont souvent il leur fut impossible de se 
démêler sans compromettre les intérêts de l'An. 
gleterre, et sans la jeter dans des connexions et des 
combinaisons continentales, au-delà de ce que lui 
commandait sa dignité. La puissance de la Grande- 
Bretagne était trop solidement assise pour qu'elle 
ne püt pas imposer sa médiation à tous les états qui 
voudraient déranger l'équilibre de la balance po- 
litique de l’Europe, et troubler le système de paix 

2 
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géhétate. Panmib les grandes néposintioss et aline 
ces dt''vètte époque; le Traité-doibr Bantignqifà 
Catriptrailisnes ; lt Triple alisanceret: celles quyi 
én ‘dérivatent ;‘coustittuiont l'Angletèrre:ddisous 
rétatimimitentd'hostilité avec cHacane des puribsant 
cés de'FEbrope, : aussitôt: que::la intie: des’ pair 
ts, ‘les -igtérêts *commerciaux: si: variables: 1d'aji 
trand'peuplé et d'unë igrandé navigation o.où dés 
combinaisotis de'h politique hanotriente parai 
traierit Péxiget.' Parmi les motifs réels dps: sis io 
sept guerres que! YAngkterre a entreprises dausiké 
siècle qui s'est écoulé depuis la paix d'Utteehbron 
rétrouvéra des trois causes: Le systéme-de Nobert 
Walpolé a'done eovntribué à porter l'Angletensi 
ées dépenses ét # ces énérnies dettes publiquesqii 
sbnt vertues déranger l'équilibre dé sonsystérhe 
constitutionnel dont nos exposerons" tes’ "acdi- 
ficatiohs à là fin de ee volume. :” vga 
Cependant le'roi George:l” r'avate-pas négiipk 
‘les fntéréts'dle soh éléctorat, au hasard de cohiprd- 
mettre cetix de l'Ariglétette: 11 vehait de'lprendre 
part an réhouvetlement dé la guerre tlyBateinacck, 
de la Russie et du roi Auguste II de Poluemisytoutte 
Chärles XiTi ét’ il achetuit, dé la -premrièr de es 
puissantes les duthés de 'Bréme:et tie Weë#dens.T1 
comtmettait l'Angleterre avec la Suëde; et, sans l’as- 
sassinat dé Charles’ XIT, au siége de Frédérickshall, 
en Norwèbe, dans hiver de 1718; des Sawédais, st 
des Russes seraient venus en Étvésse ,° ma 
terops suivant, placèr Jacques III sur Île trône" fl 
ses ancêtres, et probablement s sur celui: d’ Angle- 
terre. °° ." 
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1 Ÿétait-te : premier: exemple, des dangers de ]a Pr: 
Htique hañovtienne; et .ce h’est pas la dernière fois 
qu'etélest venue entrayÿerou wiodifierles cermbinai- 
sons ddla politique vraiment anglaise, I] n'est pas du 
butdeæptohvrage d'en retracer la progression, nous 
vicndrens seulementaux résultats. Du dernier des 
élettorath.1de l'empire, ayant upe population de 
4 500,000 individus, ls Hanovre, sous peu d'an- 
déess: sortira de la protection du sceptre. impérial 
britannique, formant, un.royaume de 2,909,0an ha- 
Hitamts etiayant englobé la plus grande partie des 
smercds-de. Bhsse-Saxe. ef de Westphalie. me 

tiodoWasbeot- des difficultés quefaisait prévoir la po- 
Arérqutshanotrienne; à l'insouciance que montrait 
Gpeasgel", pour Id belle couronne que les Wbhigs 
ætlesparti national lui avaient sauyée;. à la con- 
dite étrange de ce-pringaavec shs nouveaux sujets, 
beaucoup de prestiges s'évanpuissaient..et ayec eux 
Kéhthousigsme, la fougue.anglaise et d'affection. 
-LesiWhigè étaient devenus.ses premiers esclaves, 
atmaugissaientles fers qu’ils s'étaient forgés, et que, 
Aousrdesjouts., ils rivaient de nouveau: grâces à 
Aenv-haipe des jacobites et aux rivalités et opposi- 
zinb despartis, ils, se refusaienta les briser (1). On 
lpensiire justement que, si la maison de Brunswick 
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D dur memes d 











ds { ar disait l’histoire-du règne te Geor ge le"; on sére étonné 
avi itbitreirenver lequel les pouvoins diotatariens les plus . 
Éd avaient été agcordés.à son gouvernement par lea Whigs. 
qute ils étaient nécessaires, mais la fougue anglaise et 
Don 8 Se fois hainebses des: partis ont œomtribué & ces .°xcès. 
a: tréuvera es preuves: Torre ke 
1° Dans des suspensions continuelles de l'Habeas corpus, 


2. 
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a’ fourni au tfôhé d'Angletèrre üne dynastie de 
quatre rois et peut-être de cinq, elle en a l’obliga- 
tion à la maïson dé Stuart. ‘Personne n’à riiéuüx 
servi George I" que Jacques : II et ses royales inca- 
pacités. 

Les Whigs ne négligèrent pas cependant de pro- 
fiter de l'ascendant qu'ils’ avaient obtént? pour 
faire confirmer Les lois de tolérance, attaquées et 
affaiblies par la Haute Eglise et les non-Jureurs. 
Leurs efforts et feurs mesurés; À cet égard. 'sero ht 
mieux appréciés, au procès d’ ‘Atterbury. évéque da 
Rocliester, où nous serons amenés, pour ka ‘dé 


’ me ji 


nière fois', à traiter des matières religicéuses.” a 








mêine de treize mois de durée, et avec une telle rigueur qu’un 
lord spirituel du Parlement , l'évêque de Rochester , a été tenu 
sept mois à la Tour , au secret le plus rigoureux ; j 

2° Dans la violtion du secret des lettres , avonéè hraïemént 
par sir Robert Walpole, comme un droit régalien dont il ne 
voulait pas se départir; ve 

3° Dans la publicité d’une discussion devant la Chambre des 
communes , sur le mode usité à la poste pour lever l'emprein e, 
des cachets, et entre les employés de la poste et les pra Sur: 


métaux ; 2 
4° Dans les refus des conseils de la couronpe, et 463, débit 
freurs du bureau secret, ou cabinet noir de la poste anglaise, 
d'exposer les principes d'après lesquels ils rétablissaient le sens 
d’une lettre écrite en termes de convention; sine 
chose que "ce qu’indique l’union dès lettres formant le inôt ;" et 
attribusiient en résultat de leur ‘déchiffrénrent: la: :faeité ft 
constituer L'écrivain d’une telle lsttra coupable. dû shimd dal 
haute trahison; JS ao 
5e Dans l'assemblée d’un camp: sous Londres bé ot 
Les preuvesen sont consigriées dahs” tout le ee pe 
évêque de Rothestenr - sur er sb 29} peus 
Les Whigs , qhi avaient obligé Guillayme All à AN A (seR 
gardes hollandaises, et à réduire l’état deg forces, à 
(de Riswick ), à 10,000 hommes , avaient laissé ‘an RE: 
George À 37,000 hommes de troupes, en pleine paix: 31711; 
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sgildel f FT 10 , ‘Un ss ns Dors 7 on S . 1, 
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rocks A 


AT guis "s 


ANT os tos-s , ,° 


; A I mpeachments de'1 la Chambre des Communes ». 


19 29001, Youx tarde bu mivre TAANISOK, 
PAU DIRE et Ut ont pri 
Dyiemns e-e Denvererams. 0 ee Condamné, exécuté, 
Guuvauus, lord Wivoninczon . . . . . Idem. . ?’rardonné. 


Gotikobe, comte ne Nirasoacs. . . ï. + r. Idem. ". échappé. 
DeRdsssd, » Comte pa Gannwirm . :. .<. ., Idem. . : pardonné. 
De Gorcuaume, vicomte Kaxuuas . . , : . Idem. . . . exécuté. 
De Guiscacur, , lord Nains ss... + Idem... . + pardonné. 

[RU 9 {tt : ,, 14 ee 
HAUTE COUR DO PARLEMENT. 
Ftrr si ARE A ‘ , ‘ ‘ . | 
:Dhévpier 1715. . . . . « Deuxiême année de George Ler. 


en li tri , , 
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»9b n° d° * 


I. "Hénohciation à la Chambre des communes. hr "Avéusaiion. 
2 It. Procés. — TV. Les accusés plaident ; Coupable et 
HS — V. Discours du lord Grand Sénéchal. — VI. Juge- 

aqer et étééation. —VIX. Réflexions sur ée procès. En 


e J2iE 
eu 8 Nr DCRET ° Stisas st Vif 4 “r, 


PCIe | anvier à 17 5, M. Lechmére fit uné dé 
nonction. à. la Chambre . des communes! contre. 
leb lourds écossais qui avaient pris les armes lau- . 
tomne > précédent. Elle était la conséquerice de l'ex- : 
ion qu'il venait de faire de l’état dela nation, 
dans les dernières années du règne de la reine Anne . 
et’daug 1e moment présenit. Cet état ‘du pays était 
afarmant et réclamait la considération du Parle- 


ment et la vigilance .de la Chambre des. communes 
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ep “partioulier. Elle avait fait la RÉVOLUTION | , l'ACTE 
D'ÉTABLISSEMENT; elle avait maintenu leurs résujtats 
et remis le sceptre, britannique à George I*; loi 
fallait continuer son ouvrage (1). Avec une témé- 
rité que la lâcheté seule du Prétendant avait ren- 
due vaine,et malheureuse, sept lords dés princit 
pales familles de l'Écosse ou du nord de l’ Angleterre 
avaient porté la guerre dans les comtés de l'inté’ 
rieur ; ils avaient succombé, ils étaient à la Tour de 
Londres. Lés lois demandaient une vengeance; la 
stabilité du nouveau gouvernement, un exem le. 
M. Lechméré « accusait donc Jacques conit dé 
» Derwentwäter ‘de haute trahison, laquélle a aCCU-- 
» sation il s'engageait de faire bonné.  " rest 
À la suite de ce discours, il y eut une très longte 
discussion dans les Coramunes. Des motions'sein- 
blables : à celle de M. Lechmére dénoncèrent Güir 
Jaume lord Widdrington, Guillaume comte ‘dé 
Nithisdale , George comte de Wintoun, qui ‘eat 
‘un procès séparé, Robert comte de Carnwäth,, 
| Guillaume vicomte Kenmure et Guillaume- lord 
Nairn. Ils furent : aussitôt accusés à la barre 48h 
Chambre des pairs. Les articles de Paccusatibti fü- 
rent rédigés dans la même séance, et portés, dabis 
h. soirée même, à la barre des Lords: 7" *7 “ue 
Les Pairs ordonnérent qu'ils seraient comiuni- 
4ués aux lords accusés; qu ‘ils auraient dix’ joirs 
pour donner leurs réponses, êt que la Habite Côür 
4 Parlement procéderait, le 19, à leur Jugemént. 
Toys; des accusés, à l'exception du cointe de Win- 


js 1, « ‘ }e . 
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r 1) Voir le n° er du rêgne de George Le. 
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toun ; plaidérent Coupable et ire Il £ut assigné 
au.,comte de Wistoun un “plus one délai pour 
produise ses défenses. | L 
Le chancelier lord: Cowper fat nonhé: Grdnid 
Sépéchal , et la grande, salle de Westrninétér fut dis- 
posée pour les séances de la Haute Cour.’ ‘” : : 
Il fut permis aux accusés de prendre tels con- 


, 
t 


sels qu ys voudraient. | He 


,' « ts) L pt, 


ob arret: II. Ariicles de l'accusation. . ï, ec? : 
a! Gorn 


EL Gerk fe, depuis plusieurs années, de détestibles 
gjets.et conspirations ont été formés pour rén+ 
, x remserinotre antique constitution et Îlés lois bien- 
+ faisantes de cet empire , pour détruiré la religion 
» protestante, et pour persécuter ceux qui én font 
» profession , dans le but de leur substitüer un 
“poysoir. arbitraire et le papisme... ; dans liquélle 
°horrible conspiration, un nombre considérable 
» de personnes de divers rangs et conditions d pris 
pe part. tres active et' d’une maniére publique ; ; 
x et: COMME plusieurs protestants, se paranb d'uh 
» zèle faux qu vain pour l'église d'Angleterre , ‘e 
sont joints, aux -papistes , et 6nt uni leûrs éflorts 
» pour exécuter et accomplir ces méchants et pei. 
» cieux desseins et actes de trahison... 
..Pfépendant, par les faveurs de. la Providénel 
et, la Aagesse pen 2 de clause IH, 


+ . à. 


»roi George 1e, Aloricusement réguant, sl et 
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radiqueisopehestantiesin aoîte;raligiots- m9 
ælnisot-obadibertéfi #Ja-rebiglian, protestante:s9 
#Ebrape, Mais dépuibsdtrinaant ebdaneilerrdets 
#niäres: années: dlu-sfgne.alé da-rrinei Années fes 
stmaitres-n'ant posrdesséide mahinen de seHsBb 
«re poub détouire, les jnhppréeiables-hice(aitr.de 
mces actes suet ils esk cherché, :$ans-espair (raisons 
naabié dE slicces ; de: portes eù âne impésbl ze 
mes -royaanes mx. prinçe: papiste-et:bâtardune 
» Prétendant. » ir, GA ab 2oquot 'esl 
eo A pe de: préambule. p Faccnsaties| dénsnle ns 
oséris Ue hits d'antes; de mänœnuresde pot® 
“cobspitatioh:;:4ant au: dedans: qu'aui Éhorson 
spoyéomne : danb lé royaume /éeut que M; Iæsrlhsiéne 
lavaitpréseñtés; dansisa metidh:pour ine-amqËte 
gai Pétate da nation ; à l'extétieur, les négligexgres 
affectées à remplir les engagements dela «Giagide 
“tMidiceegntre la:monarchie de: Louis XIV , les 
--dppositiohs au:projet: du taité.de:la:Barrièrendles 
tuvtiotes préliminaires ide: paik'aveclaFranceÿ et 
ke traité d'Utredht (articles ‘qui trauverontohean- 
“vous mieux! lese place dans. -le:|pandès sdu 
botte dOsfoni; et . de  Mortimer:,: iquit:ambvra 
: ob Jr mer ire db onto € 
ia Wetmbañsoite, aüx. Joïds rascusés,[lesiarsicles 
{ Éndemésts que: poun-porter- ces dessdins : papai- 
-1éiéux-étdétestables à leurexébution ; dns mois 
“ideseptæmbrd dernier,/les Jords accusés, réuenss ivec 
Thomas Forster: Le"jeune;::lord-:Charlés Murray, 
Thomas Ekrington, sir Franeis Anderson, Raphael 
«Slandish, Richard Towaly, Charles Butler, Tlhpmas 
Walton, Gabriel Hasketz, Richard Gasvoignes:-et 
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» de répliquer aux réponses desdits donds agcuais ; 
s'ils venaient à,ep fpirei.  :.. 4 16 à 
. » Priant.et requérant les Lords, que: loadits artj+ 
»cles soient communiqués auxdits lords accusés ; 
et que, sur les procédures, interrogataires,. dé- 
» bats. et procès, jugement leur. soit donné, .con- 
» venable à la loi et à la justice. . ::. 17. 
. IL Le. 10, les sept lords acusés farqnt ane- 
nés à.la. barre de la Chambre des pairs par..le 
Lieutenant de la Tour; et le lord chanoelier ,(ipafl 
Cowper,. du. ministère whig: de la reige Anne 
de 108), président de la Chambre, ordonea qu'à 
leur en fût fait lecture, et leur assigna un terme 
de. dix: jours francs pour y répondre. Le comte 
de Wintoun fut. le seul qui.eu demanda une copies 
c'était annoncer qu'il voulait plaider non Cyupalde; 
dés lors, il ent.un procès séparé: Il demanda éga- 
lement qu'il lui fut donnéun conseil, Le lord chan- 
celigr annonça de nouveau à tous les Due oui gs 
qu'ilsavaient la faculté de prendre un conseil pour 
les éclairer sur leur réponse aux articles. et.plai- 
der pour eux, sur le point de droit.‘ ‘11. 
. Le 19 janvier se tint.la première session de la 
Haute Cour pour le jugement des Lords Derwent: 
water, ‘ Widdrington, Nithisdale:, Carom 
Kenmure et Naïrn. : ‘.:: 

.. Les Lords se rendirent,, suivant le cérémoial, 
daus la grande salle. de Westminster, .revêtus, de 
leur; robes écarlates., doublées d'hermine ; le-lord 
chancelier: quitta. le. sac de. line et vint se, meyire 
sur un. fauteuil, placé, sur la seconde.marche du 
trône. Aprés que.sa commission de Aigk.Sward 





a me 


DEPUIS LA RÉVOLUTION. 27 
(lord''Grand Sénéthal } lüi'eut'été présentée à ge- 
noux, et qu'il en ent ordonné là lécture, il’; reçut 
H baguette blänche, marqué de ses’ fonctions, Ja 
remit ä‘un dés officiérs dû Parlement debout‘ sa 
droite; fit' faire les proclamatians d’usage par un 
des sergents d'armes de la Chambre, et déclara que 
la Haute Cour avait séance. | 

‘1 ordonna ensuîte que les lords accusés ‘fussent 
amenés à la barre, et lecture fut faite des articles 
de l'accusation, en présence des membres-des Com: 
rues directeurs de l'accusation, assis dans ‘üné 
loge qu leur avait été préparée en dedans de fa 
barré." ‘ 

‘19. Lé comte de Derwentwater parut le prè- 
rmièr à Ja barre, où; s'étant mis à genoux jusqu'a ce 
que le lord Grand Sénéchal lui eüt donné la per- 
mission de se relever , le Grand Sénéchal lui dit: 

i'Fdcques comte de Derwentwater, qu'avez-vous 
»à répondre aux articles de l'accusation portéës 
contre vous par les Chevaliers, etc., tant en leur 
ifiami qu'en celui de toutes les communes de là 
» Grande-Bretagne? » .. 

| Le: comte de Derwentwater suppl là Chur 
de lui ‘permettre de présentet sa réponse par écrit 
et ‘qu’elle voulût bien s'en faire donner lecturé: 

« Sa réponse énonçait d’abord q'il était peri 
suadé que l'accusation de la Chambre des com- 
rhuses, d'une assemblée aussi respectable, ass: 
bérrétrée: d'imour et dé zèle pour':les intérêts du 
pays; que pleine de ‘bonté «et d'humanité, de jus. 
tice et de clémence, ne s'opposait pas , bièrr qu'elle 
füt üne grande rigueur contre lui, à ‘es qu'il' fût 
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anis à réclamer pardon, et \merei. por . sa faute)! 
toute condamnab le qu elle étaites ,., -h 1354 Gi 
ss «il observait que..sa fatale entreprise avait-etfi 
commencée sans préméditation, à à, l'nprevisin ef 
à Ta chaude, et dans le premier moment des, Ankprri 
titudes universelles sur la reconnaissance et; lekerr 
ciçe des droits deS. M. George I"; qu'i n'avaient: 
rien prévu, pris: aucunes dispesitionsmilitaires coran 
Piné aucun plan d'attaque; quils avaient par 44. 
combat comme à un duel entre deux puissantes ef, 
väleureuses nations ; qu ils. n avaient pasey.le ESTI 
sein de répandre le sang de leurs frêres;.que leur, 
güèrre avait été, humaine , loyale;. qu'ils avaiemé 
rhontré. un grand respect pour les propriétés Pfirr 
vées}” qu'il ils avaient exergé, dans le cours. de.leux., 
campagne, envers les prisonniers de guerre;lan 
mème clémence qu Al réclamait en çe grand: JO: 
dé leur jugement de vieet demort,.».. 4 : it 
«11 faisait r remarquer qu après les affaires. D 9 ir 
du'io novembre devant Preston, ils aurajant nr 
core pu tenter la fortune dans les plaines da : Nor- 
thumberland, où leurs amis étaient réunis 69 ROBrn 
bre plus considérable qu'ils ne l'étaient alons +16 
même’, renfermés dans Preston.,et.après Jes.deux| 
attaques des 1 et 12 des majors généraux Carnifini 
ter et Dorner, c contre lesquelles leur résistance.agait,[ 
été heureuse et prolongée, il leur restait tous les 
môyens de percer les lignes des troupes du. noieé 
dé Aire leur retraite; que leur état. était si pen dé5-ve 
espéré que C'était Je Lieutenant-Général Wills-qui €: 
leur avait envoyé des officiers. pour. traiter, d'une; 
suspension d'armes; qu'ils y avaient consenti; que 
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des otages respectifs : avaient été envoyés, deux cp 
Lorie! de “fac fatt ai Général ‘éh chef” Wills, et ï 
la part des Écossais! ui et ‘un autre ( M. Charles 
Férstéer}; que le Général leur'avaït alors proposé 
de tiaîter dé leur soumiséion et de a reddition se 
laplate de’ Preston ; qu'ils 'avaient demandé Ë , 
rétdant' la place; d'être régardés comme prié 
rie?#sélepuérré ; que lt’ généraf Wills : avait voulu, 
94e Hendissert ‘discrétion ; que ces ‘térmes es 

étierit les 'senis possibles , ‘datis üne insurrection, 
et mél vétitabté - prise d’ärtnes, leur entreprise, 
ré” eh vanit ‘pas étre :cohäidérée méme comme, 
unActe! de guerre civile ‘encore’ moins comm 
uni Bherre: entre deux nations dévenues ‘subite 
mer ‘einemies; que lors même que lui, Général, 
eithéfi; leur accordérait detéls térines, fls seraient. 
réfetés ‘par le pouverrietient leur’ ‘éapitulation 
n'étabt,''en auchni as; “sascéptible de ratifiqas. 
tion; qu'il fallait bien inieuk sé” rendre ; en s'en 
réniètthit à la clétiencé du roi; que c'était le vé. 
rh M6} En de da Hiériter ét dé l'obtenir. . ‘ 109 

“1e Que’ c'était dans ce sens qu'il avait ‘écrit: li, : 
nrêtté, êt sur l'invitation di général Wills, à ceux ù 
deuRs “êtiatades ‘qui téhalént encore’ Ja plac çe., 
déPréstôn j'et' qué 'cettéléitre, ‘dans Tiquelle illeux 
faisait part de "sa résolutiôni ‘de’ ne pas SR L 
lesäatines "tes avait déterminés. » 

el Génfitr; aprés 14° reddition de” ‘cette yitlé, s sa. 
céndidt/d'étige avait cessé} et'qi'il était libre rs 
setébirers mis qu'il avait téHèmétit ijpu l'6 INION 
d’uife- amnistié” royale, qu'il avait continné d 
réMét acprès dè général Witls, Jusqu'au : moment. 


d}} 
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où étaient nrrixés.des ardres du .gouveraameant de 


l’arrèter et de le. conduire à la Tour. ». 14,4 un 
«Que. Lies ces vont il sollicitait le: pendon 
de 8. M. se Ft 'etst 


… Cette réponse. ne marquent: pas d'une, manière 
suffisante s’il était dans l'intention deplaidernGou 
pable et Merci, le lord Grand Sénéchal lui en.fit la 
demande. Il répondit qu'il plaida Cogpalle j et 
suppliait les Lords et les Communes de demandes 
pour lui le pardon de S. M. Ilse;retira :; un :, 
Les mêmes formalités furent observées à 4'égaèd 
de lard Widdrington ; il djt-à peu près, des HÊtEs 
choses, mais avec plus d'assurance ; Jes, mêmes 
grestions lui furent faites, il .plaida Ceupatlaiss 
rc. { 
11 en fut de même pour le comte de Nithisdale : ; 
il présenta Les mêmes motifs pour solliciter la iclér 
mence du roi. Il ajouta qu il n'avait pris auçane 
part à la conspiration ; qu'ayant été mandé à Édino- 
bourg par le gouvernement de TÉcogse, il avait 
appris que c'était pour le renfermer Fomme.ptage 
dans le château; qu il avait, donc relusé de:s'y 
rendre; qu'envirpnné ensuite de ses amis en arqaés , 
il n'avait pas voulu les abandonner et s'était, 
‘à eux dans une entreprise qu'il u’appropxait Pat 
il plaida également Coupeble et Merci, :,,.:,,. 
Le comte de Carnwath ne donna pas derréprnse 
par écrit ; il présenta la même -défense.et les, mé 
mes titres à solliciter et à recevoir un. pardon st 
plaida Coupable et Merci, sur la demande apéeile 
que lui en fit le Grand Sénéchal, in, 
Le vicomte Kenmnare et lord Nairn plaidérent 
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ébalgmens : Coupable etMerci. Celtirel fitobserver 
aux Lords qu'il n’était entré dans’ l'insurrection 
qu'aprés la prise: de Pertli ét de Dunkelil par les 
troupesdu comte deMarr, et lorsque ses possessions 
étaient'au pouvoir des insurgés. Leurs chefs étaient 
séb ais ; il auraît encouru Île reproche de lécheté, 
üliles avait abandonnés. 
*: Lelord Grând'Séhéchal leur dit! + Vous avez 
sébéacousés par la Chambre des communes, du 
» crimé dè hautetralison ; vous avez plaidé Coupa:i 
bétes bt Merci ;: vous êtes donc convaincus, par 
3vütre propre aveu, des crimes dont vous êtes ac- 
» cuéés, ét vous échappez, par cette reconnaissance 
Sud mérite de l'Ihprachment des Corhmunes , à la 
* juste et solennelle censure de vos pairs, les Lords 
‘della Faute Cour, au jagement desquels, ainsi qu'à 
Yuélüi de Dieu, vous vous en êtes remis. ‘fl ne me 
svEs'düie plis qu'à prononcer jugement sur 
sékacun de vous. 5: : 
itfsfdtquées comte de Derwentwater , qu'évez- 
+'+oûs ‘x'dire pour vous opposer à ce qué je pro- 
Led xün jogement contre vous?» " ‘ 
TÉE'"'comte de Derwentwater dit que, dans le 
tint iér moment de la terreur’ que lu imposait 
LE à présence ‘d'une ässemblée aussi vénérable et 
aussi redoutable que celle des Lords de la Haute 
CA, l'avait pas insisté autant qu'il aurait dù 
té ‘faite sûr sa reddition volontaire et sur sa con- 
&itiün'd'otage ; affranchi par la reddition de Pres- 
toti? dûil n'avait voulu ni se retirer chez lui ni 
quitter le quartier général, ce qui démontrait qu'il 
hvait été persuadé qu'il leur était permis d'es- 
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pérer une ammnistie. Il sollicitait la merci de la 
Haute Cour, et n'avait aucun motif pour s'opposer 
au jugement qu'on allait prononcer contre lui: » 

Lord Widdrington releva d'une maniere ton- 
chante sa conduite vis-à-vis des prisonniers de 
guerre, et son respect des propriétés. Il soïticita 
la pitié des juges pour sa femme et ses quatre en- 
fants en bas âge. 

Le comte de Nithisdale, celui de Carnvwatk, 
le vicomte Kenmure et lord Nairn développé: 
rent les mêmes titres à une clémence étendue de la 
Haute Cour ; et ils s’abstinrent, ainsi que Les deux 
premiérs lords, de faire aucune opposition à ce 
qu'il fût procédé au jugement. | 

V: Le lord Grand Sénéchal, avant de prononcer 
le jugement, fit une allocation grave et sévére 
aux six lords coupables. 

«11 leur dit que rien au monde ne les rendait 
excusables, et ne leur acquérait des titres à la clé- 
mence de leurs juges, les Lords, de leur pays et du 
roi ; que ce qu'ils présentaient dans leurs humbles 
suppliques à là Haute Cour pour en obtenir la 
merci, se bornait à annoncer qu’ils n'avaient pas 
fait tout le mal qu’il était en leur pouvoir de faire; 
qu’ilsétaient coupables d’avoir commencéla guerre 
civile dans leur patrie; que si elle avait été répri- 
mée dès son origine, ces royaumes le devaient à 
l'énergie prompte et aux sages dispositions des gé- 
néraux de S. M. et à la bravoure des troupes sous 
leurs ordres; que, bien qu'ils eussent porté dans 
eur entreprise tous les désordres inséparables 
d’une mauvaise cause, les rivalités des chefs, 
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la copseiquee profosdeades subardopnés, qu'ils fai, 
mal: la perte, de tout.espair, d'absence. de 
touia justice et.de toute religion. , ils : n'en étaient, 
pastuoins cos damnables: au tribugat de.k raisen, 
danviaus.les-paysiet qu'il n'y avait qu'une témé- 
#6 coupable, ‘dans ce dernier grand jour de leur 
Jugement. qui pouvait conseiller de faire valoir 
comme mérite ce qui n'était que le résultat de 
tamsgnerre impie, comme la leur, et comme le sera 
& Brie. guerré civile. “4 : 
et A)ua méme ,à ce moment fataloù ils vont éprous 
Wonips les rigueurs de la loi, ils.en resswntent 
encore:les hienfaits ; Que, grâces à. cette ‘heureuse 
constitution dont ils voulaient dépouiller letrr- pas 
trié;que., grâtes à cette révolution, à cé Parlement, 
œeehte sagesse du roi Guillaume, qu'ils entattaqués 
et outragés de mille manières; le jugement qui va 
dtsbgortésur eux leur est donné par leurs pairs, 
n9h eisreints à un petit nombre de commissaires. 
qiiene-pou voir arbitraire des Stuarts, qu'ils ten. 
taitéé:dd relever, choisissait parmi -ses amis.et les 
estlames-de la faveur des cours; mais à tous.les 
Beondisappelés à faire partie de cette Haute Cour,. 
et spéoitlement appelés, par des sommations indi- : 
alles, et accourant tous, aussi bien pour leur. 
faise justice ainsi qu'au pays, que pour les déten: 
drapsils sbnt innocents; mais, s'ils sont coupables, " 
n'égercer leurs redoutables fonctions qu avec hu: 
rsanidé et même avec indulgénce. - | 
-. Qu ‘on leur a appliqué le statut de la vingt-cin- | 
quième, année d'Édouard IIE, pour . user de clé-. 
menet.envers eux; que si l’on eût exercé Ja loi du 
3. 3 
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pays dans toutes ses rigueurs, par les statuts.à et 6 
de la reine Anne, tous ceux qui cherchent à priver 
de la couronne de ces royaumes les princes qu'y a 
appelés l’Acte d'établissement de la couronne dans 
une maison protestante, sont coupables de hante 
trahison ; qu'ils ne l’étaient pas moins, d’après les 
mêmes lois,.en contestant les dispositions dudit 
Acte d'établissement, et le droit qu'a eu le Parke- 
ment de le porter; etc. » 

VI. Le lord Grand-Sénéchal , sous prendre l'aris 
des Pairs , et en sa qualité de seul ; juge du point de 
droit, le “fait étant reconnu par eux, puisqiils 
plaidaient Caupable-et Merci, donna jugement, et 
les condamna au supplice des traîtres : Que Dieu 
vous accordes on pardon ! Et, découvert, il brisa sa 
baguette et déclara que la Haute Cour était termi- 
née. Les Pairs se retirérent dans leur chambre, 

Le lendemain, la Chambre des lords fit use 
adresse au roi, pour: prier S. M. d’accorder.son 
pardon à ceux qu’elle} jugerait, dans sa bonté et Sa 
sagesse, le mériter. Le roi fit grâce de la vie à lord 
Widdrington, au comtede Carnwath età lord Nairn, 
L'exécution des autres fut fixée au 24 février, Le 
comte de Nithisdale fut sans doute favorisé ; il pare 
vint à s'évader de la Tour, la nuit même de Faxécu- 
tion. Le roi ne le fit pas poursuivre. ce 

Le 24 février , le comte de Derwentwater monta 
le premier sur l'échafaud élevé sur la colline de la 
Tour. Il y avait été conduit en fiacre, ainsi. que le 
vicomte Kenmure; la peine avait été commuée. en 
” celle de la décollation. 

Le comte lut un discours au peuple, & Je vais 
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+ paraitre bientôt devant le souverain Jage.. qui 
s m'accordera pour mes fautes le pardon que les 
+ hommes en pouvoir m'ont refusé... et dont ils me 
»trouvaient indigne. Je l'espère de la bonté divine, 
»de mon repentir et des mérites de la passion 
«ét de la mort de Jésus-Christ, notre Sauveur, 
- Ames chrétiennes! joignez-vous à moi dans vos 
» priéres. | 

» Je demande pardon à tous ceux que j'ai scanda- 
» fisés, en me reconnaissant coupable dans mon 
» procés. J'avais été trompé... Ceux qu’on laissait 
» passer jusqu’à moi m'avaient dit qu'ayant été pris 
» les armes à la main, et réclamant l’amnistie qu'on 
» nous avait promise , Je devais plaider Coupable et 
» Merci. Mais je vois aujourd’hui, en ce dernier 
» jour de: vérité et de vie éternelle et de mort de 
» toutes les illusions, que je faisais mon devoir de 
° fidélité avec ce caractère de franchiseet de loyauté 
» que j'ai toujours eu... N'ayant jamais reconnu 
» pour mon souverain légitime que S. M. le roi Jac- 
» ques III, je lui suis voué depuis mon enfance; je lui 
sai porté de tout temps, et à l'exemple de mes 
» ancêtres , mon amour et mon zèle, persuadé que 
» lui seul peut rendre heureux les peuples de ces 
»* royaumes, MÊME ceux qui proféssent une religion 
» différente de la sienne... 

::3 Je meurs dans la religion catholique. Je suis en 
, parfaite charité avec tous les hommes, et je re- 
» mercie Dieu de mourir sans haine des hommes 
en pouvoir qui sont les instruments de ma mort; 
* et je pardonne à mes dénonciateurs. | 

» Si le roi George m'avait laissé la vie, je me 

3. | 
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»serais cru obligé de ne jamais porter. les armes 
»contre lui. » 

Il remit ce papier au shérif, fit dés prières assez 
longues avec un prêtre catholique qui l’assistait, 
et mit sa tête sur le fatal billot : ‘elle fut séparée 
de son corps, d'un seul coup. 

Le vicomte Kenmure parut eñsuite, accompa- 
. gné de son fils et de deux ministres. Il ne fit point 
de discours; il croyait qu’ on lui en refuserait la 
faculté. Après quelques prières, il voulut renvoyer 
son fils. Le jeune homme se jette à ses genoux, lui 
demande sa bénédiction, et la permission de lui 
rendre de pieux et terribles derniers devoirs. Il 
reste; et il a la douleur d'entendre -deux fois la 
hache de l’exécuteur tomber sur son malheureux 
père, et le frapper de deux demi-morts. - 

Dans uné lettre qu’on trouva sur le vicomte Ken- 
mure, et qu'il avait adressée au roi Jacques IIX il 
jui recommandait sa femme et ses enfants; il mou: 
raït pour son service. e. 

VII. Si les factions eussent été moins terribles | 
moins bouillantes de vengeance; si l’e esprit de parti 
écoutait jamais la justice, ne se rendait pas sourd à 
la voix de l'humanité et de la clémence, le cote 
de Derwentwater et le vicomte Kenure eussent 
été sauvés. Sans douteils étaient coupables de haute 
trahison; mais elle avait été provoquée par les ri- 
gueurs du gouvernement d'Écosse, qui avait voulu 
prendre dés otapes, et avait confié l'exécution de 
cette mesute aux imilices du Lothian et à la féro- 
cité des montägnards. Il fallait que ceux qui, lors 
de l'Acié de sécurité et depüis, s'étaient montrés 
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partisans des Stuarts, fussent victimes, sous Île nom 
d’otages , ou coupables en prenant les armes. L'in- 
souciance qu'avait montrée George I‘ pour rece- 
voir le sceptre qu’on lui offrait rendait sans doute 
la condition des Whigs très périlleuse en Écosse; 
et elle a causé l'injustice de prendre, contre le vœu 
de la loi , des otages dansun royaume soumis à une 
constitution représentative et à des lois protec- 
trices des personnes et des propriétés. Mais cette 
incertitude del'acceptation dela couronne par Geor- 
ge F” excusait, quoi qu'en ait dit le chancelier, 
l'entreprise des lords écossais ; et ceux-ci ne s’éga- 
raient pas, quand ils invoquaient une merci que 
les factions ne connurent jamais. L'opinion publi- 
que, à la vue de ce sang versésur l’échafaud, et cou- 
vrant un fils, à genoux, de celui deson père, se ré- 
veiHa desa soudaine stupeur, etamassa surles triom- 
phateurs du jour la haine presque universelle. Sans 
nul doute élle sauva le comte de Wintoun , et peut- 
être le comte d'Oxford et Mortimer; qui du moins 
lui dut la longneur de son procès et fut ainsi en- 
levé à la condamnation que poursuivaient les Com- 
munes; mais elle éloigna du roi et de son gouver- 
nement yes sujets qui venaient de lui donner des 
preuves énergiques d'affection. 1] n’était plus cou- 
vért contre de nouvelles insurrections que par la. 
lâcheté de Jacques IT et le mépris qu’elle avait. 
élevé. | 
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1. Réponse du comté de Wintoun: - II. Réplique des: Com - 
munes. — JJ1. Procès et débats. — IV. Jugement et condate - 
_ nation. ue 6 Le 


I. Le comte de Wintoun avait fait connaître , le 
10 janvier, lérsque, de la Tour, il fut ainené'# la 
barre de la Chambre des pairs, qu'il plaïdergit kon - 
_ coupable. Il eut donc un” procès séparé de celüi des 
six autres pairs accusés. Il demanda uni délai-boür 
fournir sa réponse ; on lui accorda jüsqu’au 16 jan- 
vier, pour la préseriter. Le 16, il n'avait enébré pro- 
duit aucune pièce. On lüi donna trois jours: pour 
choisir un conseil et rédiger sa réponsè. Le 19 ik 
parut de nouveau à la barre ét remit urie pétition, 
demandant un plus long délai, et qu'en raison de 
ce qu'il ignorait les lois et les usages du Parléméht, 
il lui fût nommé un conseil et des solliciteurs ; 
les trois jours qui luïavaient été accordés étant ex- 
pirés , la faculté de recevoir quelques arïis lui 
avait été retirée; et le conseil sur lequel il avaît jeté 
les yeux lui avait refusé son ministère. Il récla- 
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mait donc de la justice des Lords que sir Con- 
stantin Phipps et M. Pierre Williams, jurisconsul- 
tes distingués , lui fassent assignés pour conseils, 
ainsi que deux solliciteurs (procureurs) qu il indi- 
quait. Sa demande lui fut accordée: mais le’ délai 
pour répondre ne fut étendu que jusqu'au 21 jan- 
vier. Le 21, une pétition de sa part pour un nou- 
veau délai fut rejetée ; et il fut appelé à la barre 
des Lords le 23 : en vain réclamait-il plus de 
temps, il était repoussé par les Lords presque avec 
humeur. Il produisit donc sa réponse par écrit; 

elle était préparée et sur parchemin. 

- Nous avons vu que les articles de l'accusation 
des Communes le comprenaient avec les six autres 
pairs; il répondit donc : . 

« Qu'il lui était bien douloureux d'avoir en- 


. couru le déplaisir et la haine d’une réunion de m2- 


gistrats aussi distingués que les représentants de 
tautés les communes de la Grande-Bretagne, mais 


qu'il ne les avait pas mérités. Depuis huit ans, re- 


venu de voyages lointains, il vivait retiré et soli- 
taire.dans ses terres à Seaton. Le peu de communi- 


. cation qu’il avait avec les hommes, et Surtout avec 


les bourgeois des villes voisines, les avait rendus 


.ses'eunemis; par esprit de pique et de vengeance, 


… ils l'avaient fait mettre sur une liste d’ otages que 


dressait le gouvernement d'Édimbourg. Il avait 
cru devoir se refuser à des ordres que le gouver- 
nement n'avait pas le droit de donner. Pour l'y 
contraindre, les milices des environs étaient venues 
l’assiéger dans son château, avec du canon. Il était 
parvenu à s'échapper; ses propriétés avaient été 
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pillées et complétement dévastées ; sa. persoritie- 
avait été traquée, de. place en place; de fermes 
en chaumnières; enfin il avait. été pris :par les 
montagnards. Des amis, engagés dans la ‘fatalé 
entreprise qui.a fini dans le:Lanéashire, le déli- 
vrérent, Il Les suivit, pendant quelque temps, plus 
pour las arracher à un projet qu'il n'approuvait 
pas, que par reconnaissance. Il les quitta, daûs l'in. 
tantian de seretirer en Hollande. Il fut reptis' dé’ 
nouveau par les milices du Lothian. Ses amis le dé: 
livrérent encorss.il.n'avait donc plus d'autre parti 
à prendre que de.les accompagner, 1! n'était poirit” 
arreé, n'a-pointcombattr, n’a pas violé une vaïise, ? 
n'a aftenié à aucunepropriété, ets'est trouvé abër 
eux à Preston .et à sa reddition parceqw’il ne:lui - 
avait pas été possible de faive autrement. Lesordres 
du consgil, d'Écosse, l’acharnèment, la barbariéde 
seux auxquels. il .en avait remis l'exécution, ont: 
tout fait ,.et ont. donné à un. citoyen paisible, loÿal: 
et fidèleaux deis, La apparence d'un conspiratenr ét 
d'an traitre. es. thres, 
A. LaChambrades communes réplique, le " jan.” 
vierét. détruisit les allégations du comte de Win= 
tour. :1l avait.amené une compagnie de ‘cavälerie - 
aux rebelles et -avait.pris le commandement d'un- 
régiment de cette arme. Il avait combattu à sa tête: 
dans les diverses rencontres que les rebelles avaient" 
eues-avec les troupes royales, et enlevé les che- . 
vaux de l’État :et.ses armes, pour équiper son 
régiment. Lui-même avait toujours.été armé d’une : 
épée et d’une pairede pistolets. n'avait pas plusres- - 
pecté les propriétés privées que les propriétés du 
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| gouxérhement, et était un:des-chefs des rebelles. 
": Les Cumraunas s’'engageaignt à faire bonnes et 
à. prouver.ces charges au procès; et elles nom- . 
maignt pour les soutenir M Harmpden ; sir Joseph 
Jékil}, sir Robert Walpole, le-proeureur général , 
M. fooper,:etsir William Thomson. 

IL. Le.8 février, le comte de -Wintoan fit une 
pétitiqu aus Lordsipour indiquer ses-témoins, au 
nombre de treize, et priasla Chambre: de dénner les 
facilités ..nécegsaires pour leur’ comparution. Les 
Lords accardérent l’objet de:la pétition, et fxèrent 
en même temps la première séante de la Haute 
Cour au 16 du, mère: mois “ c'étt:ume époque 
bien peu éloignée, Le‘io,le esmte de Wintoun 
présenta une nouvelle pétition, dans hquelle il fit 
rentarquer que dés'témoîns, appelés du centre de 
l'Écosse, au milieu de hiver seraient dans l'im- 
possibilité d'arriver :à temps pour déposer ; que 
c'était votloir lui ôter tous. les moyens de dé- 
fense.. Qn'assigna donele 8 mars, au lieu du 16 
février. Le 5 mars, Lord Wintoun annonça à la 
Chatmbre:des:lords que ses témoins n'étaient pas 
ençôpe-areivés; il demandait que les Lords 6btins- 
sent des Communes que le: gériéral: Carpenter’, 
membre. de. la Chambre des comimunes, reçût d'elle 
la’ parmission d'être cité-en témoigriage : dans « son. 
pracés, Cette permission fut donnée. | 

Le 15.1mars, la Haute. Cour fut constituée avec. 
les formalités d'usage. Lord Cooper, chancelier , 
recut Ja-commission. de Grand -Sénéchal et la ba- 
guette blanche; il vint prendre séance: dans un 
fauteuilsur les marches du trône, et fit faire les 
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proclamations d'usage. George comte de: Wintoun 
fut amené à la barre; le lord Grand-Sénéchal. lui 
adressa la. parole avec beauçoup de dignité. pour 
lui annoncer qu "il lui serait accordé un loyak, juste 
et humain procès, et que les règles .de la pro£é- 
dure seraient exactement, observées à son égard. 
Oa lui donna une nouvelle lecture des articles de 
‘ l'accusation des Communes, de sa réponse e.de 
leur réplique. à nt .: 

Le Grand-Sénéchal lui demanda ce qu’ il avait à 
dire; il répondit : «.non-Coupable. +— Commerit 
» voulez-vous être jugé? — Par Dieu et pan, mes 
2 Pairs. » Lord Cooper ordonna que, l’on fit l'appel 
des Lords. présents , ils étaient au nombre de,9a; 
ils s'ajournèrent ensuite à leur Chambre: 

La Haute Cour étant rentrée en séance, M. Hamp- 
den ouvrit le procès par le développement des 
charges de l'accusation contre. George comte de 
: Wintoun. Sir Joseph Jékil exposa. ensuite les prin- 
cipes dustatut de la 25° année d'Édouard. IH, d’a- 
prés lequel les Communes poursuivaient le:jnga- 
ment; et le procureur général, sif Édouard Northey, 
analysa lesmotifs que le comtede Wintounaxaitpro- 
duits dans sa réponse et la réplique des Gommunes. 

Les témoins, après avoir prêté serment devant 
un des clercs de la Chambre, furent. sucgçessive- 
ment introduits, interrogés et. examinés, par le 
lord Grand-Sénéchal, sur la demande du comte de 
Wintoun, qui luitransmettait ses observations par 
un clerc de la Chambre à lui assigné pour inter- 
prête après le serment ordinaire. 

Le comte de Wintoun paraissait. pe pas.avair 
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bies-su la langte anglaise; et le Chancelier s'était 
approché de la barre pour mieux entendre les té- 
moins. Le procureur général , sir Joseph Jékill 
et M. Hampden les examinérent à leur tour. 

Six témoins produits par l'accusation furent 
entendus le premier jour. Le comte de Wintoun 
ne les contredit point ; ilse plaignait de ce que ses 
conseils ne pouvaient pas les examiner dans son 
intérêt, et qu'il fût engagé dans un procès où il 
voyait sa vie compromise, sans étre défendu. Il 
dit que ses témoins n'étaient pas arrivés, et de- 
rrandaique la Haute Cour fût ajournée jusou’à 
lear arrivée. Les Lords se retirèrent dans leur 
chambre, et délibérèrent sur sa demande; elle fut 
rejetée ;. la séance fut renvoyée au len demain, 
16 mars. Le comte de Wintoun parlait si bas qu'il 
ne pouvait pas être entendu; c'était par ce motif 
qu’il lui avait été accordé un interprète. Les com- 
missaires des Comrnunes demandèrent qu’au moins 
il parlâtaséez haut pour que, eux, ses vüisins, à côté 
dé lui à la barre, pussent l'entendre; la Cour l'or. 
domria bien ainsi; mais le comte de Wintoun ne sè 
conférma point à cét ordre. 

-Le 16, iln'yeut aucun témoin entenda; la lus 
grande partie de la séance se paësa en débats entre 
le comite de Wintoun et le lord Grand-Sénéchal. 
L’acousé fut sommé de produire ceux de sestémoins, 
au nombre de neuf: sur treize, qui étaïent arrivés. 
F1 se borna à demander que ses conseils fussent 
entendas. Il lui fut: répondu qu’ils ne pouvaient 
l’être que sur des points de droit, et non'sur le fait 
et pour sa défense personnelle. Le comte de Win- 
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toun montra de la mauvaise foi, ‘de l’obstination. 
Les Lords s'ajournérent à leur chambre. Rentrés à 
la Haute Cour, le Grand-Sénéchal prévint lecomtede 
Wintoun qu’ildevaitse livrerdans cemoment même 
à sa défense ; qu'’autrement il accorderait Là parele 
à l'accusation, pour la réplique finale de la Cham- 
bre des communes. Il y eut une interruption de la 
séance. Le comte de Wintoun fut sommé d'entrer 
dans sa défense; il ne le fit pas. La parole fut ac- 
cordée à M. Cowper, qui résuma l'accusation et: 
l'évidence, et prouva qu'elle était complète contre 
l'accusé; qu'aucune des allégations du comte de 
Wintoun n'ayait été prouvée. Il avait été commis, 
à la vérité, de grandes dévastations de ses proprié- 
tés, mais après qu’il eut passé aux rebelles. Toutes 
les charges de l'accusation, des articles et’ de la 
réplique furent établis de la manière la plus dé- 
monstrative. Le comte. de Wintoun n’y avait rien 
opposé, ou très peu de chose; il paraît méme que 
, le clerc de la chambre était san véritable défen- 
seur, et disait pour lui tout ce qu'il aurait dù dire. 
Tevant un papier à la main, que les conseils du 
prévenu avaient crayonné, il le lut, Pétendit, le 
développa d'une manière aussi ingénieuse que 
noble et pleine d'humanité. On fit tout ce qu'il 
était possible de faire pour une mauvaise cause. 
Les Lords se rétirérent un instant dans leur. 
chambre, pour délibérer et aller aux opinions. 
Rentrés en séance, € lord Grand-Sénéchal proposa 
. de procéderau jugement. Il ordonna donc quel'ap- 
pel fût fait par le plus jeune baron , et à “haque 
pair nommé, il demandait son opinion. s Tho- 


Le 
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-» mas lord Parker, l’aceusé est-il coupable du crime 
» de haute trahison? -—-Coupable sar mon honneur, » : 
fut la réponse unanime des 90 Lords présents. 

Le lord Grand-Sénéchal prononça le jugement 
quirdéclarait George comte de Wintoun coupable 
du: crime de haute trahison dont il était accusé. 
Le prisonnier fut reconduit à la Tour, et les Lords 
s'ajouraèrem à leur chambre. 

IV: Le'1g mars, la Haute Cour tint sa troisième 
ét dernière séance. te 

‘Lelord GrandS$énéchal, apr ès les proclamations 
d'usage, assis et couvert, dit: « George comte de 
» Wintoun, k dernière fois que vous avez paru à 
» cette barre, j je vous ai fait connaître que vos pairs 
. » vous'avaient trouvé coupable de la haute trahi- 
+son'dont vous êtes accusé; c’est-à-dire que, d’a- 
» près la loi, vous êtes convaincu du crime de haute 
x trahison; je demande maintenant à Votre Seigneu- 
«rip ce qu’elle a à dire pour s'opposer à ce que je 

» procède à une condamnation à mort contre vous, 
à d'aprés la loi? » 

Le comte de Wintoun répondit par son inter- 
” prêté ;« Que ses conseils avaient un point de droit 
» à soumettre à la Cour, pour prouver qu'un juge- 
» rent ne:devait pas être prononcé contre lui. s 
Le lord Grand-Sénéchal : — « Assignez au moins ce 
* point .de droit. — «Je n'entends pas ce que Votre 
» Seigneurie veut dire.» Sir Constantin Phipps, 
conseil de l'accusé, dit : « S'il Plait à Vos Seigneu- 
»æies, nous avons un point de droit à présenter 
» humbiement à la Haute Cour, 5...» En cet in- 
stant il fut.mterrompu par le procuretir-général 
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et M. Cooper , qui tronvérent très mauvais. que les 
conseils de l'accusé osassent prendre Ja parale avant 
que la Cour leur en eût donné la permission. Le 
lord Grand-Sénéchal intervint sur ce counmence- 
ment de débats. — « Sir Constantin Phipps, vous 
» savez que l'usage est toujours que le point de droit 
soit assigné par l'accusé, avant que vous puissiez 
» le développer.— Mylords, si j'avais été entendu, 
_»dans dix mots de plus... » Sir William Fhonson : 
«Mylords,nous insistons pour que ce monsieur dela 
» longue robe ne dise pas un motde plus.» Lord:ilay 
demanda que les Lords se retirassent dans leur 
chambre. 

Rentrés en séance, le GrandSénéchal dit à l'ac- 
cusé qu’il n’avait pas répondu à sa demande ; et à 
sir Constantin Phipps, qu'il le réprimandhit , au 
nom de la Haute Cour, pour sa présomption d'a- 
voir pris la parole avant que le point de droit eût 
été indiqué par l'accusé. 

Le lordGrand-Sénéchal répéta la même je question 
au comte de Wintoun, qui répondit : « Mes con- 
 seils sont prêts à soumettre à la Cour le point de 
: droit, qui résulte de ce que l'accusation est nulle, 
» parcequ'elle n'assigne pas avec précision l'épo- 
» que à à laquelle le crime dont elle me.charge a éte 
» COMMIS. » 

La parole fut accordée aux conseils de l’accusé. 

Sir Constantin Phipps, entrant dans la nature 
des effets d’une accusation de haute trahison, dit 
que le statut exigeait que l'époque précise de la per. 
pétration du crime fût fixée , 1° parceque la haute 
trahison emporte la forfaiture et la confiscation des 
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biens; il faut donc assigner le jour précis où elle est 
encourue et où la confiscation est acquise ; 2° par- 
céqu'l' faut que l’accusé ait le droit le plus étendu 
de défense; s’il pouvait prouver un alibi , on lui en 
enlèverait la faculté. L’accusation dit que la trahi- 
son des sept lords a été commise dans les mois de, 
septembre, d'octobre et de novembre. Si l'accusé veut 
prouver qu'il n’était pas’ dans le lieu où le crime a 
été commis, l’obligera-t-on à produire comme 
térhoins toutes les personnes avec lesquelles il a 
eu des communications personnelles pendant ces 
trois mois ? | 

s Il y a également dans l'Impeachment des Com- 
munes une grande incertitude sur le lieu où le crime 
a été commis. Elle assigne les comtés de Tiviotdale, 
Northumberland, Cumberland et Lancaster. L’ac- 
cusation serait donc erronée et insuffisante. 

» Le crime même, son acte patent{(Overt- A ct)n'est 
pas assigné avec plus de précision. On accuse d’a- 
voir depé. guerre contre le roï, les sept lords ou 
quelques uns d’entre eux , dans les places et comtés 
susdits ou ailleurs; d’avoir combattu les troupes 
royales à Preston ou autres lieux , les 9, 10, x1, 
12 et 15 novembre, ou environ. Que signifie ce mot 
environ ? il peut comprendre un mois comme deux 
jours , trois Jours où une semaine. » 

Et H ajoute : « Je n'ai peut-être pas assez d'usage 
» de la loi du Parlement relative aux formes ; mais 
s la loi du Parlement est la loi de la terre ; mais 
*ce que je sais bien, c’est qu'une pareille accu- 
»sation, faite sur un simple Zndictment, devant 
»les tribunaux de la Loi Commune, serait rejetée, « 
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M. Williams, deuxieme conseil dy comte de 
Wintoun , fit valoir en: faveur de son client cetta 
incertitude de l’accusation , quant au teppps,au 
lieu, et à la personne des aecusés. Il prouva-par 
divers précedents que, dans les procès sr l’ aCcus& 
tion d’un Grand jury, les Çours de loi exigeaient 
que le temps, le lieu et. les personnes fussent gaag 
tement désignés ; que l'usage du Parlement était le 
même, .et qu'il citerait en preuve l’accusation de 
Sacheverel, dans laquelle les épaques. de la perpé: 
tration du Misdemeanors avaient été exactement. 
indiquées ; et il faisait remarquer, à cet égard, 
qu'il ne devait y avoir aucune différence, entre un. 
Împeachment pour Misdemeanor et celui de haute 
trahison : le Parlement l'avait ainsi décidé en plus 
d’une occasion. . ruse 

. Les directeurs de l'agçusation. voulaient Jui fre 
retirer la parole, prétendant qu'il entrait. da s FA 
plaidayer sur un.point de. fait. Le lord. Grapd:$é 
néchal lui permit de continuer, Le anataisl 

Les directeurs de }” accusation, pour les Commux:. 
nes, répondirent.. par M. Cooper et.sir William. 
Thomson , que là Chambre s'était réglée. par les, 
lois et usages 1 du Parlement, sur lesquels ils insis- 
tèrent peut-être avec quelque brutalité; qu en. fait.. 
les actes principaux de la. rébellion ayaient été, 
commis par le comte de Wintoun aux jours in- 
diqués dans l'accusation, et à Preston; que l'ac- 
cusation de. plusieurs personnes étant générale , 
ils avaient dû employer des expressions générales 
quant au temps, quantaux lieux et quant aux actes, 
mais qu'il suffisait qu’il y eüt eu évidence que le 
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comte de Wintoun avait combattu, le 11 novem- 
bre, à Preston, à la tête d'un corps de cavalerie, 
contre les troupes du roi, pour qu’ eùt commis 
le crime ; or, les Lords avaient confirmé cette évi- 
dence, parleur déclaration unanime de coupable. 

Les conseils de lord Wintoun répondirent à ceux 
de l'accusation, où plutôt donnèrent des explica- 
tions sur ce qu'ils avaient déjà dit, et conclurent : 

Que la mention du jour de la perpétration du 
crime est nécessaire, dans une accusation de haute 
trahison ; 

Que l'omission de cette mention est un vice capi- 
tal de l'accusation de la Chambre des communes ; 

Que cette mention n'ayant pas été exprimée dans 
l'acte d'accusation du comte de Wintoun, l’Im- 
peachment est nüul d'une nullité radicale. 

Le Procureur- général répliqua , une dernière 
fois, peur l'accusation. 

Le lord Grand-Sénéchal demanda au comte de 
Wintoun s’il avait quelque autre motif de s’oppo- 
ser au jugement qu'il allait rendre; il répondit qu'il 
priait la Cour d'entendre ses conseils, qui auraient 
sans doute à lui en proposer de nouveaux.Le Grand- 
Sénéchal lui dit: « Vous avez déjà demandé plu- 
» sieurs fois que la Cour entendit vos conseils ; ils 
» ont étéadmis à présenter vos motifs;ils ont discuté 
» les moyens de l’accusation, et fait valoir ceux que 
» VOUS opposez au jugement : en avez-vous d’au- 
stres? — Puisque vous ne voulez pas entendre 
»s mes Conseils, je n'ai plus rien à dire. » Il était 
trois heures après midi. 

Les Lords se retirèrent dans leur chambre pour 

3. 4 
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délibérer. Reprenant séance à einq heures, le lord 
Grand-Sénéchal dit : 


« George comte de Wintoun, je vous ai déjà 
» annoncé que-vos Pairs vous ont trouvé coupable ; 


C'est-à-dire, dans les termes de la loï, -que vous 


, êtes convaincu du crime de haute trahison. Votre 
» Seigneurie a plaidé en nullité de Paccusation. Vos 


» Pairs ont fejeté votre opposition au jugement. 1] 


ne me reste plus qu'à prononcer votre condam- 
» nation. » 

Et après un discours dans lequel il exposa les 
faits de la rébellion , fit l'éloge du gouvernement 
et du mode qu'il avait employé pour la réprimer, 
et ne parla pas de l'espèce .de mauvaise foi ,, de 
l'obstination du comte de Wintoun à se dire inno- 
cent , il prononça contre lui la peine des traitres. 

Le comte de Wintoun fut reconduit à la Tour. 
Le Grand-Sénéchal brisa sa baguette, et annonça 
que la Haute Côur était termimée. - °°!" : 

Le comte de Wintour parvint à S'évader de la 
Tour; il est à eroire que-le gouvernement.lui en 
facilita les moyens. C’était assez de deux exemples, 
surtout le gouvernement ayant à sé reprocher d’a- 
voir pris des otages. 


ns ts 
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nr Ut | PROCÈS 


D LE BE ROBERT COMTE D'OXFORD ET MORTIMER 
LL, GRAND-TRÉSORIER D'ANGLETERRE, 

te, , | 
Sur {mpeachnent de la Chambre des Communes, 


POUR CRIME Du HAUTE TRAHISON KT MALVERSATIONS, 
. sl tes | ; 


L (High treason and Misdemeanors), 


HOT er UAUTZ COUR DU PARLEMENT. 


‘Da 9 jpiller 3715 au 1 juillet r717. .. et 3° années 
de George te. 


Lits prete 
‘Ÿ. Réflexions uénérales. — II. État des partis, — JII. Wigbset 
 Torg — IV. Jacobites. — V. Nécessité de terminer la guerre 
de la succession d’Espagne. — VI. Acte d'accusation des Com- 
. ‘+ nbriés ét articlés additionnels. VIE. "Répénses du comte 
d'Oxford. VIE Les Loids règlent la péocsdure.. _—_— 
se ix. Les Sprnnes abandonnent l'accusation. . 


1. La Chambre des comimunes ) à la fin de la ses- 
sion de1715, accusa de haute trahison et de grands 
crimes et malversations, le comte d'Oxford. Elle 
remit en même temps son acte d'accusation, rédigé 
en seize articles. Les Commuries demañdèrent que 
le comte d'Oxford füt condait à la prison de la Tour: 
ce que les Pairs ordonnèrent, après avoir entéridu 
le prévenu. 


4e 
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Les Communes ajoutèrent six nouveaux articles 
d'accusation. Le comte d'Oxford envoyaà H'Ciramc 
bre des lords sa réponse; commutiiquée ex Cbrm- 
munes , elle ne tarda päs à être suivie de ler ré: 
plique. tres 

Tels sont les faits de ce procès, dans te mois 
de juillet 1715. tt pur 

L’accusation et le procès du conte dOuford ét 
Mortimer ont droit à un grand intérêt." . 114: 

Ce procès a commencé non seulement à fixer 
l'étendue de la juridiction souveraine de'ld'1Gor 
de Parlement, mais a montré quelle était la @ib- 
sance des deux Chambres législatives quê 16 com 
posent avec le roi. Dans le procès des cinq kords 
(Sommers, Hältifax, Portland, etc. ent it#6 1 3y1h 
Chambre des pairs, dans so ädréssé au: roi: Gaih 
laume, s'était souvenue quelle était lAutamagaa.. 
regni. “Ici, les Communes revendiquent Jes thèries 
droits. Tue! 

En accusant de haute trahison le comte d'Ofurd 
pouravoir négocié la paix d'Utrecht,les Commiunes 
portaient atteinte à la prérogative canstittitionwehle 
de la couronne, le droit de faire la paix'et'lx puërre. 
Le Parlement pouvait bien refuser des'subsities 
pour la guerre ; il forçait te gouvernemétit 4 fifire 
la paix ;.mais , les ayant accordés, la courériée-pbu- 
vait, dans sa capacité conistitutionnèllé ;'réflser 
de s’en servir pour la guerre, ét déterinitiert;-dans 
sa royale et paternelle discrétion, qu’elle donnerait 
au peuple de la Grande-Bretagne les bienfaits de la 

aix. Il pouvait y avoir eu crime et malversations 
de la part du ministère et de Harley comte d'Ox- 
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ford:; qui en était le chef, en n'ayant pas négacié 
une paix plus avantageise ; mais il n’y avait pas de 
trahison, du moins elle était couverte du manteau 
royal. Si les ministres avaient, en conscience, 
comme des hommes d’honneur doivent Île faire, et 
en usant des lumières de l'expérience qu'ils avaient 
acquise, de l'esprit de prévoyance qui. leur était 
déparii, avisé la reine Anne sur Ja paix et sur la 
guerre, on-ne devait rien exiger de plus. 

Les Communes allèrent au-delà; et elles chan- 
gérent la constitution anglaise, en ce point que, 
depuis: ae procès, tous les ministres qui se sont 
suécédéau pouvoir, du règne de George I" à celui de 
George IV , ont toujours déféré aux deux Cham- 
bres l'initiative des grandes mesures de gouverne- 
ment;.ils ont mis ainsi leur responsabilité à couvert. 

Le conseil en était donné aux ministres futurs par 
lord Oxfard lui-même, lorsque, dans- sa réponse 
première et improvisée à l'accusation des Com- 
munes, il disait aux Pairs : 

…«Mylords, si les ministres d’État, agissant par les 
2 ordres. immédiats de leur souverain, sont ensuite 
» rendus. responsables de leuirs mesures, il peut ar- 
»#iver sun.jour ou l’autre, que ce soit le cas de tous 
wleÿ membres. de cette auguste : assemblée. » 

.IK. Ayant d'entrer dans le développement des ar- 
ticlés, de l'acçuysation et des réponses de l’accusé, 
ilaous paraît-utile de tracer l'état des partis qui 
agitaient l'Angleterre à cette époque (1). 





(:} Par le‘ procès des sept, Jords écossais, le Parlement et le :- 
ministère avaient été au plus pressé. l’ordre chronologiq 


ï. AU + 5 ‘ 
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L'Acte de l "Établiuement de la couronne dans" JE 


branche protestante, les princes de la maison” Led } 
Brunswiok-Hanovre.( dot of Scttlément), ayait ter 7 
miné etcomplété laRévolution de1688. Les P ti e 
lesespritsétalenteependant e encoreen fermentation ? \ 
maisles succès de laguerrede la succeision, , la do 
ceur de la reine Anne et la mollesse de son. ouyers 
nement, en mêmé temps que son respect de l'opi- 
nion publique et son obéissance aux véritables 
intérèts de "Angleterre, avaient amerié un peu ptus! 


BTE ET 
de calme. 7 
‘s 10 fs } 


qui obtenaient une alternative EL A 
Whigs avaient eu la supériorité pendant le règne 
du roi Guillaume: c'étaient eux qui avaient faïil'Acté 
d'établissement. La reine Anne, dont l'intelligence 
et l'aptitude pour le gouvernement. étaient au-des- 
sous de la médiocrité , haïssait les Whigs, et avaiË 
une prédilectioù , sucée peut-être avec le lait dans 
la maison de son père, Jacques II, pour les Torÿs: 
Elle les appela au pouvoir, par l'entrée dans‘Îe 
cabinet, des comtes de Rochester, de Nottin bâm 
et de Buckingbam,chefs des Torys. Elles en dégoñts 


eat: 


” 
— - 








amennit donc les premiers ces deux procès. es quatré prti- 
cles préliminaires du procès de ford Oxford donnant l'état de. 
PAngleterre, pendant les dernières années de la reine Anne, et 
lors de l'avènement à la couronne de George 1‘; et cet état 
trouve mieux sa place ici que dans l’article de l’ Administration 
de la reine Anne (pag. 266 du 2"°° volume), ou à celui: de 
l’Avènement à la couronne et choix du ministère , (pag. x de ce 
3° vol. ); se rapportant à tous les deux, ils en sont le dévelop. 


pement. 
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bientèt; et Godolphin, beau-père de Marlborougb, 
fut grand-t -trésorier , de 1704 à 1708}; “bvéé unt-ad- 
ministration qui passait pour: tory,' mais! que les: 
Whigs’ dominaient, en la: rnendçañt: éonitinuelle. : 
ment. La reine prétait peu de force à ce ministère; 
il en recevait une très grandé des: victoïres de 
Marlborough, ‘de son énorme crédit en ‘Hollande 
et dans PÉmpire , et de la haïné générale portée à - 
Louis. XIV et'à la France. Le parti whiïg'avait alors 
poyr, chefs; parmi fes Pairs, des hommes don 
rare imérite , Yes lords Somers, Hallifat, Warton, 
Orford et Sunderland, que les jalousies de Godol- 
‘phin dvaient éloignés du cabinet, mais qui n’en, 
avaient pas moins üné très’ grandé influence dans 
les affaires. Ils ne l'exercérent bien, malgré la 
reine Anne et sà haïne en général pour les chefs 
de] parti, que de 1708 à 1710. Ces cinq lords cor-. 
posérent l'administration jusqu'en 1710. À cette 
époque ,. le cabinét redevint tory par l'ascendant 
que prit sur la reine lady Marsham, ét par la 
disgräce de la duchesse de Marlborough: Ce fut 
sous. ce ministère et pendant l'administration de: 
Harley, qui en était le chef, comme Grand-Trésorier, 
et de Bolingbroke , que furent ouvertes les négo- 
ciations-qui finirent par la. paix d’'Utrecht (1). 
.On prendrait cependant une idée fausse de l’as- 
eendant succeseif de chacun de ces partis,.en s’i-. 
maginant que les chefs de’0es divers ministères: 
étaient réellement Whigs ou Torys ; la nuaricé de: 
leurs .opinions était. peu tranchée. Rochéster , 
eee ses SR RENE SENEUEEUEEREU SEEE 
(1) Voir la page 265 du 2° volame. g to 
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Nottingham et Buckingham, Torys v vÉ ér Rue ag 
passant pour tels," avaient été les moteurs e la- 
dresse présentée à la reine pour inviter l la] pr ncesse 
Sophie, ‘électrice douairière de Hanoyre,, ATÉ ie . 
der en Angleterre ; c'était une vengeance qui fu 
fatale à leur ambition. Godolphin se disait W Whig.. p, 
et était en inimitié constante. avec les chefs de, cf, 
parti dans la Chambre des pairs. Marlborough. ES | 
passé pour. “Tory: ses liaisons les plis {ini Hire. 
étaient avec les chefs des Whigs. Harley, SRARE, 
d'Oxford , avait été compté parmi | les TOXYSS CPREAD 
dant sa conduite dans Le cabinét avait par ng-te 1Bé 
celle d'un Whig; et, ‘dans la réalité, dl étai P WE 
Les véritables causes des divisions: qui exstai es | 
entre les hommes qui se sont succédé dans egabi-, 
net reposaient tout entières dans l'amour AU pOR— 
voiretlesressentimentsde l’ avoirperdu,l les snlqusies 
de la domination, pour | la consérver qu l'acquérir.. 
et le besoin de se rendre nécéssaire ou selon ” 
à l'administration de la reine, afin d'en o] btenir ans, 
part. Le Parlement était toujours partagé, quoïgpe 
inégalément , entre la trésorerie et Per q 
"Si de ces sommités des pouvoirs, politiques 
nous descendons au grand Corps. de Vas Rae 
nous tr ouverons en lui un vif, noble et. FAO 
attachement à dk révolution de 1688, au Bu ee ss 
droits et à l’ Acte d'établissement. Protestants etD 
sidents (dissenters), autant qu'un grand nombre de 
Catholiques, tenaient à cette reconnaissance solen- 
nelle, opérée dans le cours de douze à quinze an- 
nées, des droits des sujets et de leurs devoirs, 
des droits du souvérain et des pouvoirs de l'admi- 
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SPPCEU SEA PURE IT PETER TIROIRS et ee 
que Gis à la liberté. et 4 la propriété dy citoyen ; 


DAS 


était ‘4 
à REVOIutION de 1 688,de faire la guerre à Louis XIV 


SA ete ‘révolution, des principes qu'elle 
ait /clhblet reconnus ‘et de leurs ‘conséütences , 
Hé PUHA6ET dé'la ‘branche aînée de la maison de 
tiré Ness …. no [ . | 2 
"NôUY tetrouvons ces grandes maximes, ces.bases 
de’ Pbbihion publique, dans les'principes consti- 
tuhifs “dt ‘teb théories politiques du Tarysme pt du 
Whighisme, se partageant à peu près le grand corps 
dé'ha natfon. "© DS 
SPC Îles termes de Tory et de Whig, employés 
pendatit Té‘tfiong Parlémert de Charles TT, et lors 
du Hill d’axclusion de Jacques IT, pour désigner 
les Hoyalistes et les Républicains, les Épiscopaux 
et {$ Pfesbytériens, n'avaient plus, au commence 
ren “dù ‘dix-huitième siècle, une telle acception, | 
Dé Mgtèur de la monarchie illimitée n’était plus 
un Try; un partisan de larépublique n’était plus 
un Whig. | | 
Les deux partis étaient réunis, en théorie, en 
ce point que ; Whigs et Torys voulaient le main- 
tien de la constitution qu'avait reconnue la Révo- 


/ 
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contraire, plaçait au milieu des trophées.de:la.Bé- 
volution de.1688 les actes de tolérance qu'elle 
avait passés. IL souriait avea phié où mépris au 
langage hautain des prélats de l'Église natiogale ; 
il protégeait les Dissidents, Cette distinction ertne ‘ 
ces deux.partis, lors même.qu'ils-ont été. d'accord 
sur la liberté civile etle pouvoir royal, a subaisté 
long-temps, et subsiste encore. Elle a, pour les 
Torys de la haute église, une nuance de: cupidité 
et d'intérêt personnel qu’elle n'avait point alers: 
Enfin, les Whigs paraissaient avoir prisrune.itlée 
plus complète et plus juste de.la nature et des fins 
de la société civile. Leurs principes;étaient, plis 
vertueux, mais plus flexibles aux:.variations dia 
temps et des circonstances; et plus approprifs.à. 
de larges et viriles intelligences. Les, Torys sen 
blaient.guidés:plutôt par des. intérêts phisonnels.,: 
l'égaïsme, l'ambition, la haine, les. .jalousies 
et la. vengeance , que par amour: duibien:pn- 
blic. On affirmait que l'aristocratie anglaiseiétait 
whig, quoiqu’elle. commencât dès: lurs.à-être torys 
et qu'elle le.soit devenne, depuis, bien darantage 
On ne. peut méconnaitrecependant.que cesdetue 
- éléments ‘politiques opposés entrent javc sutcès,, 
et pour des fins itiles,. dans la comipesition: de: 
l'esprit public en Angleterre, et en forment ce 
ensemble compact et . vigoureux .qui en .néunit 
toutes les parties, et empêchera, même dausiles, 
plus difficiles. circonstances, la dissolution, d'un, 
gouvernement si.sssentiel à.la civilisation anglaise, 
Whies et Torvs sont . deux forces opposées. de 
; qui retiennent les planètes, 
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däns leur-ordbite:, et'font marchér suns entraves, 
sans: collisioni, les institutions socrales de la vieïlie 
et toujoersimasènline ‘Arigieterre. ! 
. EVA travers de’ves'partis ,etse recrutant cha- 
quejour devs qu'ils venfermaient d'hérmmes faihlés 
ouavides;, d’'ambitiewx et de névessiteux, de catho- 
biqueb et-deiméeontents'de la hante église, les Jaco- 
bitesiprènient: de-kforce et dur crédit. Sous Gæil- 
lidrhelil ,;et-depuis la: bataille de la-Boyne, quélle 
quelfüt leur héine contre ce prince, ils avaient été 
de'laicacher'on de la éontenir: Sous l'reine 
Amhe;'bt äprès ka mort de Jacques IE, ils rnontrèrent 
plis dé‘soumission:: Liareine était au moins pour 
eux œse régente, pendant a mifiorité de son frère 
Facques'{lL; is ni obéissaient avec peu de répu- 
géance: ls entretendient lespoir 'que ce jeune 
péacei smbrasserait la rehigionprotestatite inplis 
eare;/qu'it adopterait les principes êt 1es'consé: 
quénces de la Révolution de 1688, L'Acté:d'établié- 
setiert''alrait conservé toute: sa’ force ;err‘ce-quri 
towehe:les institutions politiques. 11 aurait placé 
lé:premier dans l'ordre: de la succession à ilà éou- 
rotide, Jacques:Il£, sous un'titré quelconque;'et 
ce ‘n'aurait Été: qu'à défaut de sa descendance que 
les oifants:de la prineesse Sophie réefaient à notés 
sar lé ‘tône d'Angleterre. :. _- : 
sulb mous réfte à examiner si, en 1710 et sous le 
rfibistère. du comte d'Oxford, ce parti avait rèçu 
plus dé force ; si l& reine Anne elle-même l’ap- 
pttait'de. ses vœux, de ses’ sentiments, dé son: 
pouvoir ; Bi son Grand- Frésorier et’ le ‘cabinèt lui | 
étaient Lvrés. _ DE 
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Les mémoires du temps ‘annoncent que: Îes jà - 
cobites, dans des dernières années du règne de.œtté 
| princesse, étaient. établis solilement à.la cour :et 

dans le Parlement, au moins dans la Chambre 

haute. La Chambee des communes de:1720: était 

acquise par. le résultat dés nouvelles élections; et 
_desmoyensauraientété pris pourassurenune grande 
-majorité à .céux qui proposeraiens dé reviser l'Acte 
d'établissement. Bolingbroke avoue que le cahinet 
‘leur avait-donné toutes les places, tous les emplois 
Facratifs et de confiance; l’armée en était pleine ; 
la flotte restait toujours ce qu'ellesest, attachée aux 
principes dela révolution, Il n’y a donc pas lieu 
de douterque, si Jacques. Il eût pris la commuvmion 
dans unie chapelle de l'Église anglicane, si.même , 
‘en 1712, il était arrivé à Londres én annonçant 
qu’ilse ferait instruire par l'archevêque de Cantor- 
-béry, il aurait succédé paisiblement à sa sœur, L’é- 
lecteur de Hanovre; George I", avait refusé aux 
‘Whigs d'envoyer son fils aîné, depuis George ET, 
en Angleterre. Dans létat présent. des partis: la 
couronne était au pramier occupant. . … ..,[. 

La reine Anne était-elle. fxvorable au. parti Je 
cobiée ? 

Sans doute la reine e aurait va avec. c.ples de. a- 
tisfaction son frère devenir. héritier présomptif 
de la couronne que l'électeur de Hanovre; mais 
toute faible qu'était. l’intelligence-de la-reine , cgite 
princesse ne pouvaitpas se dissimuler que, dès l’in- 
stant que le rappel de Jacques. IIl serait prononcé, 
elle cesserait d’étremaitresse des affaires, et bientôt 
même finirait de régner. Un Parlement Jacabite 


e + 
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dl'authit envoyée à Windsor on à Hampton-Court, 
‘avec une forte pension. Restaurer Jacques Ill, 
: était reconnaître de fait la succession au trône, de 
“droit diviñ, de Jacques l‘'; la: reine Anne n'était 
‘iplus ‘qu'une usurpatrice, dont la déposition du 
‘trôrie devait être plus ou moins accélérée, mais 
toujours certaine, On avait eu besoin d'elle pour 
exécuter le rappel-de son ‘frère; on la briserait dès 
qu'if sérait obténu. 

Sous'la verge souple de lady Marsham comme 
‘sous la verge raide, dure et insolente de la du- 
‘chesse de Marlborough, la reine Anne a pa rpani- 

‘fester quelqués sentiments en faveur de son frère. 
‘Ælle a dû se montrer fort mécontente des sottises 
des Jacobites, du titre de roi que Louis XIV avait 

‘dotiné ‘au fils de Jacques IE, de lexpédition d'É- 
cosse, de la présence de: son frère dans les armées 
frandäises, faisant es campagnes de Flandre contre 
ses troupes et celles des alliés, de ses refus enfin 
de quitter le catholicisme. 11 y avait là moins de 

“dissimulation, et il n’y avait ,'en tout le resté, que 
de la crainte et de la faiblesse. On a pu penser enfin 
que 14 reine était d'accord avec le chef de son mi- 
nistère, de donner aux Jacobites quelque allure- 

nent qui les modérât, contint leur fougae et éloi- 
‘bnât Te renouvellèment de leurs sottises: 

Nous croyons que la reine »’a pu vouloir la res- 
tauration jacobite qu’on téntait vers 1912. 

Le’ cabinet de 1710 était-il jacobite ? il n’y'a ap- 
cuï tiotif d'en doutér. Quelle preuve en avait-on 
en 17175 ?'les preuves matérielles én existaient dès 

‘1713; lors de la’convocation d'un riouveau Parle- 
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ment, laquelle opéra la réaction la:plys complète 
contre les Jacobites ; Torys et Whigss'étaient séu- 
nis à l'approche d'ue commun danger et à l'asgegt 
de l’ascendance du parti de Jacques III. Les preuyes 
matérielles frappaient donc tous les yeux, méme 
sans tenir compte des aveux cousignés par Bolipg- 
broke, dans ses Lettres sur, l’histoire et dans.sa Cor 
respondance, imprimées beaucoup.plus, tgxd: 
fuite en France, à la mort dela reine, attestait ign.. 
mellement de sa culpabilité.  :, 1, 1 sans. 
La part que le conte d'Oxford wait danstontes 
ces intrigues ne paraissait,pas aussi évidente, Il. a, 
fallu un siècle pour que des preuves nous fussent: 
acquises qu'il les cohnaissait,.s'en servait poux des, 
fins utiles, donnait des espérances aux Jaçohues,; 
mais ne faisait aucun acte formel d'adhésion à jeux, 
projets. Il était bien difficile que le chef du chips: 
dans de telles circonstances, ne füt pas né, 
à des espèces de connivences avec, ce partis, les-, 
quelles auraient eu pour but.dene pas perdre toute, 
comiunication avec lui, de le toucher par ses sur, 
faces, et de continuer vis-à-vis d’un semblible en- 
nemi une reconnaissance générale de ses forces, gt, 
de ses mouvements. Mais alors même il ne pohvait, 
être accusé que d'avoir exécuté les ordres FR 
réine, 1° en donnant entrée dans les, places e} ETC 
l’arméé aux Jacobites, ce qui n’était qu'une affgire 
de faveur; et 2° en négociant les préliminaires de 
la paix avec la France, qui était un exercice un 
droit constitptionnel du monarque anglais. Sans, 
doute ces mesures devaient sembler préparatoires 
au rappel de la branche ainée des Stuarts; maisgn. 


on. 
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quot étaieiit-elles formellement illégales ? IE parle- 
rhent pouvait bien changer l'Acte d'étabfissement , 
puiéque lui-même l'avait lait. La Loi Commune, qui 
vett l'hérédité du trône, n'était point blessée; 
eëtte loi fondamentale n'était point renversée, elle 
était expliquée, .et recevait dans ce cas son appliea- 
tioh par un statut déclaratif , tel et aussi bien que 
F@sient Le Hill des droës ( Stat. i, Wüliam III 
étMery IT, ch.1 ), et l'Acte d'établissement (Sestte- 
mens’s Act) dans la branche protestante (Stat . 13 
13, Wkiam 111, ch. 2). L'origine un peu viciée 
des droits des Stuarts d'Écosse à la succession d'É- 
lféabethi, l'entétemént de Jacques F° pour la mo- 
natrchie absolue et l'obéissance passive ; la haine de 
le. liberté anglaise et le manque de sincérité du 
vertueux et infortuné Charles F°; la prodigalité, 
les mauvaises mars et l'amour du pouvoir absolu 
dé Charles 1; enfin l'obstination de Jacques II et 
son attachement à la religion catholique et aux jé- 
suites, pouvaient être l'objet de sérieuses et , Pro- 
fosides réflèxions et de plus d’une alarme; mais, en 
même témps, des remèdes, des correctifs pouvaïent 
étre proposés contre le retour de dangers sembla- 
bles à oeux'que les quatre règnes de ces princes 
avaient amenés ou fait craindre pour la constitu- 
tion. Aussi l’accusation des Communes contre le 
cotate d'Oxford ne portait que sur les négociations 
qui avaient conduit à la paix d’Utrecht; elles ne 
pouvaient l'attiquer comme Jacebite, comme elles 
l’auraient fait de la personne de Bolingbroke, 
comme elles le firent , en 1725, de celle de l'évéque 
de Rochester. ; 


Là 


d. | 2 


56 7 OPRÉËRS 'Hoftrr QUES : 

:Ÿ. -Hepuié bus de sUitnré ang iliNAetéHt 
avait lété"aghtée phr:des FEVOHHoRS. Merise 148 
Rûts Héatent 8b6 fréisbéd ou dpRs: biati tés ei. 
sténvés JoéiAles hvatetit Oté détfhifés; tt Be #8rls 
avaient--leur foitüne à béfhiré l'éuruit dési As 
déré et vil de l'argent , 'et Mu pobvofr L'Auf tie 
à en’ aqdétir, se:montrait ‘partôirté UhéeAvilité 
grossière pour les eniplois el polit lés parade 
dotie éiparée de la nation. Dans Hs css etes, 
ohlärvoiluit durnomd'unehonoratle mBitlansish. 
trigue était ceperidant de moyen! dénb étés gets 
vaient. Dans les classes inférieures’ vù éstoh. 
vrait d'autus prétexte; c'étañt Vamottdé l'étdent 
dans toute’ sa nudité : il menait aux 'plés bretfès 
wices, ét la ration cessait de paraître :estiifatik. 
-"Le.systéme adopté, pour les emprunté} Adisys. 
uités. viugères pour une ou: plusieurs >vrés:"##af 
malt à su auiîté l'égoisme et Piminoratité! L'AR6ES 
hs y'fivaîit.: De nouvelles sortes de: fortuhies a 
des fondé et perles entreprises du'pouvér4bniétfe, 
les fobtünes-mobilièrés, élevaient aicôtét delta 
rôs terriotiol: un'mtérét presque ditihéngkie 
opposé, I:Fallait tenir’ compte -de-lmirchiideprd 
les'melutes fianciéres: du gouvernements dakar 
extravéed: Ea:refonte des ménriales 8 récésbine, 
mais opérée avec tant:-de lentémrs-et:deb difét 
cultés, vint ajouter encore à la déroralieutieh &ës 
classes inférieures bt'aux émibarras de M tiféhla- 
tion. Les premiers billets de l'échiquier-et-leurs 
coupures prirent possession de la place ; les billets 
dé la.banque. d'Angleterre , les actians:de Ja mer 
du Sud;ies bons de-linde; parurentheur tte. 

















DERUS HA OR ÉTPIGAION. fi 


An smuinlians les signes «des-maleure, des den- 
58 » AiCro À same éERnE le poitsrénal jique 
Æéposmitédes-impÔrs trndait à, ACALOÏÈER. OROGER. 
Hs ises de hiciremlntion.créaient ua malaise 
séaérali-pru propre à redonaexislea mœurs à;nne 
him qui des-avaitripenduess. "1,7, , 1. 
stilivest, hars:dedoute, etilien existé des preuves, 
ele comte d'Oxford: bien, plus que Bolipghroké, 
mais rinsi.que les fortes têtes de administration, &t 
dniPaskement,1aient réconnu, dans ent état! des 
hommes, pt des.ichoses,. une inpériense: mécesité 
Aehaire la paix, ope ir af pese proie 
1nob#F! mÉmoITes, particuliers et: es aitres otre 
fort ont «été. publiés jusqu'à ce: jour, (1 } été 
blinsqut-clairement que la cour de Saiit-Germain 
. istoujours entreténui une certespandance, frès 
AFUVEATEC les personnes qui esergaientune grande 
vencadans le cabinet de Saint-James:Goddlphin 
sMarlhosowgh. étaient en relations puitissiayeelà 
œurrda- Saint-Germain, quoique la .cpnflante eh 
‘eux für, très faible., Le débarquement. an: Étossb 
de keapédition.de 1.308 avait aliéné, dela danse des 
dacohilas, laiteine , et, dés lors Gadalphin. Maxibe- 
AeHgh AsaÏcontiaué de, protester déison: déve 
mentà Jacques IE; mais légoisaie.et14 dissimules 
kipn depon<araciene ne permmaftaiené pas dprempr 
ss henucpap.aunilpl 1,0 « itiov ration 
-s1dis ss por d'Onfond caro lihbé air 
vu rit 
239 | kel dos oùs 4° pbs consti utlionn 
See +Hard 'édftion ‘atiphise: mere se da 
has 165 ou avoir be éérieida Kes dirons org he a 





68 ; BROGÈS POUTIQUES:.: 


tbier.au maréchal; ddc da, Berwiok, fils yaturel ske 
dactques LE, avee des instructions paur Hiter dame 
restauration. La reine xetgnait, le, CPP, RFA 
dant aa vie}. des garanties poux. la. liberté at larg 
ligion anglidase awraient.été nssaréess mais ie iRTÉ- 
liminajre indispensableétait lasignaturedekpaixs 
tout:était disposé deux. le Parlement. à. pet, effet, 


Un planserait donné, l'année shivante, parles 


d'Oxfard,. pour. amenpr la .conslusion:; mais, ni à 
lépoquelindiquée, ni:pendant la vie de. rire. 
le Grand: Trésorier, quoiqu'en.communicationaues 
Saint-Germain. et les chefs des Jacabitpsen.Angla. 
tarre:, n'alla.pasaur-delà de :cette proppsitipn:i Péri: 
étre: les avait-al: bien jugés. ti tr on59d 
i-Bteitce lissimulation, : était-ce irrésolution, 

caragtère dela part du comte d'Oxford), était 
changement, dans les, circonstances. qui. devai 

amener là restaration des Stuartset dans les pen 
sqnmes qui l'ayraient dirigée? n'étaitce que féfianss 
des Jacabites de leur prudence, de leñr hanne. foi 
dans l'exécution de leurs engigements, soit nistà-yia 
dû Parlement et envers le peuple anglais ‘at sé 
bertés ; soit avet lui-même, comte d'Oxfors 21 tait 
ce crainte de la faiblesse dè la rein gi.dle.sa-vensæ 
tilité? était-ce enfin la pudeur et une certaine 
honte de détruire la auccession dans la ligaie pro 
testante, qu’il avait contribué si essentiellement à 
établir ? rien n'est prononcé sur ces motifs, LordOx- 
ford avait trop d'adresse pour donner, dans ça-cbn- 
duitepolitique, la moindre prise sur lui ; il fat-coh: 
sulter ses âctes; ses mœurs publiques fot:mieux 
connäitre:ses intentions .réeHes au moins cest: sut 
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set ltitdtiticé Bobitiques ‘qu'il doit'être jugé. Quellés 
séhitlelles "Oppésitisnauthäts Torys et méraelelà 
haîtie cotitre'eux; disséntiments avec ceuxde ses bols 
Hgues qui se dévôualent entièrement à la cour: de 
Saitit:Gétmain, Bolingbrokts, les dnesdeBuckinghani 
ét#fOrmond, lérd Stormont ; tentatives: fréquentes 
or sé rapprocher déé Whigs; mépris bantement 
prioncédes pririeipes des Jacobites; craintes en’ 
fin crés'hahitueliément manifestées:, | dé: ne: pas 
cätiéétvdr 18 pouvoir dans un: cabinet jacobite: Cjeu 
est aber por pronoticer.snr la conduite politiqué 
dét/ chef d'un'des cabinets de la réine: Anné. Ori 
cohébittu'unetelledirectiondes affaires a dé luifairé 
beaucoup d’ennemis ; que les Communes ont dirisé 
pôrlët Vivement à l'accuser ; mais qu'rtne prison: de 
dèd# innées, la fuite de Bolingbroke sai votlègue; 
gt on devait regarder d’abord come une lâcheté, 
tändis que la présence du comte d'Oxford attestais 
dé‘#ün innacence ; les éclaircissements qus le temps 
arhëtie:téljours, et la müdération qu'it porte aveb 
Fat "létis les ressentiments , ‘ont été utiles à sa dé 
chaige de toute accusation, si cé n'est àla convic 
tibh'de süti innocence; c'était tout ce qu'il fallaif 
por cegrknd ministre. -. rentes 
DSTI Te pou tt. Lo Lit tri 
VE été! d'atciisution de Robert conte d'Oxford 
, Jooniolhs, or. ! et Mortemer.: 1 1". "ici 
2x0) DMO ei nt ot a à 4, 
-Hdecpréambutk; én rappelant le testament, dé 
Gtsurkes.ÎT} qui donnait: xu duc: Anjou Ja syoces- 
siunrertiète-de;la: monarchie espagnole, -cuteile 
duaxième:traité: de partage; répronvé-parle-Pasle,. 
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PROCÈS POLIFIQU es 


71. If 21174, D. 44 ape À 10 Ju 
ment dans le Procès de lord Sompners, du comte de 


Porflnds du forte, d'Orford é. de Jord gl Halle real 
en,,1g03..Gg traité eontenait la Stipylation, ps ï 
de ne, négociar qu'en commun. Leitraité de 1708 
en faisait également la ‘lois elle avait été, phservés 
dans les ronférebces, de La Haye. et de Germidie 
bers, en 710. Le çomte d' Oxford lui eme 
S. intfpduisant, a+ avec d'autres perfide es mél A 
le cabinet de sa sacrée majesté, la! reine ane. à 
jaillet et août 1710, avait reconnu l'existence Ca 
ce splennel epgagement; et bien que, dan de is re 
d avril 1711, il fût entré dans upe étroite pUSS sacre 
correspondance avec le sieur de Torcy, En 
du roi de France, il s'était fait commander p ar | a 
reine, à L, suite des faux ct pernicieur se quil 
lui’ axait donnés, de communiquer seulement, : à de 
Haye, au, Grand-Pensionnaire. æt aux ministre: de 
Hollande quedes préliminaires denégociations pour 
la, paix ayaient été, ouverts, à Londres, TE 
ment des alliés, mais.sans leur faire connaître ae 
étendue etleur gravité et d’une manière vagu 
minisires. hollandais remercièrent la reine de ja gra- 
gieuse compnication, et déclarérent quil pi fent 
Ji X:! 
prêts à concourir avec S. M. à l'effet Sen une 
paix. avantageuse, solide et durable. : 
. Cependant malgré ces  prémisses : u 
-« Art 1% | Robert comte d'Oxford et che 
| trattreusement, illégalement. . en violation ‘de ‘soh 
serment comme Grand-Trésorier d'Angleteri D 
sans : aucun égardà l'honneur età la sécurité fes M 
et de ses royaumes, 4 fait négocier, etc» Cet atiélé 
relate ensuite l'envoi à Paris de Matthieu Prior, at 


. g' 


en 
9311 AE 


J:JtÂ 








DEPUIS LA REVOLUTION. 74 L 


AOL TOU 74e 
ent où Louis XIV envo ait à La Haye M. dé. 
mme où Peraiter avec led RE TE Vase 
“Had sn ES RéréciAtons 4 EBUBNASE 
du cc pie" de Dérinouth" “du Vicérite Boling 
ie” javec M. Mesbiägek, charge dés ‘hffäres dé 
ranc AT érigé ces në bciatlos prébtinitiaites en 
rue de ‘pait ‘définit: ; et accube égaleient""tà 
conité d'Oxford de’ ce qu’ ellés h’ont été faits qü "er 
BE don simplé pouvoir de la téné et'hon’'üé 
le; res Mules du grand sceau. ” P bniten of 
'LArHGIé rie appendice au sed ébaré 
éstqu è Eu té d'Okford n'a communiqué A4 Hâÿe 
tode S s'ärtittds préliminaires, qui édhieht, shivanb 
géeusation, üh traité définitif. minlaéete4 1100 
- La ticle & est égalemènt - un appéidité Yu dd 
aq conséquence de l'opinion des Côhimfinés ; Que 
les ptéliminaires étaient lé traité définitif: Bt Trade) 
cusé lé comte ‘d'Oxford’ d'avoir fit asstrer 
come de Buys, ambassadeur dés États énérauyl 
fu € ésir de la reine, de maintenir I'bonte haïn6 
nié avec eux, et de ne pas” fäire de traite sépase:" 
ie ‘5 né voit, dans'les insthactions dénnéés 
aux s{éipotentiaires anglais, à Utrecht! pôuir ti 
er La la” “paix, que fraude et perfidié, plèque à 
"JL "Sy 
paix était déjà conclie. 
Article 6. « Para cohniventce dé'Rébert’torhté 
d'Oxfo org aux artifices « et' aux intrigues des “iéko- 
jateurs francais, Îes conférences d'Ütrecht oût'été 
mr | évasives, inutiles, a véritable HépOcIation 
ja pas ayant lieu à Lonüres ; ja quéllé ‘éondui: 
Fe à former un traité séparé, : au déshonniéut" dé 
la rel ne td de $6s. royaumes, et cn violdtion des et 


‘101% chgss Prptattsan dsl 


me 


SRRETELUEE ETES TT 





F | At Vie Péri à 65 ÊTT 


Se Me ire 

ga Hi cf 915 Up J189 
be ve SU dedée ae BG 
Aébèdttromté pose Ve ne on 


fussent données as sh ronnes de, Eye et 


ttes" et: Ratrine téujours ag es. es avisde 
Abbërt'émte d Oxford, ‘elle se, $ ait. Forte 
d'idôptér Yibutite expédient d ne ,repanciation 
du duta'Aüjbu à là couronne ÿR Frs 1450 
dtithit'été detée riéebdmment , illéga eme et: 
tétéements pat édit Robèrt comte d'Oxfor se 
gner et à ratifiér une paix séparée s qui A LNR0- 
thasañt rép 6s/ de l’Europe et | Ja ranquilhté: de 
Aiéb de $° Pr que par un âcte vain gt ile 
-2prdrthtté ‘8. est relatif à. ordre. dopné.Anodusi 
d'Oéhdid'de’ riè' pas faire çoopérer lestroupezRsq 
graises auk mouvements dé l'armée des alliés, à 
fn de ILE Fo ctods 497998 
pad g'ést également telatif à à cet, ordres eh 
inculpe le comte d'Oxford, en sa qualité de Graud- 
Frésbrier, de W’avoir pas. envoyé des fonds peusia 
palemérit “as trôupes à là solde de. l'Angletæren 
qi “aient désobéi aux, ordres, du, due. HiOrt 
mod. ii" 17 ARE, 
Article 3 0.« Que par les avis et conseils dudhkRo- 
bert'tôimte d'Oxford , Henri vicomte Bolisehoh: 
avaît-été étvoyé à à Paris, pour. SigNET UNE, SUSRARS 
sidn d’armiés ét d'hostilités par mer et. per. Kerr 
L'article 11 accuse le comte d'Oxford.  H'avgir 
été d'avis, dans les conseils de La reine, de 38:88 : 
tenir à a place < de Tournay ,. pour. augmenter le 





pebblé Er" REVOLUTION. | om Te 
ablbéb is pitié 1h barrière, sin Hrange:fsts 
open ct 0 Ve VE AC UEAPN à 
nadia Pat 1à Pl prare de eharges le Ldms 
PebhnEnr des Ébmiéunes.), es goonneb Jen 
19 RHAEIQ PE EL réine avait fait 1agnerre à 
BRÉ;Hoïl Abfilbniènt pour, lt sécurité de L'Esropen 
mas "Éricbie"pér des motifs d'indignation de. la 
CHE AU EUE d'Anjou, devenu x0i: d'ESPABRE'E: 
al'aPHt'Fébonu") acques HI; et cependant Kdit 
RÜbéPr: ‘erité Oxford ‘et Mortimer. :n'a:.pas. 
ciséqué te prince obligeät le roi Jacques HI à.rfn 
Die MA AE EG Angleterre de ne 
MARIE 5:08. M la feue reineavaitannongé deux: 
fois x 0h Parlémént que des mo ens ayajentétf. 
pris pb hssurer à seésu jèts , danse traité de.paix, 
le‘kottimercé'et les droits de navigation. ft d@ 
pêché Es’ plüus utiles à leur prospérité; gt Cepepr, 
dant ces'rôits avaient été sacrifiés dans Je traité 
secret, et on en renvoyait la discussion à dés confé- 


x s 


rbneës'pénérales. »" ‘ 


A PL 
-Lpe #4 *articlé est rélatiF à la cession qui avait étér 
fait: d'apret le désir dés plénipotentiaires frapgaiss 
af''dticl de Savoie, de la Sicile’, plutôt que de;la, 
Satin" ab’ gfand détriment de S. M. impériale, 
Charles VI. Lo ns At À 
-PhHPabtité 15, le comte d'Oxford est accusé del 
n'abif:p4s Cortimuniqué au Parlement les prélimé. 
rairér ont ‘lès Commuries font toujours. le trqifé. 
de pat définicif.". L rite 
uArtièle #6." x Par tous ces détestables, perfides, ef. 
» pétriitiéux conseils, Rôbert comte d'Oxford a bag: 
x sémefit, ingratement étscandaleusement abusé de 


+ 


A PRAÇÈS, POLITIQUES, 


». Ja sonfiance et de la faveur de sa, Fate ps AL 
et. à l'aide de l'autorité de son:nom “de De 
+roles, a trompé le Parlement ct l agigagéd 
7 ésolutionsi ipo prudentes et fatales;a nqu ARLES 
empêché le Parlement de donner ses prudents avis 
à dans cescanjonctures critiques; mais. non ago ptent 
d'avoir, dans, fontes es. pecasiqns, fair les plus 
“grands efforts pour renyerser l'antique constitu- 
‘tion du Parlement, et étant méchamment, “Hg. 

+miné à détrpire la liberté. et l'indépendance à ;] 
1 Chambre, des lords, …. ledit. Robert one Jr: 
» ford et Mortimer, a conseillé à S, M,.la feue reine, 
de créer, pendant une Prarognfion du Parlemgnts 

onze nouveaux Pairs,: optihaip 

14 Tops lesquels crimes et malvérsations ont. (ET 

» commis et. faits par ledit çomte d’ Oxford,.cantre, 
»S M..notre dernière sauyeraine et. dame... pa £ou- 
»ronne,et. sa dignité, la paix: et, l'inténét de:sps 
»LOYauImnes, ten violation. de la confiance. plagée 
sen lui, comme Gr and-Trésorier de la, Grande- 
» Bretagne ,, etc, in nf 
..» Pour lesquelles. causes , les chevaliers. citoyens 
» et bourgepis.de la Chambre des oorhmunes, 29: 
*semblésen Parlement, accusent, tant en leur nom 
» qu’en, celui de toutes les communes de k Grande: 
«Bretagne, ledit Robert comte d’Oxford.et Morti- 
» era CtC.s dé Haute- trahison et autres Grands crimes 
»et malversations mentiannés dans. lesdits SR 
».Cles 3 

. »Se réservant , d'ajouter, etc. ; ‘et de réptiai Iquer 
»aux réponses que donnera Robert comte d'Ox- 
ford, etc.,, demandant que lesdits articles, ki 


DEPUIS "LA HÉvOLUHON. 35 
Sté" EOritfiitques, ‘ét qu'il sb some y ré 
» Phidfe! el'que HE prôcédirés, interrogatirés ; 
“débits et jhéndehts soient flits 4 soû Egard, 4insi 
qu'à Etui debdits rites , tels que Ha lof erÿaistice 
» réqiiérénti "te ee 
ARS Drictt ‘ei oùtré et demandent que ledit 
SHbbért comté d'Oxford et Mortinfér ‘soit exclti 
* À VinStänt'de Ta! Chambre; et soit miis en ane 
sDrisOn" BÛTE. » EE 
F' A'Orës'là'lécttire dé ces’ artiéles , une: mrôtioti'füt 
ffe DS" que le'comte d'Oxford füt envoyé 4 Ja 
BAFA du sbrgetit d'armes de la Charhbré. Les Corti- 
niliés’et fürent'préventes , pâr'un! fessäpe. Le 
Q juillet 1715 , le comte d'Oxford fat ainené à M 
barré des Pairs. Lécture lui fut donnée de‘cetacte 
d'accüsatiôn ; il y répondit en ces térmds <:" :"""" 
?«Mÿlords, c'estungraidinatheurpourimhomnte 
“d'État ‘de tomber dans’ la disghice d'ün'ebrÿs 
»‘aussr grähd' et añssi puissant que 1d Chambre. des 
» Côthunes dé la Grande-Bretagne ; ét’mon-mal- 
» beur est d'autant plus grand , que j'ai eu l'hôn- 
s Hiéür d’être placé à latête d’an ministère dé: toutes 
» lés mebures duquel on veut me rentre -respon- 
» Sablé:..'; maïs c'est une consolation pour ml: 
» 'AVoir l'honneur d'étre membre de cette auguste 
» asSséinblée.. qui saura appuyer ses procédnres et 
; Son jugement sur l'honneur, les lois et l'équité, 
» ét n’est pas afteinte de l’ésprit de parti.  *" 
» Mylords, j'aurais beaucoup de choses à direpour 
» m4 défense... je les resserrerai dans uh cadre 
» trés étroit. L'accusation tout entière me parait 
: devoir être réduite à la négociation'et-à-la' conelu- 


# 


96 ‘'protis’ ROLÎTIQUES 

+sibnldé' fa pafs: Qué: K'rtion'eùt tbeéétn hé! 
s paix’ ;'‘il" n’est personnie qté'le nie; ‘espère de 
-phis tard il me Sera Mctfe' dé protver qué'Iéd'con 
sdittogs dei pait étaient alias Avantage al 
spobvait’ Patténdre des ‘éfcünstatices:!'tet” 8 a 
» résistanee. el'dés retirds ‘gite iéttaréhit quélqués 
sinsdèsalliés entier dns 1 rirésutes de 1} #éine. 
vilebt oerthin que eétte paie; tele mâuvaide Yon 
ivenille Hrsapposer, a° été" approuvée Br dé 
» Havtemiéhts miccdssifs:: On à dbjécté Coritte ‘Éette 
“pp; qu'elle était unie paix séparbe: mais J'Épén, 
Mplohds; :qwbtle" paraîtra pénèrale; el T'ES 
rbranell et non GraudéBiétiene qut'a Ris 
spréiniérs pas pour une‘hégocition ; Et; MIÜrd, 
s'y adpait-5? deilà présoniptibit A dire qué/, éndnt 
ton tdiidiétration ,'là reine ‘était aftée Hi" vt 
sredoutée ad déhors £ mur to tir eat #14 9946! 
 » Quenit'h l'affaire del Téurhaÿ; ‘dont-bh ‘Eft le 
* chargé priniéipalé contre foi , je puis ‘ pro ver, 
d'une wmnniérefieontéstable , que je n'y'ai AUtne 
rpdét j'et-q'elle a été traitée, sur’ tous tes Hoints, 
» par cet infottühé gentilliomine {Bolingbrokéf’ Ali 
sacre corrvènäble: dé’ se mettre dé côté" T'Es a] 
r<lire cependant eh sh faveur que, pat chité He. 
sfitellé prouvée ; Mn sérait pas éoupabte de Al j 
strakibôn: Pônbimh pért comme j'ai toujolits koi 
» sous la direction de la fete réiné et bar séeé BAdhese 
» je suis justifié dans ma conscience, Je tiens pt 
És a vie usée et maledive d'un, vieillards... pvmeÿs je 
’ne puis pas, sans la plus noire ingratitude.pa- 
»raître sans intérêt pour la mémoire de la meil- 


+ Jeune:-dés:reines: Ebe a comblé d'hothiétfré ct 
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2181bieRS s ANS je m'avRiA jamais anbioités d'elle 
ris fon dres MURS RoN-derpen: Hi pie. qu 
mass Ph les mesures qniale Axaîit 1Adoptées. 
:Mplordss Si des ministres, Ftp$: giant pen des 
A: eg immédiats de leur squvarains peuvent.de- 
20 ensnhosssnenabls face ils amvomtifnir 
"sHPOU être le sas an dour-pA l'atss, desounles 
ras, de fete. sugaste.assémblée, Ie es doute 
SPA AARRANE panR, regarder à pous-mfteeset 
HS VER Mob MP AÇGORd ere in acpueilfarernlles 
ESP A Ale cons de geise enqafie- pre 
Mere qus j'ai.ngn seulement rafritél'induigene, 
»masançoreles laxauradugeurrreement.Mylends, 
»jg wiymmaintenant prendre songé devps Seigenu- 
368188 de.cetie. honorable. Chambre, et pratétre 
spopx jemais. 1'abandonnarai da vie:sana regrets, 
»avec plaisir mêmé, dans une-Fansk fayariaéepaz 
feu ma chère. royale, maîtresse. jet daraqués. je 
:sopriRre Aie je dois être jegé parle praice , 
honneur et a vertu.de mea paire. ÿ angisenvaïiai 
RL et À œ que. vons promsaensez, My 
dl Lea ugs de Dieuseit, faites ti: : 9 SU: 
J rs he motion pour-quale came 
d QHiard ft enfermé à. la Tour. BHe: passe à dla ni: 
se kords présents, au membre de,1 311 male 
3 ent une protestation vive 4le:la, mianiét de 
5 à Lena .Rpipiquels on-temporels. poil etoe: 


APFRIRTES additionnels ‘d'accusation ‘dé Roberl' copite 
“MPOEford ét Moôrtimer ‘de “Haüte trahison ét de 
cbrehés l'épée" ét Molvérsations. ‘ rt nu 
{ 


Trou got, spears us et open Posnfues epte CE ul s 
de Lartiele: 1e estralatif à l'expédition: cdliermetiie 
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du Ganada; il aconse lard:@xfard. dé . Havairiqoér 
seillée daus..des: vuës de:tnahison. Elle: avait] 

uns -dépense.de .28en0 -liv. Is$enks1at nil wait fait 
tous.ses efforts pour isrmpéchar que le Raxlomont 
l'éxuthiañt 4mea trop de: Soir rc 29b 1 

… Lérticle à .éstirelatifà des valent: riégosiihles 
poùr ne. samme dé 13,000 iv, st, produit} de 
quelques droits de la couronaa auxiles étainsde (qu 
nouaillds, pasaéés-au-crédit du ain l?rurtreonml et 
endéssées, par celui-ci aicomted'Oitard.(ette pt 
rationdevhitétre régulhrisée paruh vu are yehf, 
Mi acoordalt oettesommeidu comte d'Qsfnrd, ent 
munérdtion. de ses:boris etléyahx setvices:, maïs la 
tabrt prompte dela reineataitempéchéquel; opdai 
nancement füt: ‘complété, ‘Le comied’' Oxfontl pra 
envoyé aux, canmmissaires..de la trésorerie, cette 
sonne de. 15,000 -1. ste. lesquels avaient, refusé, ds 
la vecpwair, - - : Lie ail 

. L'article 3étabht que le comte d'Oxford fn #6 
cordant un .çrédit illimité à Mañtbien RFiQCA POS 
la-négogintion seprète-dont il était chargé À.PAris, 
et en .ordpnnançant ses. traites. sur, lé 
jusqu’à la concurrence.de 12,360 livi sterl.. faites 
par lui, sans qualité, ni titres diplomatiques. A 
abusé. du dépôt, dont il était chargé et. de larcon- 
fianice publique, et: violé: sep deroirs.et,ses 365 
ments, comme Grand-Trésorien d Anglete 
Dans l'art. {,les Communes{orment un 

cusation de Maluersations par leçomte d’ Hal 
cequ’ilaurait, sur un crédit de Sage st 
par le Parlement, pour payer des dettes Fa je “ 
vile,fait acquitterunesommede37,328 L st. 13sh.7d, 
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auopréfirale Wreint Mairie] veuve: de JHeques IL; 
elle tai lait: ététcohslitüée en‘duusire sous 
ls hô%y doqüeluties lords institués par ee prince; 
énésnbets testamentdahestiet fidei : commissaires 
et des sommes mottis fortes; ait profit. de l'abbé 
Galilivr:stautres agents secrets dé-kh reine Marie 
eb dürrétendaht : " Malvorsatiôns” ‘+ erimos due 
hinih dns laure trahison: : : 
35 D'adiuteS iheriminelà résentation que te: comte 
d'Oxfétataitifiité x la reine dé sir Patrice Lawless, 
ssvear di 'prérendant, s00s 16:nom :ée' don Carlos 
Mario l'autorisation qu'il avait retue de'feu-S. M. 
et ford qu'il'avait signé de faire paÿer à Lawkess 
uéMués hommes ‘de deniers , aïnsi qu'à j'abbé 
Gattthier' et” hutres agents du prétendant. 
tete esteñ'entier relatif Xla révolte dela Ca: 
Pogitenttéprise partés instances des ministres arr 
glais et du comte de Peterborough, etsurles promes: 
ses qiirdaitrit été fiites sax Catalansdelaconserva- 
sétieers privilèges; et à l'abandon postérieur de 
qe äAtoüs les ressentiments de la maïson 
ce qui’ était un outrage à la bonne foi de 
HikiheËtäThonneur du peupleanglais, etune viola: 
fion‘ 4 M'H61 des natiôns et de céllés de l’humanité, 
us cs grands crimés et malversations ont 
stté Edn is" par ledit Robert’ comte d'Oxford et 
pi : jé”, “Gtand:Trésorier etc. | 
3e Ho velles causés! les chevaliers, | citoyens 
’ te EU dela Chambre des communes, assem- 
s DIES er arlément, tanten leur ôm qu'en celui de 
AL tes cornmüunes dé ( Grandé-Bretagne , acs 


se let 5: " ne po preuos cut 
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» cusent ledit Robert comte g'Oxford, ete, d'autres 
+ Grands crimes et malversaitians ; TETE 
» Se réservent la faculté d'ajouter encore, ete ;:: 
. » Prient et demandent .que lejlit Rabert :cmte 
d'Oxford , etc,, sait sommé, de répondre. auarits 
articles additionnels. DR EE 


Vi: Réponse ‘de Robert comté POrfor et M ortimer. 


L'objet des deux derniers traités de partage de 
fa succession de Charles IL était d'empêcher que 
les couronnes de France et d'Espagus, qu d'Apr 
triche et d’Espagne, ne fussent réunies sur anepeuls 
tête ; la balance politique. de l'Europe l'exigeait.t 

Le second traité de partage. fut blâmé par le. Pare 
lement, parcequ'il danpait trop,à la maison da 
Bourbon et au royaume fle Françe. es 

Cependant, lorsque le testament eut.été accepié 
| par Louis XIV , le duc d'Anjou fat reconnu. pale 
roi Guillaume. L’ occupation des Pays-Bas. par les 
troupes ‘françaises alarra la Hollande. Dix. mille 
Anglais furent envoyés sur le continent, On pouvait 
encore s entendre ; on. demandait des fédompmager 
ments pour | l'Autriche, . Houtes 

La reconnaissance de Jacques IL rompit J'acr 
cord qui allait s'établir; mais an ne. voulait. pas 
alors réunir toute la monarçhie espagnole sur. la 
tête du chef de la maison d'Autriche, , 

Le cas serait arrivé, en 1709 , lorsque F'archiduc 
Charles a été appelé à l'empire et à la monarehie 
autrichienne. 

Les États - Généraux regardaient cette union 
comme aussi dangereuse que celle des deux mo- 
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narchies de France êt d'Espagne. is étaient: ‘préts à 
renoncer au traité de Ja Batrière, si avantageux. 
pour eux. 

.« La Chambre des pairs à déclaré ; après de sages 
*méditations, qu'il ne pouvait ÿ avoir de paix sûre 
‘et durable, si l'Espagne était réunie avec les pos- 
‘sessions. espagnoles du .Nouveau-Monde sur la 
‘tête d'un Bourbon ; mais il n’est aucun de vous, 
»Milords , qui ne sé'souvienne que c'était dans la 
‘crainte que les couronnes de France; d’Espagne 
»6t &’Amérique ne formassent qu une seule mo- 
sharchie. 5: 

Lord Oxfdrd:fait observer qu'il n’a point recher- 
ché' l'honneur que la feue reine lui avait fait de 
l'appeler au ministère, en 1710 ; qu’il la même 
refusé, dans la prévoyance des, difficultés d’une 
pésition semblable, au moment ‘des négociations 
d'une :paix peu aisée à traiter et à conclure.’ 

Le fardeau. de la’ guerre était lourd. D'après 
l'alliance de 1703, l'Angleterre devait supparter 
les trois: tinquièmes des dépenses de la guerre 
de terre; et les cinq huitièmes des frais de la guerre 
maritime; mais ces charges augmentérent bien- 
tôt. La guerre de terre et de mer coûta, en +705, 
4j0pd,;006 Hv. $terl. ; én 1707 ; 5,500,000 iv. sterl.s 
et em 1710 et 51; 7,000,000 liv. sterl, Les finances. 
de l’État devinrent embarrassées. Les impôts ac- 


crésexorbitamment, ne produisaient rien: Les erg-. 

prints étaient dé. jour en jour plus onéreux : fous: 

ces faits sont de notoriété générale. Les impôts, en 

Hollande , étaient ‘sais doute égalément considé- 

rables-:; mais ils étaient acquittés sans. mürmures , 
3. : 6 








€ , pi": 


ei 
82 PROCÈS POLITIQUES 
Alu , su} 


et shéduisaient chaque  jout davantage | Libconomie 
dans les dépenses des États; Généraux était grande 
‘et bien entendue ; et cet .epcédant toyjouts crois- 
sant du produit ‘des : impôts avait ses spurces ans 
les profits, tobjours Éga ement croissants, du cofh- 
perse. Le nôtre décliiait donc, puisqué ses bé é- 
ces ne suffisaient pas pour alimenter nos, jmpon 
ei QUE Jeur produit diminuait de jour en PUS: La 
guerre nous était dont doublement onérense 1e au: 
Les princes de l'empire ne Fouenisatiens, RE 
“entier les troupes pour lesquell es (F1 ei Ï 
.paÿyait des spbsides. Jamais r empereur n fa PERL 
les.engagements qu'il avait contractés; on Ek a. 
sit pôur lui ,et il ne paraissait pas. dans les Champs 
de. bataille, Les troupes-portugaisés étaient d’un 
“tiers moins fortes que le contingent du Poriugh}, 
réglé par l'alliance.” | 
…, Gétait donc l'Angleterre qui support de ke 
frais de la guerre. Le Parlement l'avait rétofnu , 
et-il l'a déclaré plusieurs fois à la relhe, ét 3:<0n 
_ministère , dans ses: messages ét. dans ‘les à nd. 
sioris. de chacune de ses Charhbres. : 
.. + Vous reriarquerez , , Milbrds , que depuis 1388, 
»les avantages et les pertes de laguérre ont sen 
» général, été compensés.'L4 Frinée avait pu: 
sdisette trés forte en 1509. Les rédoltes des: 7,0 a 
de 1711 étaient -abondamtés; les profite du € com 
»merce fe l’Amébiqtie espagnole vehaiëñt donner 
» de l’activité à ses manüfatturés. Elle souffrait, mais 
selle r'était-pas totdleent écrasée. Nous'estiions 
» qué les fraîs de Fà guèrre de la süccesstéti rious 


sont coûté plus qu’à la France: On croit qu'ils s’é- 


185 
qui 
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»lèvent, pour nous, 4 g0,000,006 liv. sterl. ; pour 
»elle, à ‘70:000,000. Liv. sterl. 

.» La paix était nécessaire à toutes les puissances 
*engagéés dans la lutte; elle nous a été avanta- 
rgeuse; .elle a danc atteint le but que s'était pro- 
» posé la grande alliance (1)..» 

. Le comte d'Oxford répond ensuite, ex détail, 
à: chaque charge ou article de l'accusation. 

Au premier, parune dénégation positive d’ancune 
convention secrète. L'abbé Gauthier a apporté au 
cabinet de a reine une lettre de M, de Torcy, qui 
proposait d'ouvrir à Londres:les négociations pré- 
_ liminaires de, la paix. La reine a fait donner part 
aux États-Généraux de cette proposkiôn: M Prior 
n'a été envoyé à Paris qu'après cette communica- 
tion, et pour constater que les ouvertures de M. de 
Torcy étaient bien réellement de lui et du cabinet 
de Versailles. . | 

Le secret est.de rigueur sur tous Les offices diplo- 
matiques, of le sait; 11 Pétait bien plus ericore, 
püisqu'on ne voulait plusse servirdu canal des États- 
Géuéraux, par lesquels on n'avait rien conclu, à 
La Haye et à Gertruydenberg. Le secret n’a point 
été demañhdé par le cabinet de la reiné,. mais par 
M. de Torcy, qui paraissait dès lors le. plus faible, 
et celle des parties à qui la paix était lé plus néces- 
saire. Lord'Oxford insiste plusieurs fois sur ce fait. 

La reine ne voulait traiter des préliminaires que 


ï. 





1 
{. Le. réponse du comte d'Oxford est excessivement longue; 
elle xemplirait cent bonnes pages d’un grand in-8°. Nous en 
donnons l’extrait, et même fort en abrégé. 


° | 6. 
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d'arcord avec.les États-Généraux; .et de da, paix 
que dans un. çongnés de toutes les puissances. :La 
France ne s’ÿ montrait pas PPpoSÉG  :... ;.: 
Au second article, lord,Oxford répund; M.Mes: 
napera apporté à ke reineunelettreduroi deFrançe, 
qui reconnaissait son titre de reine de la (;rande- 
Bretagne. Il ÿ a eù des conversations multipliées 
avec M. Mesnager, mais not:des négociafions pour 
arriver à des préliminäires. Les ministres de la feue. 
reine ont demiandé quels’seraienit çes.articles préli- 
minaires. M Mesnager les à développés: dans ,un 
office: qu’il a signé. C’est la-seule pièce qui ait été 
envoyée aux États-Généraux. Il n’ÿ a eu ensnite de. 
signé, par le lord comte de Darmouth et Henri Ro- 
lingbroke, que des préliminaires’ (1}. .‘,, - 


RIPMELITE 








(x) La-répanse de l’articib a s’applique’à Particle 35: "1 

On voitquela Chambre des communes à constamment voply.. 
faire, des propositions que l’abbé Gauthier portait an maréchal 
de Berwick (ci-dessus , pag. 67 ), une convention secrète. Les 
meneurs de: la Chambre et du procès avaient éu'qireldüés &o- 
tions vagues de, l'envoi de l'abbé et des paroles: qu'il ppremil 
mais il n’en existait aucune preuve par écrit, ni'de note qni nu. 
les renseigner à cet égard. Ces propositions ; si elles RL 
faites de bonne foi; constituaient un atte ouvert d kralisod?' 
tontt porte. à .croive qu'elles étaient délugoires. La reifié Maté, ! 
quiscopnhissait bien su position, l'état de sunroyaume, blé der. 
ses finances , l'agitation des’esprits , le crédit.que les ] cobites, 
puiseraient dans cette condition des affaires, voulait; o'fa paix ‘ 
à tout, prix; 2° qu’elle Ini fût demmndée par Ha Franbe 88 be gne 
son cabinet dominât la négociation, soit qu'elle fût. séparfsomqit., 
qu’elle fût conduite de conçertavec les] tats-Généraux :etclle, 
l'obtint. Le comte d'Oxford, qui avait dirigé cetté ruse” di # - 
matique pour sauvér lhonneur de Shi paÿs et cbhsike tés 
niou. de sa forte , ayäit bien mérité de{Jlui , et n’éthilninih trafêre 


ni un malvezsa laur. | de qu ver nat. 
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*‘Au‘4 lord Okford tte $e rappelle pas quelle 
édit js fbpréséntatibtis de: M:de' Buys : la’ reiné 
était pieuse, loyalé: et’ Vraie; il ne croit’ pas 
quid” ait chrché | en présente des membres de 
son ‘Ebhsëil; Atrémapet” M: de Buüys'et les États- 
Gédéravix:! ©? *: | 

“Aüls*; puisqu'il n'y à pas.eu de traité secret, il 
n'y 4 pés Eu, etil n'était pas nécessaire d'avoir/de 
doublés instructions. - 

“AWG! les'conférenices du congrès d'Utrecht ont 
été rétärdées ; parceque les plénipoténtiaires fran- 
ais ‘he Vüulaïent pis traiter par écrit, mais dé 
vive Vis!" cit ir 

“À article 7°; dès qu'il n'y a pas eu de'traité 
séparé, la septième charge de l’accusation tombe. 

‘ Au 8° artiele ; lord Gxford répond que-ka pru- 
dence ordonnait d'éviter tout engagement sérieux 

et'dler risquer de. perdre une bonne position’; celle 
qu avaient les affaires des alliés. :.'. À 

A9 article, il dit : «Lés alliés décampaiqnt pour. 
aller faire le siége de Landrecies.. Ledue:d'Or 
rie Täprès’ ses instrüctions , refusa dy COUPÉ 
rep denna ordre aux troupes à. la. solde. de: 
l'Angleterre ; de ne.pas suivre ee mouvement; elles 
désobétrent; la reine, dans son Inégrarion, défendit 
ER payer leur solde.» : 

“d d'article 10! ; il observe. quäb n'a “nukement: 
cütroëtitu" à 14 convention’tle suspension des host < 
rte Par terre et par. mér. Elle est du, fait de. Bo: 

pke.,et.ne mérite pas de-blâme. 
es larticte'a re, it-mie: d'avoir” eu Pinterition ? 
d'accorder au roi de France la place "dé Tôuriay. 
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Il avoue qu'il a été d'avis que cette forteresse 
n’était pas assez importante à la barrière , accordée 
aux Hollandais, pour que la retenir gût RP 
mettre la paix. 

À la 12° charge, lord Oxford répond qu'il n'a 
donné aucun avis ; et que, l’eût-il fait ,.ce n'était 
pas un. <as de trahison. La reine étant. recongue 
par Louis XIV comme reine de la ‘Grande-Bre- 
tagne , cette reconnaissance . emportäit :cælle de 
l'Espagne , pour laquelle la France stipulait.: | 

La 13° n’est pas fondée. Le commerce anglais et 
la navigation de la Grande-Bretagne: ont acquis, 
par le traité, de grands Avantages : ne fütrce que 
le traité de l'Assiento? 

La 1/° charge est détruite ,.si.on considèr equ il 
était. trop important pour le commerce anglais 
d'enlever tout de suite. la Sicile aux Espagnols. 
Des dédommagements étaient dus. à l’empereur 
d’ Allemagne et au duc de Savoie ; l'empereur re- 
fusait la paix , le duc de Savoie d'acceptait; ü fut le 
premier pourvu 

. Surla 1 5° charge lord Oxford dit: «Lareine Anne 
élait ne personne pieuse , loyale et. scrupuleuss 
sur la vérité, elle devait et voulait toujours la dire 
au parlement. Elle l'a fait même dans les eiccon- 
- stances rapportées au 1 5° article. Onne:pent discon 
venir cependant qu'il est, dans les affaires d'État, 
des borues à leur révélation. La prudence , intérêt 
bien gntendu du pays, celui même. de Ja: paix que 
l’on négociait, les avaient posées,» 

Sur la 16° charge : il est de l'essence de la pré- 
rogative royale que.Sa Majesté uomme librement, 
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Ex proprio mou, et quand il lui plaît, les personnes 
qu élle veut appéler à l'Hdnneur de Iæ'pairié: LA 
reine le fait ordinaireitlent sans ‘consulter ses con: 
seiller£ privés’ sans’ douté,ils indiquent quélque- 
fois au choix deS. M. des serviteursde l'État, dés 
individus’ Fecommaridables par leurs talents ou 
‘leurs vertus; ils n'ont jamais été an-delà. A la'suite 
de vingt années de guèrre, sur terre comme syr 
mer ; êt de négociations épineuses pour la grerre 
Commiè pour la paix, la reine avait des preuves de 
sa satishiction à donner, des sérvices publios à ré- 
" térpétser en plus rand nombre. . 

ï Lei comte Ox bed répoñd aux articles addi- 
-tionriels de l'accusation. An premier : il est vrai 
qu iln'avait pas approuvé l'expédition du Canada, 
qu'il s’en était expliqué, et qu'elle n’était pas pra- 
ticable à l'époque de l’année ou dans l’ainée même 
‘où élle était proposée. En 711, il-était malade et 
n'assistait pas à celui des conseils privés où elle fut 
‘ap rouvée. Il n'a point fourni les fonds de l'État, 

if les a même refusés pendant quelque témps;'ce 
n’est que sur les ordres de la reine, qu'il a ouvert 

NY a trésorerie le crédit nécessaire. Il:a sôpmis au 

7 const son opinion, que l'opération ;paurrait être 
 désappronvée par la Chambre des communes ;'qu'il 
‘ferait ses diligences pour la défendre, qu il fallait 
" d’ abord en faire différer l examen; qu 1) n'avait pas 
‘démandé d’ autre secours à ses arts. », 

‘" «Âu st article : Les produits de quelques mines 
d’étaib appartiennent à la couronné; la reine, pour 
récompenser les services du sieur Drimmiond, 
lorsque, Godolphin était à la tête des Fnarices, loi 
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avait fait délivrer, 13,999 lin. sterl,, environ, des 
obligations des marchands d'étain, an profit dal. 
liste civile, Élles avaient été .endossées à Drums 
monf. Leur négociationiétait assez difficile ;:Drime, 
mond avait dong préféré le Pargent. qui hfisatait. 
été compté..et il.avait à spn tour endossé lesbil« 
lets en blanc, Plus:tard la reine, voulant accorder, 
au comte, d'Oxford une. indewnité, et une geatii- 
cation après sa maladie, lui donna «es obligations; 
restées sans.appropriation dans la caisse de sa ana 
son. 1} les a négaciées pour 10,000 . liv, sterl, Das 
braits injurieux à.sa réputation, . des caloraniés, 
ayant “cireulé, il fit passer à la trésorerie l'ordon-: 
nançe de la reine qui disposait, en sa faveur, de ges 
obligations, les hordereaux de leur remise ‘parile, 
caissier de sa maison et ceux de.la négociation que 
lui-mêmeen avait faite, Les commissaires, les agents 
de Ja trésorerie et de l'échiquier n'ont'eb autre 
chose à faire. qu’à lire ces Pièces , en prendre note, 
‘s'ils le voulaient, et les renvoyer au'comte d’'Ox- 
ford. ” . .., L \: 
‘sAuÿ° article:  Auçune loi n "empêche le sduve- 
rain de la Grande-Bretagne de fixer les appoirite. . 
ments, honoraires et indemnités des ministres.et : 
agents diplomatiques, de varier leurs titres:.eta.. ; 
La reine a pu donner un titre À M. Prior ,:et des: 
appointementeà lui, 'à l'abbé Gauthier etaux autres 
agents employés par, ses ordres, quoique ces: ‘der ;: 
niérs fussent étrangers. » . hou 
- «Au 4° article, lord Oxford fournit les éclair 
cissements spivants: | 
«Le roi, Jacqnes HN, en 1685, avait constitué, sur 
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le revenu héréditaire de l’excise et de la poste aux 
leîtrès; qui-lui avait été concédé à vie par le Parle- 
ment'de 1680, une rente ou annuité viagère , au 
profit Ue la :réine Marie ( d’Est ) son épouse, mais 
sur la tête etau nom de cinq personnes, exéchteurs 
duiéontrat-et dépositaires ou fidéi-comnrissaires 
pour.oette princesse, de 39,528 1: 13 s: 7 d. sterl. 
Il avait; de ses propres fonds, constitué une autre 
apnuité de 10,000'liv. stérl. également au profit de 
la reme- Marie et également dans des dettes pu- 
bliques, Ges deux annuités ont été exactement ac- 
quittées pendant le règne du roi Guillaume; il en 
a été de: même sous la reine Anne; et le comte 
d'Oxférda suivi l'exemple de ses prédécesseurs. Ces 
redtes ou: annuités sont une propriété privée de la 
reine Marfe. A vanit la guerre, lés fonds passaient par 
l'ambassade de France; depuis la guerre, ils étaient 
remis àd’abbé Gauthier, chapelain de l'ambassade, 
chargé de les faire parvenir à la reine Marie.» 

+ Sur l'article 5 : Lawless étaitun contümace ir- 
landais. Lord Oxford est d'avis, ainsi que beau- 
coup de jurisconsultes de la couronne, que le sou- 
verain pant recevoir, entendre un contumace ét 
lui accorder un-sauf-conduit temporaire. Lawless 
avait été: envoyé en Angleterre'.par le’roi d’Es- 
pagde, Philippe V;' et li feue reine so épouse, 
Pour. praposer au ministère de la reine Anne quel- 
ques facilités ou licencés de’ faire lé’ commerce 
ans l'Amérique espagnole, moyennant ‘une in- 
demnité, Il était à Londres sous le nom de.Carlos 
Mari et passait pour Espagnol; on l’entendit, on 
refusa ses propositions; mais comme il avait fait 
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soins de da feue reine: elld''devenatt chi Cette 
ptincesse ure pässiott, l’ffaire’utiidue dé’44 ie” 
Cest dominée par ‘tètré Hotiorable bt Sénéréusé 
précecupation', ‘qu’elle’ entrait'an Conseil" BeNé. 
Toutes ‘les füis’ que! les 'avis” Ues ‘serditéurs AL 'H 
couroume s’'éloignaient de ce but de ‘son gonvEr#” 
nemont ;-élle’kes yramenait et n'en‘acceptait que ct 
qui pouvait conduire ,'nôn plus diréètament ét plus’ 
surement. à ce: but, mais plus promptémént. Le 
comte. d'Oxfürd ‘peut absuürer: qié'soiivenit éme 
les.avis,1les opinions de ses ' conseilers') privés, 
étaiènt inutiles ;' il s'agissait de La pait;'itétait dans 
les droits dr'évuverain de détérminér"#hns Cote" 
trôle, de ta güerre ou de la païx selle dénnait ont 
par ele-même des ordres, et rejetait les Gil: 
qui-auraient pu renvoyer à ‘un terme plus élüigiié" 
ses bénédictions. » - ‘: 1 - : ‘+ it es Î: 
Am reste, qu'aurait prodift la'contirtrdtittde" 
la-gtièrre ‘pour atteindre le-bnt: qu'on! se‘pfré pd!" 
sait; dés l'origine, qué n’aient pas obtéiuhesltiél" 
gacistions? j' Dé ou ose ta AUS tre niet 
: ei L'mmpossibthité que les courotines defriheéut" 
d'Espagic ‘ussenit jamais réunies süf axé ‘dèdle! 
… téte?:Elle étaitl’effet: des renontiations:THTe@M" 
naissance dutitre de-H teiné, comme soûvertité" 
de da -Grande-Brètagne ‘et de l'Irlande? C'était le 
premier acte. des ‘négociations - qu'avait ‘appofé | 
M:Mesnager; dans la lettre dé Ebuis KIV'XTa#e@ifét" 
Lx sécarité de:la Héllande tontre iles entrepRSEs"l 
de la Francélé:traité dela: Barrière l'avait Br à 
tiez: et l’acquiescemient de k France et de FEsfaghié 
à eo tréitéétaitrün article éssentiel des préltinat: 











DEBULS LA. RÉVOLDTION. 9 


tes Noué AVORS, obtenu des stations at des posts dans 
le Nouveau-Monde. Nous; sommes entrés, pat'le 
traité del 4ssjento, dansle : commerge de P Amérique: 
espagnole, convention si avantageuse pour nous, 
queles États-Cénéraux n’ont fait plaintés, mont 
montré de l'humeur élevé des résistances au traité. 
définitifs: q pe parceque les Hollandais n'étaient pas: 
appelés à, en à, eh . partager les avantages. » SRSERTE 
_,# Cette, paix a.été approuvée par. le Parlement; 
cette paix. a été honorable pour l'Anglaterfb ; c'est 
la ing, qui l’a accordée, à la demande. du. noi: de- 
France, Éaisant les prentiers pas de la xéeoncilia: 
tion des deux peuples. C’est la reine de da Grandes. 
Bretagne qui a reçu les ouvettures dela paix, et a': 
commHAiqué les préliminaires aux États-Généraux; : 
mais,eh, même temps a dominé les mégociatiens ÿ 
et à su interdire à la Hollande ces: prétbntinns’, 
ces duretés, çes exigences démesurées qui avaient 
fait rompre les conférences de La ‘Haye et de Ger : 
cruyeberg. Cette, paix. a été faite au rorhent Op: ' 
portun , à celui où, épuisés d'hommes et d'argent: 
nqys allions.ne plus être en mesure:de faireiles 
frais de la campagne suivante; à relni-otla -diss :: 
corgle, sepnparait des.alliés; et cette paix':a-dbtemt : 
toyt:c6.qu'on pouvait avoir par'la-guerné, »2:10:-5 "1 
tt. gependant on m'accuse. de-bruté trahisa ;:1, 
pourayoir acquis, par les négociations, font ce que | 
nou4,c gandions , en 1%03, au dewxiëme traité‘de’/ 
partage et qui allait nous échapper:eif: t9na4t ÿ. 1 
a dong ici une injustige doni on vaut nie. rendre l4:: 
victime, etdont j'ose ne pasredouter:les effets dans:1 
une asgembléé aussi auguste, aussiipénétrée de sos « 
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devoirs, des sentiments de l'équité.et de l'hanmeur, 
et de la connaissance des hommes et deg affaires, 
que l'est la Chambre des pairs de. la Grande-Bre- 
tagne. » 

«.Le comte d'Oxford finit. sa défense par rermar- 
quer que les. plus fortes charges, de, l'accusation, 
portent. sur çe qu Âl a négocié.un traité séparé ; € 
quin est pas, , puisque . les, préliminaires ont tou- 
jours, été communiqués, aux _États-Généraux, Ja 
reine pe conservant, de l'ayantage de sa pasition 
d’avoir reçu, seule, les premières ouverturpg +gue 
celui d'accélérer la marche de la négociation et de 
dominer les résistances de | ’obstination, de l'é 
goisme, de l'esprit de haine et, de vengeance de 
quelques uns des alliés. Mais qu'on admattp. que 

Angleterre, par la manière dont le ,Compe, d'Ox- 
ford a dirigé les négoçiations, à iraité séparément 
des alliés, quel.blâme.ce mode at-il mérité qui 
s'enest plaint? la reine Anne a survécR | enyiron 5çi# 
mois à la. signature. de la paix, aucune des puis 
sançes contractantes! nes "est: à Peu au contraire, 


Auto as 


Le Le comte d'Oxford présenté pu aux € Lords 
» l'assurance la plus affirmative, la, plus s sglganae 
_ » qu'il est innocent des crimes, “dont la Char bre des 
«communes l'accuse; que dans ces étions 
»commeaux autres affaires del État < dans. lesquelles 
»ila eu l'honneur d'être employé par la feue reine, 
» ila toujours agi au mieux de sa prudence, ‘de son | 
»adresse et de son jugement, avec le plus sincère 
» désir et dans les meilleures intentibns de servir la 
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»PAWIE) unifdémént'et sans anctié ‘vue Œinitérét 
»pérbiinél eve, » LS etc on 
PC PTE PP sr. 8 to, 
Réplique des Communes de la Grande-Bretagne à la 
..tépante de Robert, comte d'Oxferd;et: Mortier. 
L'éfebComimüdes ont pré en: considération la 
rrépotisæ, de: Robert; ‘voit d'Oxféid'et Morti- 
*riièr, aux articles d'accusation contrt lu présentés 
“pat” Îds-chévallers, citoyens ‘ét'bourgeois ‘des 
corfinuhes de ‘li Grañde-Bretagné’ ässemblés en 
:Parlemêht, ‘et obiervent avéc étonnerieht ‘que 
sledit-é0hité; au lieu de donneï une réponse rai- 
*onablé er pértifiente sur:les chärges graves et 
sjusts portées contré lüi pat les Communes de 
si GYileiBhetapne, à présumé, non seulement 
» 4" déniér’ qu'if'ait conseillé et soit concérné' en 
vattuiel affaire de État, dans les ‘articles ‘qui ‘le 
Sthargent, quoiqu'il 4it reconnu qu’elles’ ‘dit ‘èu 
sé soûs drie adiriistfätion dont notoïrement il 
séttit lé dhef ét prémfer'inistré, itdis éncore de 
» fre, dé sa réponse, un libellé Cifominieux et fé 
chant, déversant sur sa rôyälé maîtresse lé Blâme 
» de Yout”éé que, par Sés impositions Sûr l'esprit de 
la Létae il a fait contré lhoütieur de cétte | rin- 
scesse et les intérêts du paÿs; s’éfforçant én même 
steps, dans ce libelle, d’exciter à la haïre contre 
js Coimunes de’ ce royaume’ et de‘fléthir la 
smémoiré de la reine.» "7" | 
*CMis lès Communes péñseht que si étiit plos- 
ssilte d'Aggraver te lourd! fardéat dé culpabilité , 
» qué les trabisons et autrés crimés lés plüs;odieûx 
dudit totnite font pesér ‘sur’ lui; sx fentätive ‘et sa 


OO tre 
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» base ingratitade dé les impater d'ià tsyMotat: 
» tresse, doît le charger d'un nouvéaur. poiiiéra"t#in 
“mie, et provoque à tel point fa juste “in | 
rdès Communes, qu'éfleb se’ crütent6blreéés du 
» dermarider à Vos Géignéaites: que justice ithhé 
» diaté soit faite de cet'inconoevable attehtét:e6btie 
» l'honneur de ia feue reine et-les probéeteneiaee 
» Communes. » ' “at D CAT 
« Les Communes sont convainèties qué Rest 
shisons.et autres crimes Wont ledit coté 008 ac 
‘cusé restent dans toute leur force, et: ig&t ‘ll 
» nécessité de faire sur lui ‘umie justice promyte et 
exemplaire, exige qu'on ‘y procède -eæhrd6ki 
» Etles ne doutent pas qué Vos Seigneuties satin 
» dans le temps, venger l’honneuwr:de lu foub-scine) 
sdéfendré celui des Communes de H 
stagne et la jastice de leurs procédures Los Com 
»munes affirment donc que les charges; 
«contre ledit Robért, comte d'Oxford. et. ‘Morii- 
»mer, sont vraies, et que ledit comte est:oouéb 
sde tous ét de chacun des articles de l'accuætion 
set des charges qui y sont contenues, et: dei léimæ 
sniéreet dans la forme dans lesquelles ilest:acqush 
» qu'enfin les Coramunes sont prêtes à pronver leuh 
“accusation, en tel convenable teraps qai sereine 
s'signé à cet effet. » PC 
VIIL. La virulence de oette te téplique devait co 
gager la Chambre des pairs à prendre: du temp e 
à laisser la fermentation des esprits sé: refroi 
sans doute l'accusation , la défense modérée et pleine 
du osmte d'Oxford, la brièveté en méêrae tepnps: fic 
l'exaspération de la réplique dés Gompuries,/lée* 





DES 4 M VASENOT. DT 
soie on aap à: pARBeT ; 6 les réflexions. me 
penis que. tourner sWiérement l'opinion pu- 
.Rligus-en-fayeur du comtp, d'Oxford. Cet illustre 
présenu. avait, cependant encore heaucoup d'en- 
nemis ; il g était pasxéconçilié avectausies Whigs, 
et ils siggpaient en-grande majorité. dans ce Parte- 
menjjpaugurai de: George L”, assemblé le 17 AFS 
1715. Le premier acte des Communes, qui.tenait 
uapau de la fureur, avait été l'açeusation du aomte 
d'Onferd. Cette. Chambre se rendait septennde 
parle pajut de an deyxième session, chap. 38. Elle 
. #6 mionpié le pouxoir violent que lui aÿsurait sa 
1. Énkierpruent dévauée à la, maison de 
Haname. ae. allait . -PaUFSHIVrS -588 “AR IAgARITIES 
avepadarngment.: -… : ,: UE 
ReaTouys pouvaient. bien se croire, joués. par le 
conte d'Oxford, comme ils commençaiant. à. aper- 
ewir qu'ils l'avaient.été par. la faue. reine... 
-Stmhepe et Walpale, qui dirigeaiant le, parti 
déla:cour, m'accordaient qu'une faible. justice 
aux'agrvices réels. qu'avait. rendus à :la. maison 
deiBruriswèck - Hanovre. le eomte, d'Oxford, yn 
des promoteurs lea plus ardents-et les plus décisifs 
de l'Adets d'établissement. Les amis de tet.ex-mi. 
aisteg de vnient.denc lui.abtenir d'abord-le hénéfice 
du temps. Près de deux anss ’éconlérant sans quon 
| s'oscapiedu comte d'Oxford. . + … 1. 
Procès de Robert comte d'Oxford et Mortimer, | 
fini par les Lords seuls. | 
Dons de commencement de j juin 17, Le e conte 
d'Oxford ft présenter à la Charabre des Pairs une 
5. 7 
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pétitioti, demandant d'être fugé; Quékquesmetnbres 
de cette Ghambre soutinrent que l'acdusation était 


nulle et périmée, puisqu'elle n'avait ‘été âtlivie 
d'aucun acte, dans la session où ellei gvdit été 
complètement présentée. La motion, que:le ete 
d'Oxford fût en conséquence rendu à la libtrté, fut 
rejetée à une rhäjorité peu forte. I} y eut une pro- 
testation du comte de Nottingham. : : "1" 
I convenait bien mieux que le procés füteim- 
mefticé, dès qu'on avait le moyen de:leiterminer 
peut-être sans jugement. L'accusation pourait ail 
leurs être reprise par les Lords seuls; poër Ehon- 
neur de la Pairie, et pour faire jusiéoæ à-wn' tes 
membres de ce corps respectable, dbnträl:ifalait 
reconnaître l'innocence ou la culpabilité. La Ghant- 
bre des pairs s’ajourna donc au 13 juin:, pour & 
constituer eri Haute Cour du Parlement. Sur la 
_derande des Communes, la première séance, 
dans la grande salle de Westminster, fut. différée 
_ jusqu'au 24 de juin. 

On avait demandé au roi de nommer.un Grand- 
Sénéchal. 11 choisit, le 24 juin; lord Gowper | 
chancelier et orateur de la chambre. 

Le 24, les Pairs en robe, nu norhbre. dé cent 
six (les deux archevêques, douze ducs, trente-deux 
comtes, sept vicomtes, douze évêques ; quarante 
barons, et le chancelier ), se portèrent ptogession- 
nellement à la grande salle de Westminster; ils } 
trouvérent , à la barre, la Chambre des comments; 
en grand comité de la Chambre, et les diresteur 
de l’äccusation dans li tribune qui. leur await été 
_ construite. 


c'Ête 
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1 d14préslsplans proclamations budinalirés, pioitrii le 
1" SileRte;-et pour:sorhmrer ide: se préseritèr ceux'qui 
.,, 0B$ droit iet-intéréta l'accusation, :léè kttfes:pa- 
, “tentes, du .noi (Warrant } portant nominatiün du 
. farand-Sénéchal.furent portées au chancelier par le 
,, Bperétdire : de la couronne en ehancellerie. Le 
, fhaneelier préposa à la Gour‘d'en etttendrè a lèc- 
ture ; la propotition fut' admise ; "et: les Pairs 
-..:Fentémirent, débout et la tête déconverte! Elle 
:, futrmémise::ensuité ,'à genoux, .au ’éhancelïer, 
;:quiquita :le sac de laine, et-vint se placer en 
sarbl siéga plus- élevé: sur la seconde marche du 
‘trône; ayant sa büguette blanche à la maiti: Il 
.orddnnaide nouvelles proclamations,'et remit sa 
 bdguette à un officier de la Chambre, après 
- avoir reçu Passentiment de la Cour pour la lec- 
… tuse de l'acte d'accusation ; le comte ‘d'Oxford 
* arrivait à la barre. Après la lectüre de cet’ atté, de 
_Jairéponse verbale du comte, deë artitles 'addi- 
tionnels, de la réponse générale du prévenu, et de 
‘la réplique de la Chambre des communes; qué nous 

_ | avons déjà donnés; 

Le lord Grand-Sénéchal dit :« Robert, vômte 
.::».d’'Oxfordet de Mortimer... je vous fais connaître 
/:'»6mplement les formesque les Pairs gnit adoptées 

1 pour votre procès. 
1-11 Vous et les personnes qui ont à parle dans 
“ -ùce procès n'adresseront pàs la ‘parole taucun lord 
L _tenipartiou er, mais à toute la Cour, par ce tèrme 
se » Mytords. 
».. Jiso Le conseil dé: Votre Seignéurié siégera'”à la 
»barre, pour étre entendu en toute miatièré de 
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adkoitet:de doi, s’il y ailieu, dannies poticiasid'ag: 
»xcusationide haute trahison. Vos pouvetl.confier 
aà.votre conseil votre défanse Bntisre, dans desar- 
ebicles, d'accusation, qui, vous: chargent ide praids 
ncrimeset:malvarsatiqns. : :41.., 0... pô 
nu #2 Vos.témoins.serontinterrogés, sous!sbrment, 
«aussi bien sur les.artioles de. haute trahiaonchue 
»,sux ceux, de crimes et.malvarbutionis: »°:5 &f 1110q 
Le dloud Grand-Sénéchal demanda àila Cenride 
.quiiter:son fauteuil, trop éloigné: de.la-barressrt 
de:s’asssoiriau. bureau, qui en était heauneupipluf 
près, pour mienx entendre .etètre mieux entend: 
ondes bre cit rcenie 7 2bio) 
| sMessieuts de:la Chambre des commuries fous 
a POD WE LQmpencEr quand il-‘vous-plairé, 23h nn 
+1 Undesimembres de la Chambre des commtines 
lai fit répéter l'avertissement qu'il avait doré de 
Sa placesanprés du-trône; ne.le regardant gag sais 
\ doute some donné aux Communes, :et M, Fwb- 
den, un des directeurs: de Faceusation:;. fil mois 
1Keurs pouren soutenir les aharges:et les:mtitles ad- 
Aitignnels., lequel étuiten général'aussi violent que 
. la réplique des Communes. HOT 
nu Aandrice discours, assez bref, fut trié] un 
stles:dreeteuts. de l'accusation anhonoa:quiétiit 
chargé de:pronvér la vérité de la:premièbe æharge 
de‘: Padcusation A ce. momént ; lord-:Harconët, 
Chancelier dans le cabinetide. j 304 à roofydit a 
motion. que, .lesLords .sè -retireraient.ansalEur 
heharmbr e;pdur,délibérer; elte 4 fut admise: 5] euh 
11 Lorsque, les Londs.eurent piis: leurs-sidgeshdans 
la Chambre des pairs, le Grand-Sénéchal mit aûx 
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opihiodsiiiqueston suivahte 1«Les Cémimunés dbi. 
subnoelles étre admises prouver:lés faits dé ttial. 
:tershtions et'£rdnds cuirhés ; contre Robert conte 
“d'Oxford ét de Mortier, dvantquek jugemrentiit 
»été rendu sur les charges de haute trahison? 5 11 
y'ontdébat:sutre les mombres dela Gour. On pro- 
cflardabord à lu duéstion préalableset elle décida 
pour la négative. Il fut ordonné d'en donner conh- 
aissande:i la Charnbre des communes, partin nies- 
Sages iTbs.Imaîitres :en chaticellerie qui: l'avaient 
Wéstéianivunetrent que la Chambre:-des: comm 
sivbtaitdaus la grande salle de-Westininster': lds 
Lords y reprirent leurs places. Le GrandiSénéthkil 
sbiditliavréten conformité de la délibération ; et 
un des directeurs de l'accusation dit, au non: de'$es 
oollèques , qu'ils:ne porivaient pas prendre sür'eux 
"d'obéio à det arrétd'instruction dela Cour(Aute), qui 
fesrr parhissait attaquer les droits et:les privilégés 
des:Cbrtimunes d'Angleterre ;etqu'ils demandaient 
d'onrvéférer à teur Chambre. :: + “irru,sib 
l: Eal Homite Cour: s'ajourna au lendemain, nnardi 
np juihs æt- ie-comte œ Oxford fat reconduit à: 
Tour. ET EE | 
a Letph;: les Comm nes demandèrent aux Pair un 
lajüubngment plus long,:pour qu’elles 'eussent:le 
temps: de rechercher les précédents : qui étabhs- 
.Saientieurs:droits de:diriger l'accusation. Les Pairs 
sS'djburnérent au jeudi 25...  ‘ nor 
nILearles Communes demandérentunecoriférettée 
dans la Chambre peinte: elle eut lieu, Le‘ ord 
cgabde du-sçeau privé, qui avait: priés lé coinité 


sai fifri bon tait Eau HD, PRE: suleti 1l y Li 
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des Lords; rap porta que le côrité ‘des Cétifinutds 
avait présenté une nôte par écrit, qui portäits au 

« Que les Communes, dans la rédaétion'dës x" 
ticles de l'accusation, avaient suivi l’ordre Hattihél 
des faits; qu ‘en prouvant es charges dé ériies'ét| 
de malversations, on arriverait à celles dé ‘hate : 
trahison. qui en recevraient plus de force. s L | 

‘ Que les Lords avaient recu les artitlés dé FA ! 
cusation tels ! qu'ils étaient présentés, et his ! eki- 


!. ger ni spécification de leur nature, hi ün dütré Ore" 


dre de rédaction. » “ete Hire 
« Que les Communes sont maîtresses dé’ la pro! 

céduré , quant aux preuves ;'et que seulés Eltes jü- 
gent mieux de leur enchaïnenient et de'‘leur plis: 
sance poùr Ja poursuite d’une accusation, däné! 
laquelle toutes Îés communes de la Grahdé -Bre- 
tagne sont intéressées. » DLERESS 

_«.Qu'une grande confusion dans l'accisaHbhi: 
résulterait de la décision des Pairs, et de leur’ Hoi! 
de tel article de charges et dé preuves vorrespott: 
dantes, plutôt quie de tel autre, compris ‘dan$”"T' Or? 
dre de Teur rédaction générale. , "up nes 
«Que plusieurs pairs ont été déjà accusés par 
les Communes, de haute trahison en mémé temps 
que de malversations; qu'elles ont sûivi, pout 1 
production des preuves et pour les débits ‘Tbrdre 
dans lequel les articles étaient exhibés; ue tel 
Communes ne concevaient pas quellé raisüh'détér 
minerait les Pairs à changer cet'usage.» ares 

« Par ces motifs, les Communes séutiennerit dite 

leprocès doitêtre conduitcommeil l'était ,1brétjufien 
des directeurs de l'accusation à été interrompu » 





DEPUIS LA. RÉVOLUTION. 104 


La Chambre des pairs, .aprés quelques débats ,. 
ordonna qu'il serait fait insisfance sur le mode de 
poursuite du procès qu’elle avait adopté ; , 

Qu'un comité des Pairs rechercherait les précé- 
dents, et préparerait la matière d’une seconde confé- 
res es que la séance serait ajournée au 28. 

Le 28, lord Trévor fit le rapport des délibéra- 
tions du comité : ‘ 

« Cest Le droit de tonte Cour de justice supé- 
rieure.. de régler l'instruction des procés portés 
devant elle; le droit de juger souverainement de 
toutes. les accusations politiques étant inbérent à 
leurs, seigneuries, et n'étant déterminé, dans son 
modg d'exécution, par aucune loi, les Lords ne 
peuvent pas être privés de la faculté d’ÿ pourvoir; 
et leur droit ne doit pas être réglé par la volonté. 
des Communes, mais par la leur. Si les Communes 
peuyent diriger l'accusation à leur gré, retarder les 
preuves et l'instruction sur le crime de haute trahi- 
son, Jeur préférer celles des M alversations et autres 
comes, alles retiendraient un pair en captivité au- 
tant qu’elles voudraient, au grand déshonveur dr 
EN pairie,, à la gratification particulière de leurs 
passiqns, et en haine de celui des pairs qu elles en 
rengraient. la victime. » | 
- {ske comité pense donc que la résolution de 
leurs sgigoenries doit étre majatenue, ne fût-ce 
que pour erapécher qu’un précédent soit établi 
contre Les droits de la Chambre, et en défaveur et 
au détriment de la juridiction supérieure des 
Land... ,: Vous te : 

Leayis pu comité éutadopéé; yne pouyelle con- 
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-férañee dar a oEhambre) peinte ft densmdée, 
eut libus'et fht donsacrée à! fire: canshitrerhaldéd- 
-gon/deb Pdire. ‘ir 5 Ge trains ve ol rer À 
544 Charibremlonmaila reprise des sédneer dela 
Haute: Goûr'dà Pailèmeñtantobundir""juñlletios 21. 
.! LesiCommunès, le 29"jnin, demandèrerlt re 
-cbnférence uitérieure dans kChasbre pémtél-Eltle 
sfatirefusée par: les Lords. ‘Le lundi 1* jailleties 
1Épamunes se plaigniränt du refus: des Lotstsd'as- 
-cordér'unvconférence libre setellesindistènent) é- 
tait le seal moyen:en usage pour's'entendeb suvdes 
-dissiderices d'opmion des deuxCharhbress tiétin- 
1imoïnis 'élles n° acquiesoérert'pas à li résolatiodes 
“ondes, ot ti: us ont 2 sen fi 
XUK La Ghambe des pairs fit connaître: enfuitesifar 
un'mdssage à celle des Communes ; elite: gibrit 
procéder au--jugement du‘corhte: d'Oxford 25q 
of . La Chambre des Communes, délibéra sut le. parti 
bqi’éllé dewait adopter dans-crtte ‘odourréhbe assez 
subité.-Bes-débnts furent wifs, On fit:séntir. qui‘le 
vGemte d'Oxford n'était pas coupableide hante trh- 
 hisonsle:paiti-dh ministère voulait queiie procès 
at ontinné dans lh'forme voulue par des Pairs, et 
que: les directeurs de l'accusation se: bérnassent à 
-hien' démontrer la culpabilité. des Mufoavwabtlons et 
chutes ‘grimes! -Le comte d'Ouford ‘aarait. été ié- 
o'dhacé innocent-des faits de-hâute:trahisomet compa- 
ble des autres: L'exaltation de'sa supériorité)d'in - 
-flueñce: sur R°-Ghambre des ‘pairs, Forgmeittqdes 
;Goiinmes, leur résolution de ne: passe sonmet- 
tre à une décision qui allait devenir un précédent 
! chatreeltes, opérbrenteur larésolationqueprit bette 
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.Gbamimel à}à majorité de: &&t voix! contre B@, die- 
-bôbdenmet larpounsuiitée du-:.camte:d'Osfpnd; : 
Avant de ‘se rendre à la grande salle: de West- 
«hibsers les Pairs.déterminénant:le mntte par lequel 
ils constteraienk lasefusde laGhambredes comat- 
nes fer pdumsuivire. le proeës;'et la forme dans la- 
HieBernts-prohonderaient le jugement. Une .procla- 
-sbatiokiet ne citation des Communes,d’ane manjate 
-séhérate, farbntiemode adopté ; un arrétrendupar 
0 Cman, lu majorité des voix, constatant l'inne- 
:senge dut prévenu, faute-de.preuves de l’acousation, 
était amssd bon etraussi légal qu'unarsét épntta- 
-ichoite: D'ailleurs des Lords avaiént délibéré.sur 
à censure de la conduite du lord Oxford, et:æou- 
wwaiest qu'il avait. répondu victorietisemient :aux 
twlihgtsdeux articles de l'accusation, ét quila m'était 
pas même coupable .de Misdemegnor,r : 114 
‘4.Lel Lords ayant repris leurs siéses à la Cou, le 
“GrandtSénécbal ordonne que, le comts d'Oxford 
“Étant xinibarve en:lægarde du lieuténantde la Tour, 
-de sérgeht'd’irmes fit la proclamatiot ordinaire 
poux ekiger: le silence, et celle dont la: terieur suit : 
1 .emCbene Robert. comte d'Oxford :et:-de: Monti- 
. Amersar ébé accusé : par les Communes du royatnge, 
ts de faute irähison et de Grands crimes et Muluercu- 
- ions, fiaus ceux qui ont intérêt ef droit à prewverda 
mérité des charges. desdits crimes, portés contre 
pilediticomie,. sont sommés de tomparaitre et Île 
- éprouver lesdites charges, ln HauteCaur du Park- 
-‘«ment procédant incontinent au jugement dudit 
Frtorne “tir | 
::Pinspnne: ne comparaissant, le Grand Séniéin 


f 
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posa la question suivante : « Personne ne se pré- 
» sentânt poutr'prouver les charges de tadite’acctr:” 
»sation, la Cour doit-elle procéder au jugement ct 
»déclarer Robert comte d'Oxford et de Mortimer 
* innagent des charges portées contre lui?»  … … 

« Et les Lords procèderont-ils au jugement dans 
» la forme en usage, dans leur chambre, en déclà-': 
»rapt qu'ils. sont contentsqu non-contents? x 

La proposition fut adoptée pour l’affirmative. 
Alors le Grand-Sénéchal vint aux opinions, le Sé- 
“crétaire de la Chambre allant, une lumière à la 
main (il était déjà nuit ), auprès de chaque Pair, 
lui démander s’il était content. Ils déclarérent non- 
coupable, Il n'y eut aucun dissentiment, et l'arrêt fut 
rendu à l'unanimité. Le lord Grand-Sénéchal le pro- 
DOnÇa , déchargea le lieutenant de la Tour de la 
garde du prisonnier, et rampit sa bagmette blanche. 
Le comte d'Oxford fut libre. 


‘3° ë . Cr y À 
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Bu re qu à Bill de Pains and Penallies de la Chambre 


et KA des Commines, 
-1f:1.1 
Ji. 5 5  . AAUFE, CONR PO: PARLEMERT. 
1) ;e , , . 
Mai 1725 voor Neuvième année de Géorge I. 
L : 


1. État de la question religieuse, jusqu’à George Ier. — II. De 
la Convocation du clergé d'Angleterre, ses deux chambres, 
et disputes sur leur peuvoir et sur celui de l’ordre épiscopal. 
— IT. Bangoriens et Anti- Bangoriens (Jacobites et Non- 
Jureurs ).— IV. Non-Conformistes et attaques aux lois de to- 
lérance. — V. Transactioas entre le Haut ciergé etle gouver- 
mement.—VI.Occasion du procès d’Atterbury,la conspiration 
de Layer.—VIl. Bills de Pains and Penalties, contre Plun- 
kett) et Kelly. — VIII. Bill de Pains and Penallies contre 
Atterbury. — IX. Réflexions sur ces procès. 


I. Nous avons vu {tome I, pages 144, 195 et 272) 
que le clergé de l'é église d'Angleterre n'avait pas été 
moins ardent que celui des autres églises à étendre 
son influence, ses priviléges et sa juridiction. La 
première a été d’uñe grande atilité à la civilisation 
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de ces temps s de barbarie; elle l'accéléra. L'Évangile 
à la main, Je clergé chrété jen. rendit. les Rompres 
plus vertueux, meilleurs, et souvent plus SANSTAITS 
Le respect donna des priyiléges, aux. membres de 
cler gé:la, rotection du faible et l'équité ide Jens 
jugements. és leur conbervérent long-temps #nni 
que la juridiction. Mais leurs Passions PÉKeRE AS 
libre essor, leurs mœurs se corrompirent ayec:çel- 
les d du siècle; et négligeant çette noble prépondé- 
rance que devaient leur acquérir leurs vertus, la cha- 
rité évangélique, Jeur science et la nature, d.eurs 
fonctipns, les évéquesanglais avaient dirigé ousleurs 

efforts: à obtenir une autorité temporelle, l'abri ou | 
| sous À le voile de leur influenge spirituelle. “Richer pas 

SPSSEUTS, du,tiers des biens-fonds du r ya JE 
ont Tong-temps formé, en Angleterre, le prexgier 
or dre de l'État, et le sont encore, Taïs, aYecien 
moins de pouvoir. Les entreprises du clergé AnBIAS 
pendant. les. douzième, treizième et. quatorzième 
siècles furent répriméss . par. les constittiops . 
Clarendon , les statuts de Circumspecté. a gaie el 
Præmunire etdes Proviseurs, etlesÇours du RNA 
arrétérent leur renaissance , par des apr gts, de, dé 
fense (Writs ofprohibitions), moins respectuelx sans 
doute, mais tout aussi utiles que nos appels comjmgp 
d abus, inventés,. squs, Philippe de Valois, par l'ur:- 
| banité de nos Cours françaises et de leurs parquets, 
et qui n'avaient, d’autre-but, comme. les arrfts des 
Cours de Westminster, que d’assurer le bénéfige 
des, lois du pays au, sujel français contre. les 4bns 
et excès de pouvoir, d'upeautorité étrangères U'9B 
se reporte-à Ja conférence ge Vincennes,et à k avr 
cat-général Pierre de Cugnikres. 


/ 





”: IO4, gi Oil Lt 
DEPUIS LA RÉVOLUTION. 109 


has dhrlt des, , guerres civi ba À et Roses, Ê 
Fe et sa Loll dl te AE ben 1è (pouvoir 
di'étérge atlglats ;'Etvéptiiätent, Bar leurs faits, et 
darfs M'fûtte ‘d'une étièllé “barbärie, les entre 
pHsbs lu "elrgé béautoap ‘midux' que les juges 
f'hfraight bu lé faire par 1és arrêts de Cours. Le 
UE Artivaït donc au schismie de Henri Viit, saïls 
avoit Fit h' pis en avant; dañs beaucoup dé ch ses, 
PAGES ème avait dt rétrograde. En se filant 
FOUT Cher suprème de la religion, tek Viri, 
altniMie Hé là maraude générale qu’il faisait exé- 
ter” sur lé ‘clérgé “régtier ét sécülier de "so 
| ‘8yHime, ne Vaissait aux évêques , ni Té temps, ni 
KTnoy éris d'étendre leur, autorité” où” leur" 
the C'était beaucoüp pour le’ clergé à ue te 
SHARE des bi articlesle séparât des éplisès rm ess 
Bébitériénnés dés Eomimünions de Genêve, ‘dè 
2HHIER ét d'Aupsbourg, Tri éonsérvät'uh pouvoih 
spirituel désez grand', l’ôtdre ét Ta jutidiétion" ‘épis 
tapélé,” és Héges” au Parlément,' ébrie “Lords 
sbrilièts:' le ‘tiers ‘dès biens- fonds des nel 
Eépales” ‘et dé celles ‘des chapitrée, et lés édi 
fre pAtais, châteaux ;'etc. ‘"" Piste 
“OS” Howard "VT, Cranmiér fit entrér “davartagé 
fn clérdé dans là réfor matiôn j'dis" ‘le’ régné 
“de te: frifée fut court; celui’ de Märiè le fut én 
aie diañtage ; les évéqués se séumirénit'À Rôïé, 
où fhEHt : persécutés. La" Gouverndnté suprême des 
| eos ieusés; Élisabeth, continit Beaucoup l'op 
dde tlcopal pendant tbot son regrié. Le ministère 
de élte Eotieraine hvait de la révoyance, et gou- 
verphit une main fermées éhôses Hetigieuses ; if 
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. 6Lerahaîtidass leclergérun:appmnide lesprérogative 
. tgligiense.iplus que del prérogative royale.$Sous 
dJaaques 1",les évèques.se dét'atèremé àcelte,sler- 
mers ;isous le long Parlementils furentiesvibtimes 
.de.cette axcentricité politique, si peus évangélique. 
.Nous.avans donné, dans le prneës de Sachevèrel, Hu 
N° I qau:n° VIF, les vicissitudes de.cétte qheition 
religieuse, de Henri VIII jusqu'à darene nee; 
. le Haut clergé anglican fut sacrifié au catholiqiuee, 
. sous Jacques Il; et nous l'avons va luttar vec fuil- 
. Jaume T1 pour la tolérance(i:). Des ménagénienstlui 
- étaientdus, car plusieuragdes évêques at desmembres 
:  du:secondordre ne voulaient pas prêter le sersient 
. desimple fidélité, exigé d'eux, comme da tpustles 
guires çitoyens, par le Bill des droits, :lias)h 

…. Sous le rêgne de la reine Anne, les: éuèques, 
. comme Torys, reprirent dela prépondérènes ais 
ils en abuserent. Leurs premières mesuies fuient 
. de. faire voter par la convocation, en févriariages, 
une adresse de congratulation.à la reine,:beatcbup 
plus dévouée et plus expressive qu’elles l'axaient 
jamais été; ils répandirent ensuite. que: Féghisesan- 
. glicane était en danger. On avait. préludé: à iensre- 


1, . (1) La convocation de 1689 avait été rassemblée' por ide true 
.,, laires des doyen, archidiacres et chapitre de Gantertiéry, Je Pri- 
* mat Bancroft étant suspendu, pour avoir réfusé le sermentyd'a/- 
”'Yageance. Le tiambrehaute de Ia Convocation. peu nombreuse, 
‘; fit au roi une ‘adresse assez sèche, le 5 décembre ::{à' Hdihbre 
basse, le 6, fit a sipnne, bien plus onciueuse et plaine deisdati- 
_ mentsloyaux et patriotiques. Elle ne voulut pas adopier çelledes 
” évêques; et ces prélats furent forcés de consentir à ce qu’à l’aide 
: de légers changements, celle du clergé du secünd'érdye fût 
‘ présentée :au xoi- Guillaume. ... Paris nie 
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5 vpéechesietl àl:ces plaintes par iurélrämibntrdnoe 
-uoëntle un sermen:ptéalié par Benjhtiuin: Hüadiey, 
-16lepais évéque de Béngor etichef-dés Bangpriens, 
-sadntenast, assürdit-on, des' mawilnés séditieuses , 
siepiprovoquant: à la :désobéissance et à la rébellion. 
_:11Lbsiévêques avaient laissé le soin de cette céhsure 
adubaiGhatibre basse de ha eonvocation: Une proro- 
: sgtfon'eouph couit à'cette ctriéane du clergé en 
-sGbéps' cbntre: un'de-ses membres ; mais, dans le 
-[ivetrrs deFannñée, l'opinion publique , par les'soins 
ru és évéates:et des Torys; fut égaré par: ces train- 
-stdsriprétendues. Les deux Chambres furerit'obli- 
tagées, À la rentiée du Parlement, de prendreet 
oiderpublier teur résolution parlemieñtaire, du:17 
décembre, passée en statut : « Que ceux qui ré- 

. rspandent que: l'église est en 'darigér sont des 
_ <lféertutbateurs publies, » La’ huute- église fut 
1 rdoicobligée de resserrer ses voiles. Detrx ans après, 
. ebminencérent les prédicutions,'8t srir'les dangers 
pridoil'église ,'et:sur les printipes' de l'obéissance. Le 
ugwmid ebvps des’Whigs, soutenu par lé ministère 
-et'añe Chambre des cominunes whig, ‘obtint. la 
-+téndammation d’an de ces prédiciteuts et du plus 
audacieux, Sacheverel. Le brtilement par la main 

. ju boucreau des décrets. de l'Université: d'Oxford 
‘vémlevait ele la polémique des Torys les doctrines de 

: PObtissance passive et de la non-Résistance. Mais les 
‘passions étaient toujours les mêmes, et avaient 
14hautsstactifs mobiles, les intérêts dn jacobitisme 
‘égnisés sous les couletrs du torysme. Ce fut donc 
à Légiiimité des droits héréditaires, leur origine di- 
vine, quifournirent à une maltitwlede pamplilets, 
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dans lesquels on déclarait la gnarra à la Rérolugan 
de:688. Dans le dernier ministère de la reine Anne, 
Bolingbroke et le duc d'Ormond surtout, favorisè- 
rent les auteurs de ces brochures, et imprimèrent 
à la polémique tory et à ses réactions sur l'opinion 
publique, une direction favorable à leurs projets. 
en faveur du Prétendant. La duchesse d'Ormend 
protégeait ouvertement. le docteur François Atter- 
bury, écrivain élégant, spirituel, profond même, 
et sans contredit un des membres du clergé angli- 
. can le plus remarquable : il prétait sa plume, mais 
en secret, à ces compositions éphémères. IL était 
. cependant entré dans la Lice publiquement ouverts 
en faveur des pouvoirs de la canvacation du clergé 
d'Angleterre, .par une réponse au docteur: Wake, 
. qui, vers 1707, voulait ne faire de la convaeation 
qu'une assemblée purement temporelle: .et; dans 
_ la réalité, elle :n'était pas antre chose. Afterbrry 
en était récompensé par l'évêché de Rochester, 
le moins riche de l'Angleterre; la reine Anne.ke lui 
accordait presque malgré elle, mais sur les instan- 
ces de la duchesse d'Ormond. 
L'avènemeut du roi George I‘ à la. courgnne 
vint déranger toutes ces machinations du elergé 
Jacobite; il ne lui fat plus permis de déguiser Fatta- 
chement:au Prétendant sous les couleurs du to- 
. rysme. Les Whigs avaient réuni leurs efforts, et, 
qu'on. nous passe. le terme, montré les dents et les 
griffes du lion, dans les pracès des sept lords goss. 
sais, et dans leurs accusations du comte d'Oxford: 
. Hs devaient. triempher.sans doute d’un clargé dés- 
uui et des chofs: d'une faction religieuse; qui,-s- 
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sié sur le temps et en pleine flagrance dé délit , 
était entièrement dévoilée et n'était plus que sédi., 
tieuse. 

Vers 1717, il y avait lutte, r° entre le haut 
ctergé et le clergé inférieur, sur les pouvoirs de la: 
Convocation et sur ceux dé l’ordre épiscopal et de 
l’Église d'Angleterre en corps: ‘2° entre ces deux 
sections du clergé, relativement aux modifications 
qui pouvaient être adoptées dans la liturgie an-' 
glaise, afin de réunir dans la même communion 
les presbytériens mitigés et les anglicans ; 5° entre 
le clergé des deux ordres et le gouvernement whig 
du roi George I", sur les principes de la tolérance 
et sur les effets et l'exécution des statuts passés, 
sous le roi Guillaume et la reine Anne, en faveur 
des non-Conformistes, séparatistes de la commu- 
nion de l'Église d'Angleterre. | 

Nous allons parcourir les actes et les résultats de 
ces diverses luttes avant d'entrer dans le procès 
d’Atterbury ; nous ne pouvons le présenter utile- 
ment à nos lecteuts qu'après l'avoir dépouillé de’ 
tout ce que la question religieuse y porterait d’'hé- 
térogène. On ne saisira bien l’espèce de convenance, 
pour certains intérêts de parti , des bills de Pains 
and Penalties d'Atterbury et consorts ,qu'en mon- 
trant que cet évêque était le chef adroit d’une con- 
spiration én faveur du Prétendant, 

D’aïlleurs le haut clergé anglican joue un très 
grand rôle dans toutes ces questions d’un ordre re- 
lgieax. Sa longue résistance à l'émancipation que 
vieñnent d'obtenir les catholiques de toutes les in- 
capacités politiques et civiles sous lesquelles ils gé- 

8 
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missaient, à rendu sa éonduité l'objet d'én'intaz. 
rêt de criticisme et Afmpartialité ‘hisioriqüé ‘que 
nous voulons servir (1). ‘ ” or Nr En 
” IL. Le clergè, quoi qu'on én dise, par la'Hattiré 
de ses fonctions, le but de son institution terre 
et les préceptes des saintes Écritures, les tiéagés 
des apôtres et de l’Église, n’a pas moins de droit 
de s'assembler que tont autre corps politiqué’Eé 
clergé anglitan doit peut-être à sa fiiblesse'tié He 
sistance aux caprices de Henri VIIT et à la pérvar! 
sité du cardinal Wolsey', archevéque d'York Alors 
son chef, d’avoir perdu ce droit inhétrent 4'sè 
fonctions. HFavait conservé, au moins, comm pou 
voir temporel, exerçant, de imême que K'Paflé! 
ihent ét concurremment avec lui, la faculté-dé'éé 
taxer. On n’en était point encore venu aux inipôts 
sur les consommations; les rois d’Angleterreavaidht 
‘trouvé plus profitable de demander séparéinent; 
où d'extorquer de leur clergé, des vingtièmés ; 
qjüinzièmes, ou dixièmes de leur revenu, toi 
subsides ordinairement plus larges et plus'4bbu- 
dants que ceux des propriétaires laïques. * ‘:" ‘lt 
* Chrendon avait obtenu, en 1665, parun attcbrd 
secret avét le Primat Shekdon, que le clergé rél 
noncerait à son droit personnel de taxatioir ( tom.4, 
P. 147 } Il disait bien qu'il n'y avait pas de réurric 
d'homimes moins propre aux affaires que celle des 
. VA ‘° 341073 
(x) Nous rejetons en appendix , à la fin du-procës d'Âter: 
bury , Une note détaillée sur la Statistique présenté du clütÿé 
anglican, et quelques aperçus.relalifs à la grande mesure:de l’éc 
mancipatiog des catholiques, soit de l'Irlande, soit de la Grande- 
Bretagne. | CT 
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eglésiastiques, Ciétait bon pour le moment, et pour 
seax.qni ns -perçaient. pas bien avant dans ses pna- 
jets de forcer Charles IT à ne pouvoir se passer de 
Parlement; mais. le clergé, ne fut pas mécontent 
d'être privé de la faculté de se taxer, au plutôt. d'é- 
tre forcé. par la Çour à lui donner de l'argent dans 
pes mécessités toujours urgentes:et toujours renou-. 
velées. La.Çonvacation du clergé continua cepen- 
dant de s’assembler en même temps que le Pap- 
lement. 5, 1 ., .. Li ue 
Par da réformation et la destruction des cou 
vents 6t des abbayes, la Convocation avait perdu 
les prélats des ordres monastiques, c'est-à-dire upe 
trentaine d’abbés mitrés, le prieur. général des 
chartreux etle grand-prieur de Malte. Lé nombre 
des lards spirituels de la Chambre des pairs anglais 
eu avait été réduit aux deux archevêques et aux 
vingt-quatre évêques qui y siègent encore anjour. 
d'hui. La chambre hasse de laConvacation avait été 
diminyée de quelques prieurs ou supérieurs claus- 
traux et des fondés de pouvoirs ou. pracureurs des 
abbayes de filles. . Ve se, La. 
Par l'abandon du clergé, de san droit. de taxa- 
tiou.personnelle que Glarendon lui avait si adroi- 
it enlevé, la Convocation générale des prélats 
de l'Église anglicane devenait sans objet. Les. deux 
puovinces de Çantorbéry et d'York s'assermblaient 
donc séparément; l'une, des vingt-trois évêques de 
h première province, présidée par le Primat,et de 
ant. soixante. députés: ou environ, 88 tanaik.à 
Londres. Elle a gardé le nom :de Convocation set 
. h politique, et l'esprit de faction, constant énvahis- 
g 


L 
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seur des matières religieuses , l'ont appelée à dir 
un rôle plus ôtr moins actif dans'la'luttéideg#al 
cobites contre les Whigs ét la révohition s‘éfest 
celle dont nous rapportons les actes. ‘ ‘-""-"n 
‘L'autre, de fa provinee d'York, ne réurissalt 
que l'archevêque d'York et les évêques de’Dittherrm, 
de Carlisle et de Chester ‘et ‘une dousaïiné de 
doyens ou députés: de ces divcèées.: Assémbléet 
York, et'plus rarement que l'autre, ellé n'avait aus 
cune influence sur l'opinion d’une grande'ville de 
province et des comtés du nord:-et'ün nelui ny. 
‘fiait nj l'exercice d'aucune action ‘pôlitiques * hi 
Pexécution d'aucun projet du Torisme jacobite. 7 


:: -A'l'avènerent à la couronne de Jacytes'T et 


à" celui de Guillaame et à là révolution, 1x Gorte- 


cation vota lès félicitations d'usage. Ces rétmigns 
“une fois faités , et l'orateur de là chambre ligbse 


‘nommé, après quelques compliments : dés”d&trx 
‘chambres décétte Convocäfion, ou‘queltqes éHtih- 
tes’ ‘de disputes’ entré ellés , l'assemblée! était prétu- 
“rgée jusqu à un nouveau Parlementa( Voirftiote 
: de la page 288 tome IL.) °° "cl use 
En 1690 ;'la Chambre des’ commünès renvéfar à 
‘Ja Convocation, pour avoir-son avis'sur ‘dés avhen- 
‘déments proposés par la Chambre. des päirs 8 4la 
. Joi de tolérance. Il est à croire qu'on'sentit Bren- 
tôt là- gravité de cette mesure «et toute:ba portée; 
RC Coñvocation resta toujours prorbgée ,'et nôëèîne 
trouvons rièn dans Wilkins (Concilia Eéctéiit'ma- 
ge Britanniæ et Ecclesiæ Hiberniæ; *. LV ÿ qui 
“soit relatif à cet envoi. : tte 
‘La Convocation fit à la reine Anne uneriadrese 
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Aaifélicitation sux spn avènement, et. fut prorogée. 
Hien:.fnt-dermême lors du. nouveau Parlempgnt de 
4905; la. reine, en vertu le-son droit de supré- 
matie, la prorogea. Réunies, en.1707,.et menacées 
une semblable prarogation, la chambre basse 
discuta les droits de la reine; une dispute assez 
live, s'éleya, entre les membres, de la chambre 
haute e5.ceux de la chambre basse, qui se. croyait 
wee Chambre des communes, non seulement. sur. 
le doit de la reine de.la dissoudre ou de la proro- 
gear, mais sur. celui, de la chambre des. évêques 
"d'exercer. la même faculté sur la chambre bass; 
celle-ci en vint même. jusqu'à. une: protestation. 
.s Pepuis 1532, disait le clergé du second ordre, 
- *jamais la Convocation n'avait cessé d'être réunie 
».et de siéger en même temps que le parlement et 
.« pendant.sa durée. * Sunderland trançha dans le vif 
de cette contestation, en prorogeant la Convora- 
tion entière, Un Writ (: lettres-patentes ) de. la 
reine leur fit connaître que «.S..M, la reine, Gou- | 
.aternanle. suprême des choses religieuses, avait. agi 
»en vertu de son droit royal de suprématie, et était 
pes. satisfaite que des membres de la, chambre 
-mbasse de la Convacation,. oubliant Ja fidélité quils 
, a lui devaient, se fussent. permis une protestation 
..» contre l'exercice de sa prérogativé roÿale, : N 
as | Avec le Parlement. de 1719, la Convocation. fut 
assemblée , par des # rt, de.la reine. : adressé à 
_taus les évêques, les sommant de se. trouver réypis 
le 37.de septembre; dans la salle du, chapitre, de la 
cathédrale de Saint-Paul, pour. les. évéques..et pdur 
la chambre basse, dans. celle dite de, dérysalem. 
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‘Le ministéreitéry de la reine avait dé grandes 
vues sur la Convocation ; il voulait d’ailleurs fire 
oublier aa clergé te procès de Sacheverell et lc con- 
damnation des ‘décrets d'Oxford. On voulait égâte- 
ment se servir de lui, et: dans son intérét, pour 
diriger des attiques contre les lois de tolé ré" 

"En conséquence, aussitôt queses'Chatr S'EU- 
rent pris séance, une graeieuse permission la 
reine leur fut remise, les invitant et teur “ports 
le pores de faire des canons: ur 

+’ Contre Les accroissernents de l'hérésilé; go qi 
Mae nécessairement à une attaqué de éystére de 
tolérance du roi Guillaarhe '; LS 

æ. À punir les précédnres des couts épis- 
‘copales, ans les cas d’ excommunicationt , et à ré- 
former les abus qui s’y étaient ghissés ; DS 

‘3 Pour ordoxiner la visite des prisois ex des 

prisonniers; 
"4° Pour établir des doyens ruraux et deb coà- 
iérences des curés et vicaires de là campagrie; 

œ' Pour ordonner an cadastre des biens-fonds, 
terres etmaisons dépendants des bénéficès >" 

LA Enfin pour régulariser la délivrance dés lcd 
ces de mariages, dispenses de bans,, de dornicite êt 
de degrés de parenté, et pour préveni? les’ LS 
riages clandéstins. 

C'était, ‘comme on vôit, ane ample matière ou- 
verte aux discussions, ét indiscrètement livrét ‘abx 
disputes, aux aigreurs, aux ressentiments des par 
‘tis; et en effet, la prirent naïssance les contéstations 
dont nous parlerons , sous les naœméros TIFet XV. 

4l- y eut des commissions nommées, et des rap- 
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“ppris faits, dans la Chambre haute principalement, 

les 2 et 7mars, 18 avril 1710, et le 7 mai LS. 

. La Convocation ne fut pas moins active, p année 
suivante. Le doctaur Atterbui y était membre de 
la chambre basse;il ne put pas réussir à s’en faire 
nonimer l'orateur. ( Prolocutor ) ; ; cependant il ÿ 
déploya des talents qui le firent regarder comme 
An des oracles, du clergé du second ordre. 

te Le 11 avril agit, l'ouvrage du docteur Wilson, 
manifestement hérétique et contre les dogmes du 

ur christianisme sans distinction de communion, 
L ut dénoncé à la Chambre basse. 11 y eut une cen- 
sure, et on se disposait À à procéder à une condani- 
vation, et de l'ouvrage, et de la personne de l'au- 
teur. Membre de l’église anglicane ( établie par les 
lois ), et pourvu d’une rectorerie Ou d’un cahe- 
mnäcat, il se séparait de la communion de son 
église ; il méritait une excommunication et Ja 
privation de son ordre .et de ses fonctions. Ses 
amis le défendirent , et on vit se renquveler les 
dééputes qui avaient agité les églises catholiques. 
L'église at-elle le droit de condamner des proposi- 
tious extraites d'un ouvrage en masse, in.globo? 
 Peut-elle cosnaître , d’une manière sûre et infailli- 
ble, la sens d'un auteur ? Et si, èn tombant daus 

_etsans intention formelle, estail coupable et coti- 
daronable ? On retombait , dans cette guerre théo- 

logique, dans ces affaires de la Constitution et des 

_ciñq propositions extraites de Jansénius, et de la 
bulle Unigenitus, qui ont fait tant de bruit. La 

Chambre haute de la Convocation, plus sage que 
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la Chambre basse, le sentis i5ès bien; ele, aait 
noins de Jacohites que .celleri.. Un. évéqueiouxrit 
l'avis d'examiner, avant, tout, si la Convoaation: cjui 
avait bieu Le droit de censurer. des livres religitütx 
publiés par. des membres de son église, anait, ge 
lement celui de coudamæatiori de Ja. personux de 
l'auteur; et si, dans ce cas,son jugementisérait 
sans appel? Le condamné ne pourraitril pas 18e 
pourvoir devant S. M. la Goupernante supiréme des 
choses religieuses ? I] y avait de la prudense dans des 
prélats de renvoyer taute cette affaire au :mibistère 
£t à la reine, | + oupoigth 
Ja Chambre haute fit donc une adresse à S, M, 
pour. la prier de consulter les. juges durroyabmwe 
sur toute la question. L'adresse fut aecueilie:par 
Ja Cour. Le 1“ mai, il y eut une décision de sx juges, 
auxquels se réunirent le procureur général etilæ- 
vocat général, qui. étaient. tous d'avis que la Gan- 
vocation a le droit de condamner la personne diun 
hérétique; que celui-ci a le droit d'appeler à SM. 
a-reine comme Gauvernante suprême deé choses: r&- 
ljgieuses, et qu'elle délèguera des juges; poutsevisBr 
et confirmer ou annuler la condamnation ; mais 
.qu'en tout. état de la cause le condamné paut8e 
pourvoir devant les Cours de Westminstet-paur 
réclamer un. Writ de prohihition (un arnêt serdé- 
fense)), et qu'elles ne pourtont pas le refuser . 
Des six autres juges, deux étaient empèchés., et 
“quatre furent d’avis que la Gonvacation n'avaitig 
Je droit de pensure. des doctrines, et, que elite 
-Gondamnation de la. personne de l'auteur,apparie- 
ngit à l'évéque diocésain, avec appel au. métropali- 
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ain; etiecours après I higenient du métrépolitäitr, 
à'lareinëLon'ritison'du droit de suprématie attribué 
à la couronne par hs statits de HenriVIff: D'aprèsià 
différénce-de l'opiniondes juges, il n'ÿ'avait donc pas 
eude volution; Unépolénrique vive et presséeoccapà 
toutes les plumes:et électrisa tontès les'têtes du cler- 
&é de Id haute église, des universités etdes membres 
eu sepond'otdre: Les querelles théologiques re- 
phrentiieur âtreté, Heureusement, la Chambre des 
<mmunes dut Rarlement, du +2 nôvembré 1713; 
était décidément Whig-: les têtés se Calmèreht pers 
dant quelque temps; mais l'opinion puübiiqire n’en 
abita pas-moïns toutes ces questions’épineubes sur 
le: droit des évêtques et leurs pouvoirs de’juridid- 
‘tian:et' d'ordre, sur l’autérité de li.Convotatidrf, 

-sux: celle qui. doit appartenir à uhe église bätional 
pour maintenir la pureté de sa foi et deses dogiies, 

éonderver la régularité des mœurs’et âssuirer Fexé- 

.dutiotide:ses lois disciplinaires. ‘Les prélats de lé: 
flisé ‘angtiane comimeneërent, ou’ plutôt conti 

nuérent de s’apercevoir qu en se séparant'dé l’uhité 
‘de Féglise catholique ,'ils s'étaient donné uni maïtre 
. datis:la foi, en 'doctrihe et en discipline, dans Ta 
reine Atne, dans la Gouvernante süprémé'des chosés 
:peligieuses ; et qu'au lieu d'être ballottés par le'fiét 
les ‘eoutroverses doctrinales , qui ont tou jouis | 
quelque utilité, et trouvent un juge dans: Punité 
eatholique, ils étaient agités par lès orages de la 
politique et par les'factions qui voulaierit S'empätèr 
du'gouvernement: H n’était pas difficile dès lors 
de: prévoir: qu'aa premier chot' la Convocation 
serait détruite, comme inutile et dangereuse. *: 
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. Suivons ses actes jusqu'au. règne de George. L*. 
IE La Convocation de la province :de Cantor- 
béry était réunie lors de l'avènement de George: I; 
“elle lui fit, assez tardivement.et de mauvaise grâce, 
. Les félicitations d'usage. L'évêque .de Rachester, 
Atterbury, dans 1a Chambre haute, était chef d'un 
parti, et ce parti était jacohite. . 1, 
Le docteur Benjamin Hoadiey avait été fait 6 éxé- 
que de.Bangor, dans la. principanté de Galles.  ER- 
tiérement Whig, on. l'avait CÉCOIPENSÉ, ds .ses 
opinions plutôt que de ses..talents, qu étaient 
moins brillants que solides; ils étaient. propres. à 
en faire. le chef d’un parti en. harmonie aveg les 
peincipes d'un gouvernement: Whig et d’un miqis- 
tère:dont. sir Robert Walpole, lord Stanhope. et 
j lord Cooper étaient les chefs. L'évéque de Bangor 
avait mieux compris. que les. autres prélats la çon- 
dition‘de l’église anglicane , daus le système de to- 
lérance de tontes les communions de la réforme , 
séparatistes ‘de cette église. de ses dogmes, de ses 
dérémonies.et-de sa discipline. L’évêque de, Ræ- 
chester, tout aussi savant, mais bien plus spiritwel 
æt-bien meilleur écrivain , lui était opposé , tait; de 
het. des Jaewbites et des.nen-Jureurs. qui se.cow- 
vraient du. nom d'enti - Bangoriens ; et donnait 
.pleinement à gau: he, avec eux, sur toute cette 
question. 
L'évêque de Bangor faisait ceraarquer que kes 
.prélats de l'église anglicane avaient été plapés., par 
la réformation de Henri VI, daus une sitpation 
plusihonorable, plus indépendante qu’elle ne l'était 
sous la,verge un pets eoüleuse de la daterie, rle la 


mn 
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pénitenceiie , des’ chinoœælleries roms#inés, et de 
céHts des lépats à latere tte 1x Cour de Rome. : : 

‘Les évêques étaiént rentrés daris nne grande 
partie de pouvoir’ de disperiser, que la Conr de 


Rornié avais pris l'asage, où reçu, de l'église univer- 


selle : fe droit d'accorder ; ke reste ‘était confié et 
attribué au Primat. Si és évêques refussient de 
certaîmes dispenses, on pouvait recourir en matière 
tracieüse ‘au’ Prirdat,, ét'en matière: contentieuse, 
ha Cônt des déléonés ; et tout cela chez soi, et sans 
Frais! Ehfin, 1e Primat ‘avait une juridiction prés 
vente ‘de celle dés' évêques, et se regardait sou- 
vent, en vërtu de son droit de Patriarche d'Angle. 
terre, comme l’urdinaire des ordntmires : 'v'était 
sansi'doute très contestable , Mais œ n'était pas 
contesté: 

Dans le clergé du secondordre et dans la Cham- 
bre basse ;'il se fnisait une association-assez bizarre 
dès principes dejuridiction des éghses réformée 
dés comronions de Geneve, de Zurielr, et sartont 
d'Édimbourg, aveé ceux de l’église anglicane:; de 
lhünorabké panvreté des ministres référmés de 
Y'Étosse ; avec les richesses un peu vorruptrices 
des dignitaires, ébanvineset recteurs anglicans. Ces 
éieurs du second ordre auraient voulu ‘des sy 
nodes ruraux, des assemblées de paroisse; contpor 
sées du ministre, de ses diacres et des anciens de 
H citconscription paroissiale, ‘et qu'elles ‘fussent 
invesfies ‘du gouvérnement et de da juridict{on 
‘ecclésiastiques: 

Lé docteur Hoadley eur” disait à à tous: « Optez; 
+ vous he pouvez pas être à [a fois église rationate, 
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»retenant de Rome, maischez vous, tdut sb qui 
» vous a été possible d'en conserver, après en aroirsé 
a paré les abus; et église réformée, avec la ples Simiple 
liturgie. Ne confondez point les. dogmes priuci: 
» paux qui nous unissent à Ja réforme, avec:hesl ete 
»rémonies accessoires et:les:- droits et propriétés de 
»toute nature que nous nous sombres réservés, jet 
qui nous en séparent, » . * 7" li) “roq 5° 

. L'évêque de Bangor admettait, comme:prineipe 
incontestable, celui de l’obéissance pleine éfentiare 
aux lois du gouvernement politique :sous.:lequel 
on vit, et.une fidélité iraltérable ‘aux rats es 
Parlement. 

Mais il voulait, en même temps, que l'église as- 
glicanget sa hiérarchie ; jouissent de tous leurs droits 
de juridiction et de discipline sur ses mermbres; 
quelle pût les punir de reines ecclésiastiques ;-de 
suspension, de privation: de l'ordre, et-enfin-de 
l'excommunication. Avec la tolérance générale: de 
toutes les communions réformées ; séparer de lue 
d'elles n’était point diffamer l’ecclésiastique :ex- 
clu s il se Séparait de fait de-son église, :panses 
dogmes, ses principes, ses opinions, ses ,mæurs 
potairement corrompues, :sa .désobéissançe ;elle Le 
$éparait. de droit et par jugement. L'église ,anghi- 
çane, en qualité d'église; établie par Les lois, n6cl- 
mait leur force et leur protection, Le bras des Coeurs 
de Westminster pour faireexécnter la punition pur 
xement eaclésiastique, c’est-à-dire, la privation.du 
bénéfice ou revenu attaché à certaines fonctians,que 

Je condamné, de fait.ou de droit, devenait.iaca- 
pable de remplir. Iln’y a rien à objecter,.pt bien 











\ 
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bep de ichoses:à: opposer: à . une semblable. ré: 
-Glamation. 11 5. corn et 7 rc 
.ie3 mai 1517;il y eut, dans ja Chatnbre basse 
de:la Convocation, une dénonciation des doctrines 
de l'évêque de:Bangor, «telles qu'elles sont con- 
ltenues-dans uw sermon: sur le royaume de Jésus: 
Ghrist;qu'i vient de:précher, et dans un Kvre qui 
»a pour titre: Préservatifs contre los prinaipes et des 
sarasiques des: nan Jurours ; dans. l'E ‘gi c comme 
sdahslEtat. 1: 
lupTesquelles doctrines emdent, 1° à renverdér : 
‘shout gouvernemenvet toute discipline dans Péglise 
» de Jésus-Christ, et à jeter le royaume dans Taha 
xéhie:et là confusion ; . 

-l's'stAlattaquer. et détruire la royale suprématie 
»dg'la couronne dans les causes:ecclésidstiques, et 
s'le pouvoir-du Parlement de commander l'obéis: 
“sance en matière de religion ; en attribuarit X ses 
sstatuts de perverses ét .séditienses. sanètions. $ 
(Wilkins, précité ‘tom. IV, pag. ya} 1: +" "5 0: 
Il y'ieut, comme on doit le craire; de! grabdés 
#arieurs dahs la Chambre basse de la Conrvécaron 
‘Æftés ne furent pas moins vives, qupitueplus: “aE 
éentes, dans: la Chambre haute. L'évêque de R6- 
hiester,' Atterbury, était à la tête des prélats qui 
vouluient donner:cours à la dénonciatios , sommier 
“ane commission, et, sur son rapport, procéder:à 
ia censure du sermon ‘et du livre, et à une con- 
darnnation de la. personne de l'autenr. Ges prélats 
étaient cependant peu nombreux. _:: 
 Sir'Robert Walpole et le: ministère ciuréiit qu’il 
était rürgent de coupés eount à cétte chntestätiü 
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entreles membres dii clergé. Un Writ dtvroi, signé 
par lord Cooper, proragea la Gonvocation y telle 
ne fut plus néume: : 

On écrivit des volumes de- pamphlet sur tbutes 
cts quebtions Nous en avons compté. quarnnte- 
trois, et nous. ne.les connaissons pas tons_(Gette 
dispute-finit, comme elles finissent toutes, dansiles 
mépris:de l'oubli, Mais là Convocation, buis statut 
qui:l'abokit, par le fait seul que la: couronne: ne 
lui envoyait pas d'ordre de se réunir, nes'Asseiabla 

st tt Datum ol 

IV. Il était une autre questins, bien plusirmper: 
tante, sur laquelle le clesgé de l'église anglicane 
montrait une opposition combinée et aystémaitqua, 
la question dela tolérance des comimusians.pré- 
testantes, séparatistes de la commianion aéformée. 
anglicane, de. sa liturgie, de:quelques une :de,48s 
dogmes, de toutes ses cérémonies, en un,ma$ nr 
jetant les Frenienen axi iéles lu statut. d'Élisahéth. 








qui en formaient ke symbote. (semer ess , 


y.) : 2. tn s'pie 
Le: clergé de. l'église. d Angleterre disait: +:La- re 
aligion et le culte cérémental. professés. et. exigés 
» des fidèles dans les symbales de notes, fai far 
»mentiadickgion de l'État s.oar l'église d' Angleterre 
“étant: une église étabke par les lois de l'État, ce 
» qu'elle propose à la croyance des membres, de 54 
sconmauuaion .6at la relision. établie par les lois, 

» Religion de l'Etas Sa doctrine doit, donc fire tfr 
» gardée comme en . pleine, concordauce avec ks 
lois. de L'État, et «as lois doivent se metireen kar- 
» manie auoc:clle. À detitre de Redigian de. d'Ése 
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» spnt taichiés des droita qui lui sont inhérehts:et 
» déseñtiels: et-ces: droits 'eonsistent à ‘ee que ses: 
» régles, ses canons, 565 injonctions cérémonielles: 
»oudisciplinaires doivent. recevoir dans leur :exé- 
»onuou la protection des lois. Ainsi, quend l'église 
d'Angleterre ezcommunie un hommed'une imme- 
»14té becotnue ; cette: excommunication aura des, 
“effets civils, que:la loi est obligée de reconnaître. » 
-Onlué répondait de tous les côtés, et des Cours. 
délos de Westminster, et des débats de la :Gharmbre. 
des communes , des discussions même de celle dés 
Ecuds,.et des pupitres de toutes les communions 
non-Gonformistes. « La religion est um fait de for: 
imétieur; il n’y a pas, et il ne peut pas y avoir de 
s Religion de l’État, Un horame, ei se réunissant à 
«une société politique, ne lui.& pas abandonné sa 
“liberté de peuser intérieurement camme il veut, 
sx éonscience, sa croyance istimée., son sentiment 
rréligreux ; car il ne lui a abandonné de ses libertés ; 
»de ses propriétés, que ce qui était nécessaire pour 
»obtenir les fins de l'association à laquelle ik était 
» agrégé. Li'abandow de la liberté de canscirnce ne 
rdaÿriera rien de plus, sien d'utile, rien qui soit 
sindispensable à l'association civile, pour que les 
‘lbs eh: soient'obtenues. H ÿ:a, il est vrai, une 
réglise dtéblie par les lois de l’État, c'est-à dire, une 
“corporation qui a des fonctions spéciales, que 
‘lui Confiées la société, des intéréts propres -qui- 
set détivent, et dès lors des droits. Ces intérète 
rsout protégés, ces droits sont reconnus par Les 
bis; rais les uus etles autres ne sont protégés et 
sreconnûs quesuivantque ceslois l’ontdéterniaé, et 
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ï dans les limites qu elles leur ont assignées. Avant 
»]a révolution, ï n'y avait qu un culte, qu'un ordre 
» de cérémonie; il fallait s'y conformer, ou bien on 
*encourait des incapacités légales dans tous lesrap- 
» ports sociaux de l'individu. Depuis Je règne de 
» Guillaume III, d'autres cultes sont permis; Cesin- 
» capacités sont levées, du moins provisoirement, au- 
» jourd’hui. Un membre de la communion anglicane 
» passe à une autre de ces communions ou modes 
» de culte et de cérémonies, adoptés ou tolérés par 
_»les lois. Vous ne pouvez pas le poursuivre parce- 
»qu'il ne veut plus de vous, et qu'à votre culte il 
ven à préféré un autre. Vous pouvez l'excom- 
* munier, il se sépare déjà lui-même de votre com- 
»munion. Faites, dans votre intérieur, dans. vos 
» églises, ce que vous voudrez; mais nous ne tolé- 
» rerons pas un seul acte de vos chancelleries ; d’une 
» publicité, telle minime qu’elle le puisse étre, qui 
» tende à la diffamation de la personne. » 

L'église anglicane. objectait, et on lui donnait 
pleinement raison,qu'elle pouvait priver de ses fonc 
tions ecclésiastiques et du bénéfice , revenu (living) 
qui y était attaché, un de ses membres qui ne s& 
conformait pas à ses ordres, à sa discipline, à ses 
lois. Mais elle ne devait pas abuser de ce pouvoir. 
Un excès dans ce genre aurait provoqué un appel 
. aux Cours de Westminster. La Cour du Banc du roi, 
sur une plainte du bénéficier, injustement chassé 
de son canonicat, de sa cure , informerait de la rés- 
lité de l'abus d'autorité commis, rendrait ensuite un 
arrêt de défense (W rit of Prohibition) , etrenverrait 
Je plaignant en possession de son bénéfice, il enétait 


DJ 
L 2 





DEPUIS LA RÉVOLUTION. | 129 
ainsiméme alors, parcequ’aucun sujet anglaisnedoit 
être privé du bénéfice de la loi de la terre, de la Loi 
Commune ; que, dans les cours d'église, il a été jugé 
d'après la loi canonique ; que cette loi ne peut in- 
fliger que des peines canoniques et disciplinaires. 

Depuis les lois de Tolérance, les Cours de West- 
minster se sont rendues plus faciles à approuver 
les jugements des chancelleries épiscopales et mé- 
tropolitaines, qui excluaient du clergé anglican 
ceux de ses membres réfractaires opiniâtres à ses 
lois. Elles examinaient seulement si les monitions, 
les procédures canoniques avaient été régulières F 
si les formes avaient été observées ; en même temps 
on a vu disparaître ces condamnations d’hérésie qui 
brülaient et le livre et l’auteur: il n'ya plus d'hé- 
térodoxes que les anti- trinitaires et ceux qui nient 
la révélation divine des livres saints. 

A Îa fin du 18" siècle il s'établit à Londres un 
collège de sociniens. Ils se continrent pour l’en- 
seignement des matières religieuses. On ne les per- 
sécuta point, mais on parvint à la suppression de 
cet établissement. 

Par les lois de Tolérance passées sous le règne de 
Guillaume IIT, le statut d’ (Uniformité et l'acte du 
Tesitn 'obligeaient plus le sin ple 1 protestant qui se 
refusait à étre en communion avec l'église épisco- 
pale d'Angleterre; le catholique seul en était ga- 
rotté; et il a fallu plus d’un siècle pour qu'il fût 
dégagé de ces liens. C epéndant le réformé devait 
être reconnaissable et distingué du catholique. Les 
presby tériens et les autres membres des commu- 
nions protestantes devaient donc, en conformité 


5. 9 
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du statut 13 d'Élisabeth, ch. 12, « souscrire Xtous 
les'aiticles religieux qui concernent $élémefffin 
» profession de là vraie foi chrétienne, et la dééfiin 
, cles sacrements de l’église réforrñée comprisé dans 
sun livre qui a pour titre: Æriicles sur ‘lesquëls il 
» à élé'convenu que repose la vraie foi des églises ré- 
5 formées. » Pour le protestant, dissident de l'église 
épiscopale d'Angleterré, c'était tont qui était'exigé 
de lui: Mais beaucoup d’âmes timorées et ‘scrupt- 
leusës , parmi les méthouistes, trouvaient que’t'é- 
tait ‘beaucoup trop ; à plüs' forte raison Îes' mëti- 
culeux' des autres sectes protestantes ‘h’étafent 
pas contents de'ces articles sur fesquels il &'été coï- 
veñiu , etc.: et ni lés uns ni les autres he‘faiéaient 
Ja déclaration et l'âcte’ de souscriré. Les épisco- 
paux qui voulaient persécuter, réclamaient’ des 
juges. de’ paix l'exécution ‘rigoureuse dit' sfatut. 
Tout reposait alors dans la complafsance de ces 
Magistrats ; et comme personne n'était moins indé- 
pendant du charicèlier qui les éommait et du mi 
nistère que les juges de paix, dès que le’ cäbitet 
était tory, la plus’ pauvre chaumière des mont tagiiés 
du Cumberland n'avait pas même l’immunité dès 
vexations religieuses ; un vicaire ignoranit : er tra- 
cassier les multipliait parmi ses paroissiehs. 

. Pour'les dissidents qui étaient pourvits d'un 
oflicé d'administration ‘publique, qui sérvaieht 
dans les armées de terre et de mer, qe lé chbit 
de leurs concitoyens appelaient aux dignités mtihi- 
pales et aux charges des corporations, où que la 
vanité poussait à l'honneur d'être margüiltiérs, 


exerçant toutefois par un député, ën der érat à 
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daitde s se. soumettre al'acte du Test, de faire un 
sermeat d’abhorrence de ‘la trañssubstantiatio 
telle que la croyaient les catholiques, et de rece- 
voir la communion dans uné église du culte an- 
glican ;' ils devaient aussi prêter. de serment de Su- 
prémalie. Beaucoup de presbytériens s’y refusaient; 
les uns par principes de consçience, les autres par 
indifférence pour tous les cultes généralement et 
par une répügnance spéciale au sacrement de la 
cne, de N.-S. tel qu'il est enseigné et professé 
dans l’église épiscopale d'Angleterre; leur église 
admettant, sur ce mystère du christianisme, la doc- 


trine de Calvin ou de Zuingle, ou les modifications | 


qu'y a introduites OEcolampade. 

. À l'égard de ceux-ci la tolérance voulue par lé 
toi Guillaume était donc incomplète et restreinte. 

Elle ne l'était pas moins vis-à-vis des prédica- 
teurs des communions dissidentes. Ils devaient 
: alopter les sacrements de l’église réformée; mais il 
Ja à cet égard, dans chaque secte, une grandé 
ariété d'enseignements, Leur communion en res» 
[trignait peut-être le nombre à trois, à deux, à uñ 
sul: ils se refusaient donc à faire cette déclaration. 
Cette difficulté n'a été levée à leur égard € que pâr le 
tut 19 de George ll, ch. 4% (en 1-0). 72 
Relativement même aux simples réformés ‘he 
ulant ni places du gouvernement, ni fonction. s 
ns les corporations , la tolérance n'était pas 
mplète. L'église épiscopale avait deux points 
tntact avec eux: les mariages, dont Îles curés 
“icaires anglicans étaient ofliciers civils en mêrne 
ï sque religieux, € et les petites écoles, qui étaient 
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db: ile: dépimdance des. éveques, et des sarchi 
iacres: : R ct Ja nr 
"1; HLescuréset. vicaires. angliçans étaient rmifpreé. 
‘ment reconnus parlesstatuts 35 et:52.de Henri VI, 
y3.et 5 d'Édouard.VI, et plusieurs d'Élisabeth ,efi- 
:ciers-de l'état civil quant au mariage. ls exigernient 
sum domicile d'un mais dans leux paroisse ef paustaté 
‘par eux, et la. publication de trois bans, fase. en 
-shpire,par eux,-et affichée à l'église, La respanas 
{sance du domicile ouvrait la porte 3 une; e my luitude 
:sle-sdifficultés et de vexations.. IL .ehit té, Re 
simple de confier ces fonctions aux chefs, gles 
municipalités : , mais il ayrait fallu pires Sp. Jutte 
_anec da. haute église. Les Torys auraient jeté. les 
hauts cris. à la proposition d'un semblable il 
hs Coups de Westminster aimajent. mieux, de des 
curés ou des vicaires pour officiers de Fétat gi 


DR 


.1que des lords maires, preyôts ou baïllifs. Ep qns de 
“rftute des.premiers, un simple. séquestre des fruits 
:ndu bénéfice assurait leur soumission ; a\ egyles.: se- 
: RpAds,. on: n'avait que. des procés . interminables 


_e;çahinet de George 1 préféra dong de laisserdes 


inchoses comme elles étaient. En dépit e, là. ésaf 


rsfection.du. haut clergé,en dépit de toutes ses cer | 


_edaineset de ses maridements(char ges) l'intéxétp 
.àtet ler. émolnments des fonctions Dex 
9: duient dle.la, auceur des ecclésiastiques L'ET:S 

15 4 (chasse DE es. 20lie (OT 
ddl:yiavait cependant des exceptions réelles de 
quelque, manyaise. Hurgeur:curiale, Alors.on, plait 
eo MISE PR ÉGOSSC,. où.où, ne, faisait Qué, des 
eo ASE ont Fixiles de. mariage, Un -RP4BLAS,50 
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temièlléÿi et la’cobäbitation l’état Biel publo de 
mari et femme, et la naissance d'enfants "corh- 
“Mb Bikh réconnus éémime-légiiies” den la 
rie’ par les ‘imis :'stppléaiprit fr la célébra. 
“Hé: Éüelque faciles que sé montrassent'les Cours 
déWestirinsfér dans dés questions d'éfat, il y'avait 
"tependintdésincapacités légales prohoñcéescontee 
lde’tété matiâges ‘et qui ; Encoutdes’ par le:défagt 
“dé'éélébrätion devant le propre curé;,'rié'sce répré- 
“hebtlient plus ‘que fort tard’; pour Îles énfants æt 
“Hôur fès'petits-enfants de cès miäriapés pürentent 
the! RU te tort AT die 3 8 
VIuUé grave difficulté et unè bièn rééllé pérséeu- 
iod'lexiétaiétit encore”pdur'tes*prütestants non- 
l'énfottiistés des classés ibférieures de li sûbiété, 
“elles UE n é pouvoir obténit-de petites ‘écofés pour 
édrd drifanits des deux séxess 2 ir ri 
FM réstdtt aux évêques atiglicans, des Sages de 
“ébtté dblide catholique qu'ils avaient’ rejétéé; "Fin- 
spébtidn sur les petites écoles. Tes écôies ævhfent 
raté fodés ‘dans les chapitres, dans’ 1E£' covers ; 
° bétibüup avaient ‘été établies dans lès pdtaisses ; 
“'éthdur"les préserver dé là destruction Knte'qui 
‘'iéhfice ‘tout’ établissement ‘public’ quind'ilnest 
"His bu Une protection spécialé ; fés foidatéirs, 
bb éetiN A qi en revenait l'utilité les avaient dé - 
"drébs”"6ti fit déclärer féndutiths piduses "À ce 
titre, elles rentraient sous la tutelle “de Féglise et 
h Sois lifspettion des” évéqués: ét dé leufs//archi 
LE alpes! Cette ébndition ‘dés “petites! ELONS était 
hélibedié était: donc’: et asstiait queltié dirrée 
F0 Nés établissements: LüHp/tentfs Ktévéques 
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de léglise d'Angleterre, remplis de cgtte charité 
angélique de la religion de Jésns- Christ, péné- 
trés du grand dessein du sauveur des homrnés , 
- de rendre le monde plus vertueux et digne ainsi 
- du bonheur éternel, s'étaient’ pliés à toutes les? si- 
.tuations. des hommes en société, initant lepr di- 
win maître et ses apôtres, et ,les, fondateurs des 
‘églises, préchant l'obéissance aux pouvoirs établis, 
et la confiance dans les rois et les chefs des, &ou- 
«‘ vernements, et n'annonçant aucune. forme ( de pré- 
 férence pour telle forme de société politique plutôt 
t.que pour telle autre. (-Bossuet — Politique. sacrée. ) 
"itLes prélats, dé l'église. épiscopale avajent été ) 
‘sous les Plantagenets, à la tête du pays et du pgr ti 
national. Sous les Stuarts, s'étant jetés dans es voies 
de la prérogative royale à origine divine, ils avaient 
‘perdu ve premier poste et la confiance générale. 
{Ils voubaient élever les enfants de ces générations 
pauvres dans le respect des lois, l'amour _ du 
… Sobwerain, mais aussi daps un grand dévouement 
‘au pouvoir-absolu, à un gouvernement arbitraire ; 5 
# -et‘pour’ le faible il était bien pus tyrannl que que 
"-‘pour‘le puissant, 
‘rt, Tordre épiscopal avait donc mis quelque oppc- 
-1 sition à la faculté de tenir de petites écoles pour 
. les non- -conformistes. La déclaration de l ouv erture 
_ déces écoles pouvait cependant ne pas ftre faite 2 à 
.… leuréchaneelleries, Desgreffiersdes sessions dejuges 
“de paix i$e-rendaient faciles sur les.. protestifons, 
Taè léséernentsetipsgignatures dedéclaration: Lesévè- 
quesayaient. doncrepris, depuis.lerés eine 
Anne, l'exercice de leur inspection des petites 
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écoles, où la faisaient exercer par des ecclésias- 
tiques dévoués au Torysme. Tous ces pauvres pé- 
digogues de villages non-couformistes étaient per- 
sécuiés , quittaient leurs écoles; et l'instruction 
du peuple anglais , en, opposition pleine de celle 
du peuple écossais , allait et est toujours allé en 
_ géclinant j jusqu’au milieu du règne de George III, 
et à l'établissement des écoles suivant la méthode 
"de lbbé Gauthier, exécuté par le docteur Lan- 


Pate is. 


Sn orréistes ayant un peu | de bortune, que dans 
| quelques collèges à fondation laïque, plus dans 
_ ja seconde de ces universités que dans la première. 
Les dissidents envoyaient leurs enfants dans les 
“univérsités de la Hollande et de l'Allemagne réfor- 
h | mée. C'était une vexation que devaient proscrire 
| ‘une saine politique et une connaissance exacte du 

l'cdractère anglais. ‘ 
Ainsi de toutes parts, grâces au Torysme ei ei au 
*‘Facobitisme déguisé de la haute église, et par le fait 
” dés-ministères de la reine Anne , l'effet des lois de 
tolérance voulues par fa révolution avait été arrêté 
“ét manqué. Cette partie si nombreuse et si respec- 
tablé de là nation, les Présbytériens , était encore 
| sous ‘lés coups dissiinulés : secrets, et fourrés, de 
‘la häute église Toryÿ-Jacabite. Atterbury était re- 
ré comme le chef de ce- système. et le direc- 
téur des ‘occultes machinations de la majorité de 
” V'otdke épiscopal. L'orage se > prossissait. done sûr 

| ceutd'tètée coupable. +... . mie 
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de l'église d'Angleterre , remplis de tte charité 
angélique de la religion de Jésus- Christ ; péné- 
trés du grand dessein du sauveur des homrnes, 
: de rendre le monde plus vertueux et digne ainsi 
- du bonheur éternel, s'étaient pliés à toutes les si- 
: tuations des hommes en société, iinitant leur di- 
‘vin maître et ses apôtres, el les, fondateurs ‘des 
‘églises, préchant l'obéissance aux pouvoirs établis, 
et la confiance dans les rois et les chefs des, &ou- 
vernements, et n’annompçant aucune. forme « de pré- 
férence pour telle forme de société politique plutôt 
que pour telle autre. ( Bossuet — Politique. sacrée. ) 
‘Les prélats, dé l'église. épiscopale avajent été, 
‘sous les Plantagenets, à la tête du pays et du } par ti 
national. Sous les Stuarts, s’étant jetés dans les voies 
dela prérogative royale à origine divine, ils avaient 
‘perdu ve premier poste et la confiance générale. 
{Ils voulaient élever les enfants de ces générations 
pauvres dans le respect des lois, l'amour. du 
… Soserain, mais aussi dans un grand dévouement 
‘au pouvoir:absolu , à un gouvernement arbitraÿre ; ; 
‘et pour’ le faible il était bien plus tyrapnique que 
pour ‘le puissant, De 
*,: ‘L'ordre épiscopal avait donc mis quelque oppo- 
… gition à la faculté de tenir de petites écoles pour 
* . les non- -conformistes. La déclaration de l'ouverture 
de ces écoles pouvait cependant ne pas, étre faite à à 
leurs chancelleries. Desgreffiers des sessions de} l' uges 
“de paixise-readaient faciles sur les. protestations, 
ie + Tésécnentsetfessignainres de déclarations L es évé- 
quesavaient donc repris, depuis. lerèg | Jgrei ne 
Anne, l'exercice de leur inspection des petites 
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| écoles, ou la faisaient exercer par des ecclésias- 
tiques, dévoués att Torysme. Tous ces pauvres pé- 
digogues de vill ages non-couformistes étaient per- 
| séculés, duittaïent leurs écoles ; et l'instruction 
du peuple anglais , en, opposition pleine de celle 
du peuple écossais, allait et est toujours allé en 
déclinant j jusqu’au milieu du régune de George If, 
et à l'établissement des écoles suivant la méthode 
‘del [ ‘abbé Gauthier, exécuté par le docteur Lan- 
Oxford. et Cambridge grands et vénérables 
centres de l'enseignement , ne voyaient de non- 
conformistes, ayant un peu de fortune, que dans 
"quelques collèges à fondation taïque, plus dans 
fa seconde de ces universités que dans la | première. 
Les dissidents envoyaient leurs enfants dans les 
universités de la Hollande et de P Allemagne réfor- 
| mée. C'était une vexation que devaient proscrire 
‘ure saine politique et une connaissance exacte du 
‘’cétactère anglais. | Un 
“Ainsi de toutes parts, grâces au Torysme ei au 
*‘Jacobitisme déguisé de la haute église, et par le. fait 
” désministères de la reine Anne , l'effet des lois de 
tolérance voulues par Î: la révolution avait été arrêté 
"ét manqué: Cette partie si nombreuise et si respec- 
| thblé de lä nation, les Présbytériens, était encore 
"’sous'leés coups disslinulés: secrets, et fourrés, de 
“Ta haute église Tory- - Jacabite. Atterbury était re- 
gardé comme le chef de ce système. et le direc- 
‘téur (les. occultes machinations de la majorité de 
|‘Fôtdfe épiscopal. L'orage se frossissait done sur 
 œettd tête coupable. et on ere 
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. V. Au moment: où était frappé Aîterbors le 
ministère de George I:' et les Whigs, prenant plus 
de puissance et de crédit sur l'ordre épiscopal 
par des promotions à l’épiscopat de prélats non 
infectés de Jacobitisme, .de celle entre autres du 
docteur Wake à l’'archevéché de Cantorbery, re- 
demandaient une exécution plus large ‘et moins 
vexatoire des statuts de, Guillaume HL:et de h 
reine Anne, de 1507 à 1509, en faveur des nov- 
‘conformistes. Une tr ansaction s'opéra doncentrela 
haute église et le ministère : du côté des ministres, 
il ne serait passé aucun bill en faveur des uou-con- 
formistes. Ce n'est que vers le milieu du règne de 
George IT, que la loi statutaire est venue protéger h 
Jérance voulue par le roi Guillaume et les Whigs. 
Le clergé de son côté se rendrait facile sur la cé- 
lébration des mariages des non-conformistes ; et 
n'exigerait plus ou ne ferait plus exiger avec ri- 
gueur Ja prestation des serments de Suprématie, du 
d'est ; d'abhorrence de la transsubstantiation. On 
donnerait, à qui les demanderait, des certificats 
de s'être présenté pour recevoir la communion. 

. 1l fallait cependant pourvoir à la levée des inca- 
pacités légales encourues pour l'inexécution des sta- 
tuyts portés. en matière religieuse sur l'uniformité 
de culte voulue par les lois , et relativement ‘aux 
seuls non-canformistes. Il fut convenu , après des 
conférences avec les juges, que.tous:les ans, on à 
peu.près , la législature passerait une loi d'indem- 
nité pour les personnes qui n'avaient: pas :prêté les 
divers.sermgnts, et qui à avaient encoyru des i fncaps 
cités légales...  …. ,  -:": 
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! Cette mesure fut retardée. Le premier bill” est 
er. 1927; dans les années suivatites il fut renoë 
-veké;1f n'y en eut pas en 1729; 154 2 ir46, 1547, 
4750 et 1754. On arriva ainsi jusqu'au règne. . de 
George III, où ces bills furent passés, presque 
tous les ans, jsqu'en 1779. À cette époque B 
tolérance des sectes et des communions protés- 
thutès fut pleine ét entière. Qu'on ne s'étonne donc 
plos des retards qu’a éprouvés la mesuré bien plus 
grave de l'émancipation des cathoïiques!t  " * 

VI: Le procès d'Atterbury, dans lequel nous ét: 
+rôns;a été un des plus célèbres qui aient été sou- 
inis’ à ti Haute-Cour du Parlement. Nous avons dû, 
‘dvant de le traiter, exposer l'état de Îa question 
féligieuse, parceque l’évêque de Rochester éfait 
1 chef du parti de l'opposition anti- -presbytériennè 
‘et: épiscopale; que ses talents et sa réputation jé 

-féndaiént redoutable aux Whigs, qui tendient “for 
‘tenerit à la succession de la couronne ‘ans thÈ 
‘dÿnastie protestante; à Georges I, parce qu 'H Était 
lé teul'avec sa maison qui y eût des droits et pré 
fesât la religion réformée; et enfin aux princf 1 
de ja révolution, qui -auraient ‘été’renverdés si 
Jactries ITE était venu occuper le trône de'sbi 
pére et de ses deux sœurs ainées. Le haut clergé, 

__ quiavait contribué, aussi efficacement qu'il fe 
_pouit, à cette bienheureuse révolution'dé 1'688 

(car ttle est toujours ainsi dénommée), avait où 
-blié, sous le régne de la bonne, mais faible: mais 

-iacapible reine Anne ;'et le procès des sept'évéqtiés 
etlaomduite de son ordre énvers leprinted'Otañbe: 
C'était l'effet de la composition d’un cofjs'4ë ère 
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lards investis d'une dignité fgale, mais dépendants 


de la Cour par les nominations royales, et attendant 


: jouruellenent d'elle leur avancement et des ,pro- 


motions successives d'un évêché de 1 ,000 ou 1,200 
livres sterling à des siéges de 39, 4o, 5o,pao, livres 


sterling de revenu; des évéchés. de Landaff, de 


Bangor, de Rachester, à ceux. de Wipgheter. qe 
Londres et de Durham, et aux deux archevé chés. 


Déjà, depuis l'avènement de Georges I: et en neuf 


années, lenr composition avait été changée. Dans 
le procès. de, l'évêque de Rpchester, dix;se a P 
lats, sur. vingt-six, ont assisté à 13 Chamb 


pairs. Un seul, l'évêque de Chester, a ie de 


Parmi les neuf évêques ou. archevèques absents, 


l'évêque de Bangor n'aura pas siégépar délicatesse : 


il était l'antagoniste d’Atterbury. Les deux arche- 
véques avaient voté pour. la condamnation de 


Plunkett et de Kelly : ils auront cru devoir .ne ‘pas 


—, 


paraitee dans une cause d’unde leurs frères, les quel, 


. comme Jord dy Parlement, avait des privi léges 


"qu ‘on-méconnaissait, et comme évêque, aurai: dû 


être, Jjuéé. par ses; COMPrOVINCIAUX ; prétenifon 


épiscopale .qu’ils ne revendiquaient, ni n'ban- 
donnaient en, s'absentant de la Chamb re ‘des 


lords. Deux des évêques, ceux de Lincoln et de 


Salisbury, avaient accepté leur nomination qans la 


Commission des Pairs, sur: le rapport de lequelie 
:+da. proposition . des Communes, de procéter par 


des Bills de Pains and l’enalties, avait ét} adop- 


tée. Enfin l'évêque de Salisbury avait domé une 


; opinion raisonnée, et.sur Ja compétença % Ja 
un 


NE Chambre des. Pairs dans. L condamnation, 
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évédue, et’sur la culpabilité de l'évêque de. Rd- 
chester. 

Depuis la conspiration et le jugement des pairs 
écossais, le Prétendant n’avait pas cessé d'avoir des 
amis en Angleterre et en Écosse. Les partisans de 

sa maison avaient des projets de contre-révolution, 
mais ‘il en était bien peu, parmi ceux de l’Angle- 
‘terre, qui voulussent faire autre chose pour lui 
que dés vœux, souvent secrets, et se livrer à de 
plus étlatantes manifestations de leur attachement 
à sa personne, et de leur respect pour ses mal- 
heurs, que par des vivals et des toasts loyaux à 
la suite d’un diner, et avec des amis sûrs et peu 
nombreux. C'était dans les comtés du Nord que 
_ces preuves de désaffection à la maison régnante 
se moutraient plus qu'ailleurs. 

Cependant le duc d'Ormond, en Espagne, chere 
chait à obtenir pour Jacques HE, alors à Rome, 
l'intérêt de la reine Farnèse ‘et quelques promesges 
de seëours ponr rétablir ce prince sur le trône de 
son père, et pour ramener la religion cathotique en 
_ Angleterre et en Irlande. La mission d'Espagne 

’ avait été confiée au colonel Stanhope, frère du se- 
‘crétaire d'État, et il avait l'œil ouvert sur les dé- 
marches du duc d'Ormond. 
| A cette époque, le baron de Goersy, ministre de 
Charles XII, avait donné les mains à un projet d'é- 
tablissementde quelques marchandset aventuriers 
Suédois dans l’île de Madagascar. Une compagnie 
8e forma ; la paix laissait des soldats sans emploi , 
"où les engageait dans cette entrepr ise., On réunis- 
gt des- armes; ‘plusieurs vaisleaux étaient. déjà 
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lards investis d'une dignité égale, mais dépendants 
de la Cour par les nominations royales, et attendant 
jouraellesent d'elle leur avaucement et des, pro- 
motions successives d’un évêché de : ,000 ou 1,200 
livres sterling À des siéges de 39, Lo, 50,000. livres 


sterling de revenu; des évéchés de Landaff, de 


Bangor, de Rochester, à ceux. de Wipghester. de 
Londres et de Durham, et aux deux archevéchés. 


‘Déjà, depuis l'avènement de Georges I‘ et. en peuf 


années, lenr compositian avait été changée. Dans 
Je procés. de l’évêque de Rochester, dix:sept pré- 
lts,sur vingt-six, ont assisté à la Ch4m KE 


pairs. Un seul, l'évêque de Chester, a protesé 


Parmi les neuf é évêques ou. archevèques absents, 


: l'évêque de Bangor n'aura pas siégépar délicatesse: 


+ 


il était l'antagouiste d’Atterbury. Les deux arche- 
vêques avaient voté pour. la condamnation de 


. Plunkett et de Kelly : ils auront cru devoir .ne pas 
. paraitre dans une cause d’unde leurs frères, le quel, 

comme Jord dy Parlement, avait des priviléges 
"qu ‘or .méconnaissait, et comme évêque, aurai dü 
"« être. jugé. par ses, comprovinciaux ; 3 prétertfon 


LA 


-épiscopale . qu'ils ne revendiquaient, ni, n'ban- 


…donhaient en, s’absentant de la Chambre” ‘des 


lords. Deux des évèques, ceux de Lincoln et ‘de 
Salisbury, avaient accepté leur nomination cans la 


commission des Pairs, sur: le rapport de lquelle 


:--Ja, proposition | des Communes, de procéder. par 


? 


des Bills de Pains and Penalties, avait ét} adop- 
tée. Enfin l'évêque de Salisbury avait domé . je 


_ opinion raisonnée, et.sur la compétences « 
É4i :Charobre des. Pairs dans. da. condamnation bn 
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Cette mesure fut retardée. Le premier bill” est 
dé 1727; dans les années suivantes il fat renoÿ- 
velé;1l n'y en eut pas en 17205 1 741 1 546, 154%, 
4750 et 1994. On arriva ainsi jusqu'au régne. de 
George III, où ces bills furent passés, presqué 
tous les ans, jusqu'en 1779. À cette époque la 
tolérance des sectes et des communions protes- 
thntès fut pleine et entière. Qu'on ne s'étonne donc 
plus des retards qu’a éprouvés la mesurè bien plus | 
grave de lé émancipation des catholiques! " © 
VI. Le proces d'Atterbury, dans lequel nous én- 
trons, a été un des plus célèbres qui aient été sou- 
mis X kt Haute-Cour du Parlement. Nous avons dù, 
avant de le traiter, exposer l’état de la questiof 
réligiense, parceque l’évêque de Rochester était 
b chef du parti de l'opposition anti- -presbytérienne 
‘æ: épiscopale; que ses talents et sa réputation fé 
-réndaiént redoutable aux Whigs, qui tenaient for- 
tenerit à la Succession de la couronñe äans une 
‘dÿnastie protestante; à Georges [parce qu'il Était 
lé teul avec sa maison qui y eût des droits et pre de 
fesât la religion réformée; et enfin aux principes 
de ‘la révolution, qui -auraient été’renverdéé si 
Jactuies ITE était venu occuper le trône de'son 
père et de ses deux sœurs aïnées. Le haut clergé: , 
qui avait contribué, aussi efficacement qu’il ke 
pouvit, à cette bienheureuse révolution’ dè 1688 
(car lle est toujours ainsi dénommée); avait où? 
blié, sous le règne de la bonne, mais faible ;'mäis 
‘mcapible reine Anne, et le procès des sept ëvèqies 
et la omduite de son ordre énvers leprinitEd'Ofañpé 
C'était l'effet de la composition d’un cofps'äë: AE 
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lards investis d'une dignité égale, mais dépendants 
de la Cour par les nominations royales, et attendant 
journellement d'elle leur avancement et des pro- 
motions successives d'un évêché de 1 ,000 OU 1,200 
livres sterling À des sièges de 30, 40, 50,000 livres 
sterling de revenu; des évéchés de Landaff k de 
Bangor, de Rachester, à ceux de Winchester, de 
Londres et de Durham, et aux deux archevéchés. 
“Déjà, depuis l'avènement de Georges I: et,en. neuf 
années, lenr composition avait été changée. Dans 
Je procès. de l’évêque de Rochester, dix;sept pré- 
lats,sur vingt-six, ant assisté à 13 Cham re des 
pairs. Un seul, l'évêque de Chester, à protesté. 
Parmi les neuf évêques ou archevèques absents, 
l'évêque de Bangor n'aura pas siégépar délicatesse: 
il était l'antagoniste d’Atterbury. Les deux arche- 
- vêques avaient voté pour la condamnation de 
. Pluukett et de Kelly : ils auront cru devoir ,ne pas 
. paraitre dans une cause d’undeleurs lérpsleque 
* comme, Jord dy Parlement, avait des priviléges 
. qu'on méconnaissait, et comme évêque, aurai dû 
-.être Jugf. par ses, comprovinciaux ; préterijon 
épiscopale .qu'ils ne revendiquaient, pi n'ban- 
… donnaient en, s'absentant de la Chambre des 
lords. Deux des évêques, ceux de Lincoln et de 
: .Salisbury, avaient accepté leur nomination çans la 
commission des Paiys, sur le rapport de l:quelle 
la, proposition des Communes, de procéder par 
des Bills de Pains and Penaliies, avait ét; adop- 
tée. Enfin l'évêque de Salisbury avait domé une 
opinion, raisonnée et sur la, cpmpétença dé la 


:Charobre des.Pairs dans. la condamnation dun 
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| évéque, et sur la culpabilité de lé évêque de Rd- 
chester, 

Depuis la conspiration et le jugement des pais 
écossais, le Prétendant n’avait pas cessé d'avoir des 
amis en Angleterre et en Écosse. Les partisans de 

Sa maison avaient des projets de contre-révolution, 

mais il en était bien peu, parmi ceux de l’Angle- 
‘terre, qui voulussent faire autre chose pour lui 
que dés vœux, souvent. secrets, et se livrer à de 
plus étlatantes manifestations de leur attachement 
à sa personne, et de leur respect pour ses mal- 
heurs, que par des vivats et des toasts loyaux à à 
la suite d’un diner, et avec des amis sûrs et peu 
nombreux. C’était dans les comtés du Nord que 
ces preuves de désaffection à la maison régnante 
se moutraient plus qu'ailleurs. 

Cependant le duc d'Ormond, en Espagne, cher- 
chait à obtenir pour Jacques IF, alors à Rome, 
l'intérêt de la reine Farnèse ‘et quelques promesses 
de seëours pour rétablir ce prince sur le trône de 
son pére, et pour ramener la religion cathotique en 
Angleterre et en Irlande. La mission d'Espagne 
avait été confiée au colonel Stanhope, frère du se- 
‘crétaire d’État, et il avait l'œil ouvert sur les dé- 
maïches du duc d'Ormond. 

A cette époque, le baron de Goersy, ministre de 
Charles XIT, avait donné les mains à un projet d’ é- 
tablissementde quelques marchandset avenfuriers 
Suédois dans l'ile de Madagascar. Une compagnie 
[5e forma ; la paix laissait des soldats sans-emploi, 
gx les engageait dans celte entreprise. On réunis- 
it- des--armes: blusieurs vaisdeux étaient. déjà 
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équipés, Vers 1720, cette compagnée arvétaises 
‘paiements et ses expéditions ;: c'était une fortüné 
pour les agents d'une: contre-révolutioff æmgltisd, 
Le Prétendant fitachceter trois des vaisseaux de:ct te 
compagnie; des armes, 2,000 fusils, dit-on, dés mu- 
nitions de guerre, des canons. Il'fit engager:500 oh 
400 hommes; le duc d'Ormond favorisa. cet;arme- 
-ment par un convoi d'argent de 06,000: pibtolds 
d'Espagne, 1,000,000 à 1,200,000 f., quil etvoga 
de Madrid à Cadix. On vit ainsi, pendantiÿres sde 
‘trois ans, des bâtiments de commerceängèant 
souvent de‘ pavillon et avec an armement extriordi - 
naire; courir les côtes de la Méditerranéo ; des QGi- 
‘vità-Vecchia x Cadix ,sans déstination conduë. LÆ- 
veil fut donné pat les consuls-anglais des: ports de 
-cette-mer ét pâr le gouverneur de Gibraltar, dont 
da-place était-d'ailletirs menacée par l'Espapner&e 
: ministère du roi George redoubla doncde vigilance 
set d'espionnage. On se flattait parmikesJaéobitesqn- 
: glais et étrangers, lu moins on l'annonçait. , quéda 
cour d'Espagne ferait une expédition: de cinq ñx 
mille hommes pris dans les brigades irlandaisesäsén 
service’, et il érait immanquable que cette éxpédi- 
"tion étuit’ destinée pour les côtes d'Angletérréèu 
 d'rlarïide ; et nul doute pour les artisans de coritre- 
“révolution, que ‘remettre Jacques ÏII ‘sur le trône 
“dé ses’ pères ‘ne füt ‘le but de cette expéditions; A 
-"cette époque, l'Espagne n'avait pàs renoncé à ren- 
1:trér' dans lés anciénries possessions d'Italie ‘qu'elle 
à savait perduds à lx guêérre'de la succession etipar la 
aix d'Utrecht. Elle était armée;'quinze: vaisseaux 
é. ligub étdiettinérs dans ses-ports; elle: -en"équi. 


Cal 


CSS 
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æait6euf autres. Il-y avait donc-quelque plausibi- 
dité:dans les projets des contre-révolutionnaires 
bretons. Mais Alberoni était renvoyé; la France et 
Angleterre, le 21 septembre: 1724; faisaient en- 
-Semble, un traité pour forcer l'Espagne à exécuter 
le traîté.d'Utrecht ; et le marquis de Grimaldi, plus 
-sagesque.le cardinak-Alberoni, se voyait forcé d'a- 
“baridenner de semblables projets de débarque- 
sent. Le:duc d'Orléans parlait très haut ; l'intérêt 
‘Be da France était uni à celui de l’Angleterre. 
jn5Gatbelcanspiration contre le roi Geor ge I" était 
- des nos projets de contre-révolution anglaisedont 
- pus ayons à renrlre compte, la plus dangereuse. 
fit Robert, Walpole la jugea très bien.at redoubla 
« de soins et de. vigilance pour l’arréter. 
1: Le.serond projet consistait à amener dansle Ta- 
« shise-Je. duc d'Ormond, axec les trois xaissegux d’b- 
s rigine suédoise et les armes qu’ils avaient embar- 
-;quées. Des transports étaient réunis dans le port de 
s Sant- Ander, en Biscaye, .et le due aurait .eu 7 à 
x. 800 hommes de troupes de débarquement. Il trou- 
Val. à Londres et sur la ‘lamise, des. secours 
-. d'hommes et d'armes, On s'emparait de la tour.et 
des divers postes de la métropale, Le premier pro- 
Jet se serait aidé des désordres assez ordinaires au 
:10omént des élections. Les organisateurs decelaisci 
À, profiteraient du voyage du roi en Hanowre;.et :fle 
-«sgréabsence ; il n’était donc pas question. de:s'em- 
silpargrle ln. personne de se prince. :Ce: projet fut 
ri een .assez.long-temips à l’ayance. Le: marquis. de 
7 Jasimoldi, en, Espagne ; déferilit de recevoir à, la 
iupérogne ia à marine du PrétendantEe, due: d'Ôre 
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mond fat arrôté à Ventosilla, ‘chez le duc de.Me-, 
dina-celi. On ne permit pas de réunir des tranéports 
dans le port de Sant-Ander ; enfin le duc d'Orléans 
avait donné l'ordre d'empêcher le passage du due, 
d'Ormond par la France, ou de l'arrêter, Le roi, 
George renonçait à son voyage d'Allemagne; des 
troupes étaient appelées dans des cantonnements 
près de Londres, et les garnisons d'Irlande ,grri- 
vaient en Angleterre ; enfin un camp allait être, 
formé à Laÿton-Stone daus le comté d’' Essex, paus 
Londres. 

- Des palais des grands, la conspiration descendait 
aux tavernes des faubourgs et de la contrée. La 
troisiéme projet de contre-révolution anglaise 
était livré à d’obscurs aventuriers. Un Christophe 
Layer en était le chef ou plutôt un de ses enfants 
perdus, placé momentanément à sa. direction. Un 
intrigant, Linch, et un racoleur, Mathieu Plun- 

kett, qui tous deux trahissaient Layer ou l'onttra- 
ki, en étaient les agents. Linch, Irlandais d'origi- 
he, courant les mers et exploitant les bourses de 
quelques dupes, venu des Canaries en Espagne ; 
passant à Bordeaux et arrivant enfin à Londres, 
riche de projets et pauvre d'espèces, était. chargé 
de faire la proclamation qui renversait le trône du 
Toi George. Matthieu Plunkett, également Irlangais, 

ancien sergent, homme d'exécution, et qui avai 
déjà tiré Layer, une première fois, des mains des 
huissiers et des recors, devait embaucher huit. Li 
gents des régiments des gardes ; et ceux-ci améner 
æaient chacun à Layer vingt-cinq soldats bien rése- 
dus. On avaithesoin de ces deux cents hommespoup 
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garder la tour. On attendait le général dont le nom 
étaitunmystère; c'était toujours Le dub d'Ormond et 
ses sept ou huit cents’ hommes. Layer, le; jour où on 
lèverait le camp de Layton-Stone, dévait s empa- 
rérdela'tour à neuf heures du soir; silétaitassuré de 
l'officier qui commandait ce poste. Dans la mémo 
nuït, les rhinistres Walpole, Stauhope, Townshend, 
Éarterét, et le général du éamp, le-comte de Ca- 
dogan devaient être enlevés chez eux. On devait 
Lemparèr de la‘ personne du roi, et envoyer des 
matelots pour se saisir de la personne du prince de 
Gälles, qui était à Chelsea. Enfin la banque, Guild- 
Hall, les postes de la ville et de la rivière seraient 
Sécupés ; mais il faljait que le général füt arrivé, et 
'n'atrivait point. C'était ainsi que cette troisième 
éonspiration se rattachait à la seconde. Lord North 
et ‘Grey,’ le comte d'Orrery, lord Strafford, sir 
Henri Gorring,'le duc de Norfolk, étaient, ou au 
moins voÿaient leurs noms compromis dans .ces 
inhchinations de trahison. L'évèque de Rochester y 
était bien plus impliqué; Linch dévoila le complot 
à"4ir Robert Walpole dès le 25 août. Lorsque ses 
EEAIONS furent plus complètes, qne Mathieu 
Phffkètt se fut joint à lui, on arrèta Layer, vers le 
LB septémibie. Il fut mis à la tour, et fut interrogé 
lusieurs fois ! par le Conseil-privé. ‘1f parla beau 
Coup däns l'espair de sa grâce; mais au-delà de ce 
qi’avait dénoncé Linch il ne savait pas grand’chose, 
On apprit par ses interrogatoires qu'ilavaitétédeux 
fois à Rornc, qu'il avait été reçu parle Prétendant; 
Al avait entretenu de ses projets de contre-né- 
Yolutiôn; qu'il avait obtenu de ce prince: qu'aveë 
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Ja reine son épouse ils seraient parrain et marraine 
de son enfant, et que leurs procurations seraient 
adressées à lord North et Grey et à la duchesse 
d'Ormond ; que pour lui donner plus de relièf an- 
près de ses coopérateurs, Jacques III lui avait si- 
gné des reçus, la somme et le nom du prêteur en 
blanc; qu'il avait également vu et lié des commu- 
nications avec des agents du Prétendant, à Bruxelles 
et dans les Pays-Bas ; qu'e enfin il y avait plusieurs 
Jords qui étaient engagés dans la conspiration: il 
avait eu avec eux des. communications. orales, in- 
dividuelles et secrètes. 

Le danger du gouvernement lui était annoncé, 
mais avec quelques incertitudes cependant. Les mi- 
_nistres ne manquérent ni aux devoirs de leur place 
niàace qu'exigeait l'état de crise du pays. Des let- 
tres furent interceptées à la poste; peu de. jours 
après, un bureau noir de déchiffreurs, de leveurs 
de cachets, de faiseurs d'empreintes, de faussaires 
habiles dans la contrefaçon des écritures et des si- 
gnatures fut établi. Un espionnage fut régularisé. 
Les gens suspects furent arrêtés et mis en Ja garde 
de messagers d'état, dont les obscures demeures fu- 
rent converties en prisons. Lord North, quittant sa 
_ résidence habituelle, fut arrêté à Porstmouth au 
moment de son embarquement pour Ja.France. 
Enfin le Parlement fut assemblé; son : premier 
acte fut d'accorder la suspension de l’hubaas cor- 
pus. [n’y avait plus rien à tirer de Layer, on leren- 
. voÿa donc à la disposition du procureur-géaéral de 
la couronne, qui le fit mettre aux fers et au secret. 
Ce magistrat dressa son information, et dans les 
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derniers jours d'octobre il la présenta au Grand- 
Jury d'accusation du comté d'Essex. 


Procès de Christophe Layer à la Cour du Banc du 
… Roi, formant Cour d’oyer et terminer. 


Layer fut amené, le 31 octobre 1722, à la barre 
de la Cour du Banc du roi; on li donna lecture 
de son acte d'accusation. | 

«Il est accusé de hauté trahison, pour avoir 
trattreusement’, etc., le 25 août précédent, proclamé 
le Prétéendant roi de la Grande-Bretagne et de l'Ir- 
lande, à Layton-Stone, dans le comté d'Essex, levé 
et fait la guerre à S. M. le roi George I‘, à laide 
d'une force armée et de soldats du camp, séduits et 
embauchés, et dans le dessein de.se saisir de la per- 
sonne de S. M. » : 

Layer demanda que ses chatnés lui fussent Ôtées. 
Le procureur-général s'y opposa. Ses‘conseils plai- 
dèrent d’abord pour obtenir la libération ‘de ses 
fers, et ils firent entendre les -geôliers qui dépo- 
sérent qu’il n'avait fait aucune tentative pour se 
sauver. La Cour n’accorda point éette demande. . 

Ses conseils plaidèrent ensüite contre l'Zndict- 
ment, en raison de quelques vices de forme, Son 
nom en latin était Chréstoforus, etnon Chrisloferus; 
il yavait des fautes de grammaire latine. La Cour 
passa outre, et accepta l'{nditiment (l'acte d’ac- 
cusation ).. La cause fut renvoyée au 5 novembre. 

Le 3, après de nouvelles obj ections presque aussi 
fatiles sur l’Indictment ; qui ne furent pas admises, 
ses conseils et lui annoncèrent qu’ils plaideraient 
non-Coupable, et demandèrent qu'il lui füt accordé 

5. : 10 
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cha tmp pour faire vertir ses témoins: On lui chaire 
jasqu'au 21-novembre. : Le UE tataiqus 

. Le 21 novembre, à l'ouverture de la séance, 
demanda que ses fers. lai fussent ôtés, ‘ce :que - 
Gour ordonna. Il se phignit du produrew-gésérai, 
qui. paraît l'avoir traité avec barbarie et illégale- 
meni. Il ne lui avait laissé passer la liste des jurés 
que le 19 au soir, et ne lui avait permis. de eom- 
myniquer avec son avocat que par écrit, et awaït 
fait remettre à celui-ci le cahier qui, contenait 
l'exposé de ses moyens de défense, le 20, la veille, à 
onze heures du soir; enfin, le procureur-général 
axait mis nue garde de soldats très considérable, 
et aweQ une consigne sévère, aux avenues de la 
Caur ; elle empéchait ses avocats et solliciteurs,;ses 
témoins. et. les jurés d’ arriver. Le Lord chefs justice 
ft cesser ces vexations, 

On procéda à la nomination des ; jurés et à leur 
triage et réçusstion ; ce qui fut très long, Layeren 
réqusa trente-trois, le procureur-général-buit. Les 
conseils de l'accusé firert des représentations, à x 
Cour, sur ce que. ce magistrat les récusait. aussitôt: 
aprés que. Layer les avait admis. nu 

- Les douze qui restèrent prétérént, serment sels 
conseils de la couronne dévelappérent l'accusation. 
indépendamment des deux dénonciatenns qui char: 
genient ‘Layer, sas aveux, dans les interrogatoires 
devant le Conseil privé, combinés avec deux émor- 
ras liasses de papiers lui appartenant, saisies par 
des regors. chez une mistriss, Mason, logeuse, où: 
était.som doraicile, dévoilaient et recannaissainnt- 
ignte la:sanspiradion, Le-malhaureux Layer était 
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perdu; ses conseils. n'avaient plus d’autres moyens 
à présenter à l'examen et à la pêtié des: jurés que, 
Rs preuves que Linch'et Matthieu Plunkett étaient 
dds iisésahlest, indipgnes de enéance témoins re: 
ptochables etilléganx; parcequ'ils avaient été mem 
brésetügents-de la. conspiration ,et:pouvaientavoir: 
reçu:Jeur grfice au prix de son sang: cetteressource: 
méme eur était:ôtée ; car Linch et le vieux sergent: 
s'étaient rendus de très bonne heuré dénoncateurs.: 
Hs voutaient: égalertient faire considérer mistriss' 
Mason comte ayant puctisé avec les agents ‘du 
Gouvernement pour substituer des pièces qui n’é‘: 
taient pas tes siennes; et étaienit fabriquées à dessein 
& le perdre’; mais la saisie de mistriss Mason avait: 
été jadiciairé. Lorsqu'elle avait déclaré que ces pié- ; 
ces appdrtenaïent à Christoph Layer , les huissiers: 
saisissants avaient demandé la présencé d’un jupe 
de phix , qui avait reçu sous serment la déchratiôn 
(ffidavit }:de mistriss Mason ; il'avait paraphé er: 
scellé les: deux lasses de papiérs ; ét elles dvaient: 
été régulièrement trausmises at Conseil privé. Or; 
dans ces Hasses, se trouvaient les reçus du Préten..: 
dant, d’autres pièces aussi importantes qu'il avait: 
&claré, dansses interrogatoirés, être x sa dispb- 
sition ;et om h'usait contre tai, et pour‘ cotroborer: 
les: témoignages de Linch et de Matthieu Pluwkett, : 
que dé pièces écrites de sa main, telles que le plan de: 
le coûspérdtion et:sa proclamation de Jacques if: ° 
Ecs débats routèrent donc presque entierement 
sur le-personnel de Linch, Matihiea Pluisiett 
rhistriss. Mason. On proëve bièn , pour la: défarise;,) 
que: c'étaient des aveisturiers , des: rrtégnes'et:2ne: 
, 10. 
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femme de mauvaise vie; l'accusation en faisait 
de petits saints : les jurés devaient.en décider. Après 
in résumé trés impartial des débats, fait FA. le 
Lord Chef-justice de la Cour du Banc du æoi, sir 
Gompton Pnatt, les jurés se retirèrent dans leur 
chambre, et une demi-heure après rentrèrent avec 
la déclaration de Coupable. | 

. Layer fut conduit à la Tour. Le 27 novembre 
ar le ramena à la Cour du Banc du roi, pour re- 
gevoin son jugement. Le Lord Chef justice Jui 
deraanda ce qu’il pouvait opposer ; ses conseils pré- 
sentèrent trois qu quatre nullités jussi fatiles que 
calles qu'ils avaient objectées contre l'Indi fetment 
Elles ne furent pas reconnues par Ja Cour. pes 
une allocuijon grave, mais humaine, le Lord C | Chef 
jastice. prononça contre lui la peine des traîtres. 

. Kayer obtint duGouvernement des délais à À Pet 

bution. Il fut interrogé plusieurs fois par le Conseil 
privés. € il fut appelé par-devant la Chambre “des 
pairs. Soit. qu'il ue {üt qu'un agent obscur et, sans 
crâdis de cette conspiration, et que. le rôle mal 
heureux qu'il y avait joué ne lui eût été donné que 
par lui; soit qu’il voulût se taire, soit enfin, que 
cite insurrection projetée ne fit. qu'une échauf- 
faurée, on tira trés peu de Inmières de ses, dé 9 
#SMiQns.., : 
at: AL fut exécaté le 17 mai, et demanda que les bé 
nédictions du.Ciel tombassent sur Jacques ü lé; 
gitime: roi.de la Grande-Bretagne et de l'Inlande, 
etisun.sai famille, con nul 
ui: :La rigueur des. mesures du Gouvernement, 
Jhantaur axec. rage le cabinet dirigeait. ja dic- 
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titüré Hônt ‘if s'était invésti, et les discours des 
"Whigs, mélangés de crainte et d'espérance, de 
modération ét de ressentiment, d’abattement et de 
triomphe, faisaient présager pour la chose pubii- 
que ptüs de dangers que le jugement de Layer et 
de sa conspiration n’en faisaient redouter, ou da 
moins n’en avaient fait courir. On avait ainoncé 
qué des personnes de distinction étaient compro- 
mises dans ces mouvements séditieux ; lord North, 
comme l’évêque de Rochester, avaient été arrétés 
daïs'le courant d’octobre. Lord North avait paru 
aux débats du procès de Layer; cet intrigant lui 
avait mené Linch. Lord North avait pratiqué en 
vers’ lui cette hospitalité honorable, si familière à 
la noblesse anglaise, mais avec quelque réserve:1l 
avait accepté la procuration du Prétendant'pour'k 
représenter au baptémie de Layer; maïs était-ce 
doné un crime de haute trahison? que se passaït- 
donc? où voulait-on1 en venir? comment sortirait 
on enfin de cét enchaïînement dé miesirés atbi} 
traires qui mécontentaient tous les citoyens èt fa 
saient fegretter la quiétude et le laissez aller ces 
Torys dé Îa reine Anne? fes. 13 

* Leo janvièr, le bureau dé la Chambre des com. 
munes est couvert d’un énorme coffre. En ouvrant 
la séance, l’orateur annonce à la Chambre que ee 
coffre renferme une grande quantité de piècés que 
le roi a donné urdre de soumettre à la consfdére- 
tion ‘dé la Chambre. I propose ‘la nomimivs 
d'un comité secret, qui sera chargé d'err ‘faite 
le: déponillémentt et le rapporter syccéssivernent 
à la" Chambre _£e qui sera digne Ge $én: tal 





150 “PROCÈS POLETIQUES 






tion. La cotmission est nommée ; elle ‘est, c 
ede .:, : ot, 


"M. l'érateur, sir Spencer Compton ; bee 
“ Sir'Roberi Walpole, chancelier de l' Échiquiei; 
.*"iBie-Joseph Jekill, maitre des rôles; : 
+ Payl Metthuen, contrôleur dé la maison du roi; * 
, . Guillaume Pulteney, président du comité; 
Johu Smith; 
"Richard Hampden ; 3 : 
‘Le lieutenant-général Wis; ; , 
"Sir Robert Sutton. 


Les mars, M. Pulteney, président du côlnité, 
-spumet à la Chambre un rapport extrêmement 
‘long , qui est appuyé peut-être de deux mille piéces 
. différentes (1), dépositions et pièces du’ proces 
de Layer qui sont devenues, devant là Coür” du 
Banc. du roi, pièces judiciaires et reçues ‘Soùs bre 
:ment, rapports et interrogataires au Conseil phivé, 
potes .et correspondances diplomatiques’, Kétiles 
i nterceptées aux bureaux de poste ou lenrs copies, 
déchiffrement de celles qui sont en chiffres, où r- 

| Fhargées en encre invisible et pleinés de noms'de 
., convention (Jackson, pour désigner le Prétendant, 
fils de Jacques IT; procés, la conspiration ; marchän- 
à: diss, les troupes de débarquement ; Digby, pour 
le lieutenant-général Dillon, etc. ); enfin, rapports 
te 
+ {+} Ces pièces sont classées en quatre-vingt-seize séries , dé 
;#igaées pax.des lettres de l'alphabet, majuscules et doubles 
., mejuscules, caractère ordinaire, ou lettres simples et doubles. 
Beaucoup de ces séries renférment de quaurante-huit à cir- 


* quante piéées ramérotées ; quelques unes de soixante-quins® à 
e-vingts. 





LAN 
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d 'espionnages et de messagens d'état, faisant fonc- 
tions de geoliers dé prisons spéciafés: ‘éhértes ph- 
vées, établies dans leur domicile. La Chambre cr- 
donna que ces piéces sernient: imprimées, JÆur 
impressiôniseute était urre violation de totites les 
lois et des secrets des familles. Quelqués: -4nñesch'é- 
taient données que par extrait, ce qui les rendait 
encore impropres à devenir l'objet d'ün raphort 
légal à une des Chambres du Parlement. Il fallait 
que la peur de George 1" et de son-ministère et 
été portée à ses plus violents paroxÿsmes, pourque 
sir Robert Walpole recourût à une semblable ne. 
sure; et il faHait également et de grandes alafmes 
des Whigs les plus ardents, et la complaisarice ét'le 
. pitié de .ceux qui étaient plus tempérés ‘d'esprit &t 
de caractère, peur permettre un semblable’ abus 
.du pouvoir absolu d'une dictature.‘ #3 
Il résultait de ce rapport, 1° qu’il y avait eu trois 
| projets différents de conspirations contre l'État : 
celui du duc d'Ormond, appuyé des secours ba- 
teits de l'Espague; celui du même duc d'Ormoïid, 
avec sept à huit cents hommes, et ‘les ‘vaissérux 
suédois du Prétendant; celui enfiñ dé ‘Temibäu- 
. chage. des, soldats dn camp, ét de la saisie. bar: 
adresse, et ensuite à force ouverté, d: la Tour, de 
la Banque et des autres postes de Îa métt pole, gui 
formait la conspiration de Layer: 

2° Que différentes personnes de distisetion 
étaient compromises dans ces divers projets; les 
uns étaient désignés à la Chambre, d'après des Yap- 
“ ports de l’espionnage, des déclarations ou dèpe Si 
tions d'interrogatoire,daites devant Je Conseil ærié, 
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ou.sur des inductions, des ani-dive,cpnsigæés dans 
lettres rintercepiées. des .braits. de .saciétht 
d'antres par leur conduite, par des relatioge tes 
les conspirateurs, qui, bien qu’innocentesapx zen 
dé la loi, prouvaient leur, affection ou laurségards 
de tout ordre pour L le Prétendant, et leur désaffec 
tion pour Ja maison glorieusement régnanta:.noug 
les avons déjà nommés, le duc de Norfolk, le-gomte 
d'Orrery + lord Strafford, sir Henri Gorring; lost 
North et Grey, en Angleterre, et MM. Willigæn. 
Érskine et Cochrane, en‘ Écasse (1); d’autres enfin, 
par. des lettres interceptées, pleines de ermps. 
de:convention,.que les déchiffreurs du ministère, 
prétendaient z raconnaître et réduire à lenr véritable. 
signification, soit écrites par eux, George Kelly... 
autrement Johnson, et Jean Pluekett soitfictées. 
à d'autres, l'évêque de-Rochester.. :. ... ,..,.:, 


LS 





(1) Layer avait dit dans ées 8 interrogatoires à le Cour du Éanc 
dairoi et à la Haute Cour du parlement, etlé fappbrt du tomité 
seçret uvait également annoncé que les jacobites furmaitst tri - 
cércle connu sous le nom de Burford’s club ; et qu'il était 999-+ 
posé du comte d’Orrery, des lords Scarsdale , Cowper ; ; 
Govrer  Oraven, Bingley, et l’évêque de Rochester, et de sir 
Hegry Gorring ; MM: Diwkins,Shippén et'Arébibil Hotébe: - 
son; du général Webb, de sir Constantin Phipps, mauibresde . 
la. Charnbre des communes. Layer et Plunkett disaient égeler,, 
meéi que deux cents Tôrys ét quatre-vingt-dix Grumbletoniens 
ow Whigs , en opposition ‘colériqué'avec le ministère, téntès! 
raient les derriiers eflorts dans la Chambre des communes; pour - 
empêcher que les bills fussent passés. Ces deux chefs d'istrigues, . 
ne parlaient ou n’osaieut parier que sur de vagues oui-dires. 
Deux déclarations motivées de lord Cowper et de M. Archibald' * 
Hutchesôüh démentirent ces dépésitions.;'les 4 et 36 mars 1313. 
(Stafg,:Trial., vol. vrai, n°38 de l'éppendix, p.571, 9%)  -. 
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ex Que: Pladkett et: Kelly étaient: led’ âjeits 
intermédiaires de ces intrigues et nächiiations de 
truhisüh , et qué l'évêque de: Rochester e en était le 
directétir: 17 0: 1: ci 

. Lé 8 mars, la Charnbre des communes rit Te 
rapport èn défibération , ét pit tes rééolätionf 
suivantes: °°! : DE 
41Que’, prenant en considération lu rapport éi 
sles différentes pièces sournises à la Chambre, re- 
*latives à cette horrible conspiration, il appert | à, 

» cette Chambre qnecette détestable et horrible con= 
*-spiration a été formée et dirigée par des person nes 
»'de distinction, leurs agents et complices, avec 
* des traîtres, an dehors, pour envahir ce roÿ: aume" 
> à l'aide de ‘fortes étrangères, exciter des'insurrèc-" 
»tiôns ét des rébellions au dedans, s'emparer de la. 
» Tour et de la Cité'de Londres, porter des ‘imäiris” 
» violentes sur les personnes de sa très sacrée-Ma--- 
» jesté et du prince de Galles, dans.le but de.dé- 
»truire le présent établissement de l’église .et..det 
» l’État, en portant au trône un Prétendant pas" 

» piste. » 

.« Qu'il appert à cette Chambre que Jean Plun- ? 
» Kett a été un principal agent et un instrument de ‘ 
» cette dite... conspiration , el à été agent intermé- ‘ 
sdiaire de diverses traîtreuses correspondances, ‘ 
» pour obtenir l’i invasion... formér des insurr ectiohs' 
»et rébellions dans le royaume, et. qu'il s’est ns 
*gagé dans le projet. de porter des mains, Vi. h 
*jentes sur la personne de SM.» ,  . 

e Qu'il appert à cetteChambre que George Kelly, “ 
* aliäs Johnson, a été un principal agent et instrü=" 


LE 
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s gers, plutôt que de ‘faire connaître les auteurs 
"ou les ‘complices, de Jeurs trabisons; déclarant 
, » par là au monde que les ligues et engagements 
* des méchants, entre eux, sont plus sacrés que Jes 
‘liens les plus forts etles droitsinviolablgs de l'ordre 
» Social. Cependant les Lords du çomité graient 
» que. “le refus de dire la vérité, des témoins, qu'ils 

* ont examinés, pourra postérieurement leur deve- 
»nir fatal, les charges. ou indices étant d’une snf- 
» fisante clarté pour les forcer plus tard à confesser 
‘la vérité. » | 

” L'était une menace qui avait pour objet , En. par. 
ticulier, d’intimider Christophe Layer, et elle n'ob: 
tint rien, Dans les débats judiciaires à la Chambre 
| dés Pairs , on ne parvint pas à connaître les sacs 
de cette conspiration. YŸ en avait-il D 

“Le fait que nous croyons très réel , c'est qu ‘elle 
n ‘en avait point ‘en Angleterre. On: punit deux 
agents subalternes, Plunkett et Kelly, et un agent. 
supérieur, l’évêque de Rochester, qui.était plutét 
la. victime des haines qu'il avait amassées ef d’ au: 
tres fautes de conduite, étrangères à la conspiration, 
que de la part légalement criminelle qu'il y aväit 
prise. a 

Le 24 avril, la Chambre des pairs, prenant en 
considération le rapport de ses commissaires. passa 
Br résolution suivante : 


«Il a été résolu par les Lords spirituels et 


»temporels. assemblés en Parlement, que cette 


» Chambre est pleinement satisfaite et convaincue, 


u'une détestable et méchante conspiration: a été. 
que et exécutée pour solliciter le secours de 


s 
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» troupes étrangères, afin d'envahir le rpyaume, 

, pour ‘exciter à la rébellion et à des insurreçtions 

‘Londres et en diverses autres parties , de la 
éGraide-Bretigne, et porter des mains violentés 
*sur la personne sacrée de Sa Majesté et sur “ 
» de”S. A. R. le prince de Galles, dans le but 
» détruire notre constitution et notre religion en 
+ plaçant un papiste, le Prétendant , sur le trône 
» d Angleterre. | 
*Que des remerciements seraient adressés” au 

*nom de la Chambre, par le lord Chancelier, aux 
» Lords du comité, pour avoir exécuté la charge qui 
»leur avait été confiée avec-une grande pire 
ravet soins, fidélité et candeur. > 

Le 19 de mars, le bill de Pains and Pénaliéès 
de Jeân Plunkétt, fut présenté à la Chambre 
des communes; Pluuketi ne fit aucune défense. 
Le bill subit ses trois lectures , et fut rédigé le 
3 avril} il fut aussitôt passé. Il condamnaït Plun- 
kètt à uñe prison perpétuelle , Cest-à-dire autant 
qu'il plairait à Sa Majesté , qui, de temps à autre, 2 
pouvait ‘lui permettre de sortir librement, | et le 
réprendré ensuite. Ses biens meublés et imuieu les 
étaient confisqués. S'il s'échappait de prison, ‘où 
n'obéissait pas à l'ordre d'y rentrer, il se rendait! 
coupable de félonie de. première classe, qui ne 
pouvait pas être pardonnéeé. Ceux qui T'auraient, 
aidé dans, sa fuite étaient passibles de la même 
péine. . 

Yean’ Plunkett était né à Dublin “et ‘avait à t 
élevé au tollége des Jéspites dé Vienné, en Aujri- 
che. ‘Par ent de personnes attachées" à à da maisotg 


Û 
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de la reine Marie d'Est, veuve de Jacqmes Il il 
avait mérité quelque confiance du prince son.fils;. 
il avait conduit à Rome Layer et Kelly, et leur avait 
obtenu du crédit à la cour du Prétendant. Revenu 
en Angleterre, il avait, depuis trois ans, une 
correspondance étroite et réglée avec Jacques.Hl, 
et lui rendait compte , jour par jour , de ce qui se 
passait. Il était également en relation avec le lieu- 
tenant-général Dillon, à Paris; sir William Ellis, 
à Rome et à Bruxelles, et avec les autres agents du: 
Prétendant. If se donnait et il passait généralement 
à Londres pour l'agent le plus accrédité de Jac- 
ques IIL. Les dépositions de Neynoé, de Kelly et 
de Layer le montraient tel. Enfin ses papiers, 
saisis chez lui, ses lettres envoyées. ou reçues ; 
mais - interceptées et copiées à la poste, et ses 
chiffres, trouvés parmi ses papiers, ne lui permet- 
taient pas de désavouer les titres qu ‘ils'était donnés 
et les actes qu'il avait faits. 

Le bill de Pains and Penalties de la Chambre des 
communes fut envoyé aux Pairs. Ils entemdirent 
Jean Plunkett, par son conseil; et, le 26 avril ,.ils 
passèrent le bill. Il eut, peu de jours après, la sanc- 
tion royale. 

Plunkett aurait pu être traité plus sévèrements 
et être mis en jugement avec Layer. Sa qualité, 
d'Irlandais , tenant à la maison de la reine. Maris- 
d'Est ; sa religion de catholique romain , sans. re) 
prêtre ou engagé dans lés ordres: nne espèce 4: 
candeur qu’on reconnut dans ses aveux; une ré- 
serve honorable sur les noms de ceux des Pairs 
eu des gens considérés avec lesquels il avait ‘eu. 
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des relations, hi furent'utiles: on le regardait 

préstue comme Étranger; on peut le relever de 
différents faits du prôces. ‘: 

HE peut me consultation des juges qui lui fut 
favorable. Ete était donnéé sur FI questions: 

1° sur celle de savoir si, dans les Cours de loi de 
Wesinster ,'on pourrait se servir contre lui des 
extraits des correspondantes diplomatiques ? | 

2° Si elles pourraient être communiquées eù en-' 
tier à la Haute-Cour ponr motiver son jugement ? 
Ou, 3° s’il ne pouvait en être fait usage que dans 
le préambule dn Bill? 

- 4° X était chargé par les dépositions de Neynoé ; 
raais tes dépositions n'étaient pas faites sous ser 
ment: les juges lés écarterent. 

5° Enfin, le: bill qui le condamnait, ainsi que 
Kelly, aurait force non seulement de loi, mais de 
chose jugée. Il ne pourrait, ainsi que son infortuné 
compagnon, être repris de trahison pour le même 
fæit'par:les Cours de Westminster. 

Sur es résotions qui intérvinrent en confor- 
mité de tes décisions des juges, il y eut des pro= 
testations de vingt-deux à vingt-quatre pairs qui 
les trouvaient trop favorables. Il y en eut une éga- 
lerhènt, coritre là Bilt de condamnation, d'à peu 
près le: même nombre delords. Leurs motifs sont, 
en:-grande partie, ceux qu'ils ont donnés dans leurs 
protestations contre le jugement d'Atterbury (1). 
Hn $ en aut pas pour Kelly. | 





ne te ep mo A 


() Ils insistérent principalement sur la violation du secret 
des lettres. On proposait même, dans le cours des débats du 
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. Le r9-niare, après que le comité Secret eut: Be: 
sènté letBill.de Pains and Penallies:( de loi de pui 
nition et d'amendé) contre Plunkett, on prbébüi 
à:la: premiére lectüre de celui qui. était propésé 
œontre George Kelly. La Chambre entendir, Ks 
jours suivants, le conseil que son éorité ‘seètet 
avait nommé pour -défendre-le Bill, et Kelly lt'ses 
avocats contre Îc. Bill Elle procédx ensuite atx 
deux autres lectures et à-celle du Bi, rédigé én'due 
forme , l’adopta ,.et l'eivoya, de 6, à la Chaibre 
des lords. : :: carter 

George Kelly était membre du clergé ec 
pal d'Ampleterre:; et non-Jureur. 11 avait été dé. 
noncé par Matthieu Plunkctt: Layer, interrogé’sor 
son compte, s'était coupé, et'avait ouvert, pat ses 
réporises , la voie à des investigations plus: or: 
plètés de se culpabilité. Ainsi affirmait lé rap 
port du comité secret. " 

avait été également dénoncé par Neynoé: e- | 
pète de commis’ se chargeant de copier: pour’ lé 
public: Neynoé avait été interrogé trois fois pét 
le-conseil privé, et toujours tenu en la gardé d'ün : 
messager d’État; après son ‘interrogatoire, il'aväit 
votilu s'échapper: de la maison du messager d'Étt, 
et.rl s'était noyé: ‘ | 

Neyrivé déposait que Key lui: avait donné à tire. 
trois copies d’un mémoire adressé au cardinal Du- 

















procès de Plunkett, d'accorder au ministéreun billd’ñidemnité. * 
On s’y opposa, en le renvoyant à la fin du procès, et pour ne 
pas élever ne queslien, dont les prévenus, et peut-être les 
témoins, se serviraient pour retarder la marche des pres 
dures: les ministres l’obtinrent plus tard. 
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bois; pans le duc d'Orléans, régem; our: Éintérés de 
la. cowrpone. de Franc'à préférér dar miaison -de 
Stuart à selle de Brasewick-Hanowre, pour ob 
<uper Le trûne dela Grendé-Bretsur:Néyneotaoa 
tai que Kelly lui awét'dit que: d'étaip par ordre 
d'yn M. Watson, qu'il éipposdit étre le Lord-Mar 
réchal d'Écosse, lord'Keith; proscuit bete épox 
qe. Neynoé avait été chargé par Kiékly 4le lui: 
pier diverses lettres qu'il adretsait à dos-agènta du 
Prétendeut et à ceprince lui-rsémp. Aingi déehif 
frait-on les noms de convention ‘que portaient 3 
adrenses de ces lettres. + 1-51 

. Kelly était :acéusé d'avoir entretegu une cd 
respondance très active avec la Cour-de Jacques HI. 
et_s6. agents, stout avec le .lioutonaut général 
Dillon ,.à Paris; correspondance dirigée en. entien 
dus. le but et pour le développement des trois 
projets de conspiration que nes AVORS -aRNOUCÉE 

Les charges les plus graves de %elty reposaient 
sur 2e qu'il était l'intermédiaire de la coÿrés 
dagce. de l'évêque de Rookester avec le P 
dans, le lieutenant général Dillon et le comte de 
Marc, et qu'il avait écrit, au château de l'évêque, 
does ‘attaqué de fortes douleurs de goutte aux 
mains comme aux pieds, les trois fameuses kttres 
des. 29 et 22 avril 1922, qui formaient ia base de 
l'avcusution contre l'évêgue. 

La Chambre des Pairs entendit des conseils char- 
gés de.la déferise du Bill, et céux de Kely et. 
Georgp Kelly lui-même. : : -. 

“éeby,; dans sorr ‘plaidoyer, attique ‘dubord le 
rapport Qu,comité dela Ohanibre des communes, 
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où valève;la faussaté, l'abaurdité et les spphismesde 
ses allégations. M se tait.sur Jillégalité de 1emtes les 
sessûresdu cabinet. IL prouve la faiblesse desesin- 
sulpationsen général. Dans.le cours de,sa, défense, 
il montra qu'en faisant imprimer la volumineuse 
snllecsiqu.des.pigces contetiugs dans, le fameux et 
éparme. 6pffres. le.ministère, n'a pas calculé, que 
leur laciare attentive. ferait ressortir. une, multitude 
re epotradighions,.qu'ilsaumet aux Lords, gt < qui 
il tire parti. pour. démontrer ou au. moins A 
fitmer son inppcencge,. ,. es] 
Sur Ja transcription . des, trois mémoires, à 
montre, d abord l’innocuité d'une ;telle transrip- 
Mag. Ella à été ordonnée, par. lui , en. août. 72% 
Neynré,pour le.rendre; plus coupable, rappgarhe 
époque de sa:transcriptipn. de la fin del AN MA) de 
le du.mois de .désembre. Il est prouyé.que lui, 
Kelly était parti pour Aa.Erançe le 23 novembre 
 -PFérédept, et, qu'il n'en était. revenn que Jef fé 
vaier 723. Neynoé prétend que le Watson, d'apris 
Lordreduquél lui, Kelly, faisait copierces mémoires 
était:le.lard-Maréchal. Est-il. probable qug,.pùsile 
cenp d'un 4fiainder, il ésâtivivrs à Londres?(e 
mémoire .n'est pas, selui..du-lientanant général 
Dillan., qui était des plus de dix-huit mpjs anté- 
niewr,.et auquel le-cabinet.fait énonçer :des faits 
postérieurs. Neynoé assigne. d'épaque d'ajitres, er 
Aies de lettres, faites .sous, la. dictée:de. Kelly, au 
mapis, de mars, 1722. Kelly était retourné À Paris, 
Le, 32 février, et n'en.est revenu quede 29 avril Où 
était, la, nécessité de faire copier, en. Angleterre. 
des lèttres adressées, en, Exançe, à. des persaunes 





pebüis  LattévéEttib. RS5 
“durl'Hottdit ‘voir 1hi:hiêmiet -Keñlg/iisihte "elite Res 
Corftthdiétibns des ‘dépositions” de "Neÿhsé avèt 
plus-d'hvañtages du’ ravait ‘besoin Wen ‘‘eberL 
cher, là décision des'jtipés, à Eér égard. étant défà 
réhdië: ho der os. sup Do, , ou ati oiss 
* Kéllf'relève léé frhprobäbilités de bedhconde 
lettres qu'on‘ ni faît écrire à-des’agerits du‘Préterit 
dtt, qu'il voyait ‘tous les mois; ‘sWivärt-k rpl 
port, étlorsque ce ‘méme rapport ‘ne faite wi 
‘qh'üri irifenmédiaire de correspondanié.: **" ‘ 
Le rapport du comitésecret paraît n'avoir jamais 
d'aûtré'but''qué celui''de ‘prouvtër'}' pééfonideur 
de ‘Bi Sigacité" des employés 'de la posté, à" décHIR 
frer ‘let'térmes et' lés'noms de-convéntiôn ;: ét fl 
torhhé' tiins mille âbsurdités et Lohtradictibris. "”" 
"IP proteste, ‘sur ce qu'il y à de blis-saëré, il 
dx ftralé été chargé dé récevüir et détranémettre 
x Pététue de Roëtiester ‘oué! Ii! désiéttrés ah 
Prététrdant ét'à'sés ‘agénts; ‘et: qu'il ‘n'a ‘pas-éctit 
Sos sa dictée ‘les trois fameuses lettres ddnt''on 
faittn cnirne à ce prélat. He désivoué Y'écriturd, 
ét'Hfirmieique’ ce n’eêt pas h'sienne. Ü'hs dit-fx- 
brigades; kdésseiti de perdre l'évêque de Rochester. 
ke #apbbrt du comité dit que'ced'iettres dnt &f 
retbnntiés pour être dè sotiécrituré, parcetie Tes 
éthbfôyés de x poste ‘dit reconnu identité de ha 
taitr bui'lx similitüde’ des caractétes, avec veux 
qu'ils ‘afaient. vus'sur -dés’lettres- de ‘Anit, passées 
sous léurs yeüix, dans lés Bureaux dé‘h' poste. Of 
il sétronve,toujouts dans lé volwinineux rapport, 
quéleé:dérrtières lettres” qu'ol'luii'à interceptées 
“Hoi? Al ‘aimés l'adresbe dersd nain’, dont dit do 
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ædût'rnu1: Ilse'rédrie:sur la Donté de:lx méraoirs 
visuelle de MM des commis, sur.la confiaride-que 
leur accordent Jes ministtes ,: et: sur Firoprobhbi- 
Rté de l'existence d'eri pareil phéneïnène, que fans 
doute la Chambre des Lords, dans sa sagesse; ap- 
préciera comme lé fait le publie... : -  :::: 
-"Corimenti objecte enfin Kelly, le. ministère a 
skisi tous wrés papiers, a imtercepté toutes mesilbt- 
tres; etl'il ‘n'a pas trouvé ou gardé un chiffom de. 
mon écriture, Qu'il puisse on ost Kvrer à: ous 
paraison de vos seignéuries [TU si 
H prôteste de'son innocerice, réclame ta justice 
d&'îa Chambre des pairs, .et'la recevra abemives. 
pect; maïs, si les lords le trouvaient céupable, il: 
demianderd'être traité comme un étranger; bt:baani 
de l'Angleterre. : : mn st 
Aprés avoitenterrdu-ce piridoyet, aipsitquedenr 
lectures du BI], %a Chhrnbre des pairs l’adoptai'Keky. 
fut condamné aux mêmes peines que Plurkeësi 
VIE. L'évèque de Rocliester ; suivant be rapport 
da comité secret, était le:chef caché: de la cos: 
spirations lui seul en était l'âme; lui séul avañtmé- 
rit; ut possédait entière, : la: con$ance du. Préten- 
dant. Pourquoi pas le duc:dè Norfalk, pair:catho- 
hquett:leur chef depuis Élisabeth ? Pourquoi-1pes 
lord Notth,qui'était en prison?.le osrnte. d'Orreti?: 
Lord Strafford que compromettait le rapport... 
La-nécessité, pour lb cabinet, de: faire: .amé vie- 
times. la haine et la vengeance morqgeaient 
l'évêque de: Ruchester: "1". , "53.5 
Evo mars, le bill de:Peixs wi Penaliies con: 
tré: François (Atterburÿ klurd:évèque daRdokssr 
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trs arait subi, anx (orhmunss, toutes isesdlectuzes. 
et &s formalités Ue-sa rédaation ; il furenvoyé, Je 8 
| avril) à" Chambre des lords... .. 

: L'évêque de Rochesthr était donc acousés iL avais 
été jugé, lui lord spirituel du Parlement aten ayant 
les priviléges, et condamné, par la Chambre descom-. 
mumes,pour avoir entreteau des correspandancesde 
traiisor avec le Prétendant et ses agents, Il ne fut 
pas oublier que l’Attainder: porté contre Jagques IT, 
frappait! également eeux qui serxient en cojraspon-. 
dance avec luï. L'évèque étais également accnsé 
d'avoir été le chef et le dineoteur de toutes les machi- 
nations. de trahison qui, depuis 172%, menagaient 
la Grande-Bretagne. __ : 

3 avait dicté à Kelly, disait le rapport, uns. (Lattre: 
signée R*, adressée à M. Jackson. M. Jackson, sui 
vanttes OEdipes de la poste, était le Prétendant Jae- 
qués IIE, et l'A* majusbule'indiquait. ‘évéque de ‘ 
Rochester: 

1 Cette lettre, que nous- abrégeons, er admettant 
cemme' véritable [a signification attachée pan le. 
ministère ét:le comité aux termes. conventionnels 
de-vat s#égot diplomatique (Can H'ords), + excu: . 
sait les retards quiavaient eu lieu danslés mouve. 
ments de‘lintérietir. L'occasion ‘a été manquée, 
mais tÎle pont se représenter: + L/6arivaih nevéut 
pas s'engager plus avant-aveodes personnes qui ki- 
vrent Daffaire aux plus grands dangers: par leur 
‘péécipitation: I reviendra à eux quand il én sera 
temps, et avec d'autant plus d'opportunité et de : 

| suetËs, ‘que, d'ayant pas approuvé leurs-mesurés 
impradeñtes,: il aura ‘plus dinfluente sur eux et : 
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. lemredéterminations.. qua radapteradbabeqe 
jets. I} demaside à M. Jackson : d'annbneen quil 1 
abandonné toute affwea. I: copsent.:cependhnoà 
des ettretiens-avec eux; d'après ses popres tofnss, 
convenus avec eux <t-lrabituels, mais noml>ton- 
coarit-à: leuvs-opérations: Peu à peu, par. le aoûrs 
naturel. dlesrévènements, -l'écritain. se. montikra 
moins -téservé et sera-plus utile-aux’intéréts dare- 
jui auquel'ik écrit, -—:1l ajoute: «J'ai dicté oeci nvec 
« grand peine, en raison de ma santé, et parceque 
sje ne dois pas hésiter de vous anoncer ra: réso- 
»létion-de’ne pas: aller plus:avant ; j'y:ajomemai 
"ssoulement mes loyalés assurances-d'uusehtieret 
s inaltérable respect pour vous. R*; 22 avril. <. 
:.: Le2oavnt, de semblables avis avaient été idee 
sés ‘par de'même, :aa dieutenant général, Milles, 
“sous le nom de .T: Zones à M, Chivers ; et au comie 
"dé Mar; sous : celui de TE. Hington à MpMus- 
grave: dog ntts Guy 
. Ces lettres, disait le rapports prouraientiquel 
véqrie: de Rodhesten avaltété à la téte:destoukes(es 
affaires déla cpnspiration ; ne’ voulait :plusiyiéige, 
‘et se réservait pour-des temps plus beureus.quiie 
pouvaietit pas être bien éloignés D'auttes mècts , 
deux lettres à lui adressées, .enjoignaienti deise 
maître en mèsure pour .ke moment de.la:levée du 

camp. dans Le comté: d'Esgex. - : 4: ‘ui tn 
Le rapport avait doncfourhi quatré chargesd'ac- 
cusation contre l'évêque. La premibre., fandééisur 
: des ouï-dire;.la seconde, sur. les trois letites dictées 
par lui ;.la troisième, sur les.deux letires.qu'enidi- 
sait avoirété écrites à l'éniqueset la:quatrianie ar- 
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gimitde lacoïnridencd desçiroonstantes, düitermps 
et desnomsidont on avait ffit usageidansilss éprres- 
pondhnoes:interceptéas, pour établinila contietion 
que:les eui-dire étaiant fondés et que des faits.aus- 
quels:les trois lattras dictées’et : les deux adressées 
iul'évéqueise rapportaient-étaient exaatp et vrais. 

M. Constantin Phipps et M: Wynne: étaient las 
avogats déilévéque ds Rochester. Ils1se partagèr 
rent sa défense sur l:qnestion-dedroitiet.aur. selle 
de faits. :- .… Ve; ft, EP 
M Constantin Phippe, d'abord, estbienilain d’atta 
ques, encore moïrss#de dénier le:pouvoir.du. Parle- 
ment. Lesbills de Pains und Penaliies sant de uérita- 
bles bills d'#ttaimden ;lx poine seule les différansie ; 
par L'an, la mort ; par l'autre; la prison; l'exil! les 
amendes. Mais ce sont les: mêmes motifs qui dei. 
vent diriger le Parlement ; la nécessié-qua née mon- 
té: que: ce :seul remède au silence de la. loï/ et. là 
convenance, .pout le salut de la chose pubhque. 
Dans 6: dennier-prneës d;#4ainder , aelui: du co- 
lon, Fenwiek ; la loi se:taisait sur le as dela dis- 
parition (d’un des denx témoins déjà entendus dans 
h'cause, mais ique:les amis du prévena avaient 
éloigné deroyaume: La-Parlement suppléa au vice 
de:la loi, qui'i'uvait rien prenoncé, et punitla rusé 
“dw-conpable et des sions ;.et il yavaitiaonvenanca à 
donner uñ exemple. Dans'le procès d’Atterbury. 
rien: de semblable ; l'évêque ne peut pas être cou- 
-pablé de hante: trahison ; il n'y à point de:corps.de 
délé CG@esrt act); aucun ‘témoin nerVacçuse..$il 
- étaitiçoupable, leimiñistére l'aurait: joant à layer, 
et slreurait: étél condananré: cénsæme lui: 1lln'y a; Ar 
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enne! nébessité ile: faire un.:exkmple niÉtaticsts sp 
paix: le- gouvérnement:dat:£ise sant inbuifiudas 
cr nest pas uns éhquffnurée commecelle sie Layer 
qui doit. l'alèrmer L'évéque.-ai plus seraisicanpez 
blé d'un Misdemdnor, d'un. Contampbefiressbn , 
de m'avoir pas révélé dés:deiscits deranspisatiôt, 
quil mesavmbaueé: vaguement. _ 1: on lai 
1 M-Winsetapporteles fameux oui-diré, ebik-#hs 
dénicntretnisémentile. pende vonsistanoe ; leb-cot}: 
tradictions, la .futilité de les apposer à l'évéquesle 
Rochester. . 15 : 111.1 ‘Oil: + ‘tb 
Les trois, letines, qu'on-prétesd diciées :pac laë à 
Rey, ne boat -paude Fécriturs de.cs deraier. 10: 
Les deux:lettrés intenceptées qu'on \dit lui:fivoie 
dtéradiciséss, étrieñt-elles bien:pourdui? Toutre 
pose sur lalsignification qu'oira: donmék'auk:nonis 
de convention ;-elles proivbraient-et ait que: koks 
dé. l'Angleterre; on:était perstiadé qu'il: y'aurait 
des sroublesä:£ondres, dès ‘que le campæsaitloué 
etiles troupes renirées dans:lzurs quartietssl 1. 
: Tout repose donc, en général, sur les-prétemdus 
déchifirements des mots de oonvention; ets sent 
entiprement liypathétiques. El:y a misax un peut 
subetituer d'autrés normes à veux que-donnent EMites 
déchiffrüurs, étiqui cadresont:ausai bien-à dés prer- 
‘pts de ounspiratren différents el. à: tous rautres 
qu'à ceux que lon:prôtea-l'Évéque de Bocisester. 
M. : Winne ‘s'attache, aussi : biém iques : lanaïit 
fat: Mi GC. :Phipps, à fire remarquer::tetorpre- 
fonde ‘et: pernicieuse ‘illégalité : des, mesures: de 
Padbinisiration qui cetstituent «ibitees;: supré- 
tags de d'hbnnein:strdevläivie des oitoperss anglais, 
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apaciques'hiommiey-clbseues, navailliire dus l'on 
by surides données pürénient idéales.et secrètes, 
says Léleotioommus ; sansinéépendanue; sans € awoir 
prété-dé serment, et sans etistenoe sudialet - : 1111 
AS Léréqnede Rochester prit la parole; et se défen- 
ditävez moins d'ébocquencæ qu'on n'en: atierdait de 
Jui. La crainte plaçair peut-êtresestaléntsau-deisogs 
des :dangers-et des: grmids inféréts:de-sx pésition. 
El: relera :oependant ‘trés bien les. fmprobabilités 
dont #taitiplein le rapport -du-comité. Hprouvaiti, 
par le témoignage de toute sa maison, bors‘un-cd- 
chet,qui-étaitigdgaé, à pe qu'il paraît, pr l'aceisa- 
tion, qu'il n'avait reçu: persohne: cher dut que dés 
médecias, des amis et des parents, ün deuil, ouides 
gens'mécessuires, de là ‘fn -de mars eu 5 du mois 
de.mai, Dans cet intervalle, il avait perdu!sa feramp 
œil était peschas de ln goutte. S'il 'eùt voulu:se nè- 
tirer.des ‘affaires du Prétendant, il'porvait le Faite 
d’abe: manière. bien moins alambidquée:!dn lui fab- 
sant dire : J'ai perdu une épouse-chéries;et, confiné 
tHea-moi, par la douleur et:les maux-physièues, je 
veisiemande de respecter la tranquilité d'ih wieit- 
tard qui ‘ne peut plus faire que dès vœux pour 
wôtire: bonheur: xcoorder-lui, à l'avance et “de bien 
pou s4oubli et la -pait des tombeaux. -: 1 1 "5, 
1L'évèque parla de ses priviléges,; comme étéqué 
d'étre' hé par: s8s OOMProvInCQUX. : ‘} 1." 
. &a Chambre des pairs avait emténda. beautoup 
de témuins, depuis:le:235 avril justi'an 17 mai, 
jeux dediauditienriiles conseils ‘dé:l'évêque ‘ét de 
Févréque di:méme. Cé mére jours etile 1221 lesité- 
minis er fuveur de l'évêque avaientiété ititerogés , 
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etles deux anaçats avaient fi une:-réospitulaisdu 
dé. l'affaire. un. a. eobotdrarit) el 
Le 13 mai, les conseils. æ. défenseurs-dp-hil} 
avaient eu la parole finale, Le +4, cortinericèsrit 
les délibérations, dans.La Chambre des lords:,L'é: 
véque de Salishury fit un très long discours ;dhns 
lequel il s'attacha à démontrer quelasiévéquesimé. 
taient. justiciables de leurs corps .que:pout des 
crimes spirituels, des délits :egclésiastiquesstque, 
dans les crimes politiques. ils ‘étaient soumis, ax 
tribunaux politiques ordinaires; Le.crime dent était 
coupable l’évêque de Rochester était:1m délit po- 
litique, des machinations de:trahison ;et. il ne:d$- 
fendait pas son.frère et son comprovincia] ;àl l’atté- 
qua au. contraire, avec amertume et 4Yec sAyéte, 
et il lecondamna. . 4. uses si nt. no 
. Le duc de Wharton. défendit l'évêque, ataquae 
ministère, les mesures d’arbitraire et de tyrahmie 
qu'il venait de déployer, la nécessité oilysitait 
mis de trouver un coupable, et l'incroyable situa- 
tion dans laquelle il plaçait la Chambre deail;ordà, 
de compromettre; l'autorité de. la couronne àn: re- 
_ jetant Je bill, ou d'abandonner :les privilégas:1de 
ses membres, en laissant, par l'approbatiandu:bill 
de Pains and Penaltiss, la Chambre des .commu- 
nes se constituer juge d'un des  lords;. privilége 
qu’on ne pouvait pas même lui abandonner-pdur 
le bien de la paix, ou en vue d’autres. axantages. 
Elle ne céderait pas volontiers.de ses droits; on l’a- 
vait vu dans le procès de l’évêque de Wortestér, en 
1702 ( p. 565, 2° vol. ). IL faisait. remarqngr!.rb- 
suite que, dans le procès actuel, Févèque de-Ro- 
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chestbri avait été jugé par uhé:ptitit/de $es jugés, 
la Chambre des communes, sans avoir été entendu, 
fuisqée:, \vommeipær,ril avait dé nè ‘has ÿ äfer 
défendre il relesa edfin: avec bexucoup de forcé 
toutes les irrégularités de'eette procédure. oo 
: Le 16 mai, la: Chambre des’ païrs'procéda à la 
dernière lecture du bill:'La Chambre était compo- 
sée duprines de Galles, de quinzé ducs; cinquanté 
comptes, neuf vicomtes ; truinze évêques, trente- 
cinqharons.iet lordcomte de Maülésfield , Chince- 
ec Président ;-cent vingtsix juges. Elle adôpta, ‘à 
-uge imhjorité de soisante-quinze voix contre: cin- 
-quantesune le bill de Pains and Penalties, bannit 
der Angetorre Frangois, lord évêque de Rochestet, 

et le priva de -son:titre et: dé son évêché:'Rentret 
en Angleterre était, pour lui, une félônie du premier 
degréjetisans bénéfice due statut'ou de le parie en 
sa daveur:: * ent 
.iM-yient deux protestations, l'une! de ‘trenñté- 
neuf lords ; parmi "lesquels était Févéque’ de 
Ghester. : . ce ! 
»1 «Dissentiont: parceque r* La Chambre des doni- 
unes, par. cêtte: forme de bill, se trouve juge 
‘d'un pair du Parlement, 
1.8”, Cest d'autant plas rigide et ‘illibéral de la 
“pait dé la Chambre des communes, qu'elle ne nôts 
‘abandonuerait pas: le” moins important de” ‘sés 
prie: 


8° .L'évêque de Rochester n'ayant pas dü'se d6- 


fendre. devant la Chambre ‘des: communes ‘et le 
‘bill'agant. commencé par éle; il a été jugé ‘sans 
- avoir! été. éntendu ;-ce ’qui est une ‘violation 
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des droits et deslibdreés 'du'éttoyeh difAifiét dé 
laigramde Chante: ‘5: 2.0 2 001 39014461 sb àÿ: 
. 4° Un bill serbblablene doit être porté qué date 
des circonstances extraordinaires, et ‘mêite :fès 
rarement: dans ces circonstañioesi''que eb-n'était 
point le cas de l'évêque de Rochester: M'consjñtac 
tian-ayaat: d’abord'été différée, éntravée , püis dé- 
couverte, empéchée et punie: RE LL 
. 5°. Dans un bill semblable (toutes les lois fittes 

pour .|a sécurité dela vie, de la liberté ; dé 1honl: 
neur, dela propriété du citoyen anglais sont f6tés |" 
mises de oûté, et fonlées awx pieds; ce que! hoùs 
n'admettons que dans les vis d’urgente nécessité, WE | 
lorsqu'il n’y. pas d'autre moyeride éonvainetelbi 
cgupable ; déjà rmamifestement corivaineu ‘paf es" 
preuves extra-judiciaires , capables d'opérer"drie |. 
forte persuasion dans un hiunmtie de benne füi. ‘ 

6° Si on adraet que des correspondances en eh ” 
frep, qu hien que celles où‘les noms sont'dépi és! 
peuvent devenir da matière: d'une évidence" Rt@is"”" 
. Ciaire, par et après leur 'déchiffrement, ‘on “AE! 
dans l&:main;età lu disposition des décHiffétrsl"] 
la vie, Phbnneur et da Kberté des arjéts. ? : 194 116 

7°. Nous n6-trouvons pas que l'évêque de’: 
chester soit donvainou des charges de l'actisaWon!! 
contre lui, contenues dans le rappoit du bhrid' 
serref. Les ‘preumves-se réduisént à de pures bon: 
jectures, ou à des combinäisons plus ouù''nidins" : 
ingénieuses, plus ou moins justes, et'spéctaléiient” ! 
sur ce-que l'évêque a dicté à:G. Kelly les lettres des 
20:et.-n2 aufil get ibn'éstipas prouvé"qu'illfte hi 
pable de les:éerire dans'leseris qu'on leur'à dorihé:"” 


/ 
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Nous pegsqns donc: quri.l'évidenteiet ia Proliubèi 
lité de l'innocence de l’évêque de Rachestes sont: 
pins. fortes.que alles de .sacculpahilitél à : 
Suiveht trante-n0f:1osma: de paire: à: .""" - :i 
«xt radhèrs aux siriquiene.et-siniionb motifs: de 
la. prptestation, ci-dgasus , parcæquiéiiot +: à "fi; 
1° £iette méthode de :jpgbr: con oi danerdent 
un Jugement réguher, et ne refusspitpas' dem 
soumettre à Fexaimen.et à tautes les sémérsésidé la 
justiæieh d'un procès. Hgols est injuste, LS 
et tertipnnaire. : ta e oh Ci es sc 
. 2 ALeété, suffisament. prouvé ,.# mesryeüi, 
que des dépasitions de Neynoéétaient:faussesiet 
malisiauses et faites, dans le: but:de:seitinerides 
mains, dela justice ,:6t: pous prnire Pévéqe de 
Rachester,. dé 1) ARE 
3° ;lh neim'est: pas prouvé que Yéeriture: dés 
lettres qu'on préteml amoir Été dictées par l'évêéqtie 
de Ragcheñtez, à (George A les 20:et S2avsi; : 
soient de-la wrain.de Kelly. Le tétaoignagt des of 
fiçiers de la:paste, recpnnaissent.tne: écriture à : 
plusieurs mois de distance, Bstiridionlé.et faux eb 
on peut se convaincre de La non ‘similitade de l'é- ” 
criture de ces lettres, en les comparant avec: l'écri- 
tuge dekely, dans ses, lettrés à M. dada. Faye à 
lord Tawnshend.. . ce ds ts tt y 0 ; 
ÿ° Al fre m'est pas prouvé que ces lettre aient 
pu être dictées , les 20.et 22 avril où environ, par | 
l'évêque de Rochester. » Ha té otnrsi 
+ +,  Pigméle due x Waaepn j» 
Le malheureux é évêque de Rochester’ Fut-embar- 
qué le4ÿ juin; au pied: ds: la Lous, tue. l'afétéds 


454 .‘ PROCÈS PDIASIQUES 11 
raugu bâtishent de l'Etat; eébæquéale-2 18 Gui 
Laiss( abs. à À + +! rs 2inmonnq et À “inf 
IX. Les réflexions que peup füire mhitiesll jsr0ei 
d'Atterbury doivent être profondes, et elles 4bvit 
utiles. à la science constiutithnèlle ariglaie Les 
débats, les motifs des protestations des: wianté 
Pairs qui se refusaient à le:condamrrer 'én'ébtideé- 
veloppé l'objet. .::: SE ET LT RE 
+’ On.se-demamiera, après ‘un siècle Bi FÉtéqré 
da Rochester:était coupable: si:son caractére-ttit 
quiet, sa haine.des Whigs, qu'il ressèntuit dote 
ment et-comms Tory,:et: eomme.meñtrbie ‘dét:la 
haute église, irmbu:des principes dé-Vobéissahes 
passive et ennemi de la toléranées si l'indidna@eh 
auerlui-faisatent éprouver l'administration de (Ro- 
bert Walpole , sa tyrannie ; sa prépotencé, soN"4NE 
dité; sileméprisienfin que hil'inspitaient hi per 
sonne:et k famille de George If ;ren avatetit fdit 
chaf,des Jacobites, et-donmé plus de-fueraut 
engagements. qu'il avait ’pris ‘avec 'Jacquès PFP ‘ét 
aveailes:amis:des Stuarts? Nil doutelne réété" het 
égard'{2).: Mais étaitiil. cotpablé ‘aux yeux'dé'ls 





“{{1) Le procës d'Attérbury méritait ; par son importance , EN 
dans ses rapports uvec'la question religieuse, les pages’”’un!bà 

nombreuses que nous lui avens gonsacrées. La procédure sénke 
en occupe 140 dans le Sages Trials, ypl. VI, saps,çompter. les 
101 du procès de Layer: et il remplit beaucoup de colonnes dans 


k' Journal ; si peu 
ad annum 1723. 

, (2) Nops renvoypns au dernier volume de l'Histoire censtitu - 
tionnelle de l’ Angleterre, par Hallam, pour ce point de critique. 
Nous pri$ons moins que lui le témeignage de l’élogiste sie Wih, 
liam Coxé, que aons:avons trouvé pew-exact dans sesipremièresz 


étafllé, de la'Chambre des’ loräs ,YW 331 


€ 
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loi ét at- été contlimeé justeméntiet lééalements 
Non. Les protestations des Pairs de l’artidé pré 
cédsnt disent:tout ça quernous pourris dr Hous- 
méme! es not etaufese on Te ovigros 1 

. Le.prorès d'Afterbury n'aura jamais d'abtres eau 
ses que l'observation pisse saisir otr demdnder &/la 
critique historique;s'exergant sur des fuits ancien 
etcomplètement connus, que les rivakités,leshaines, 
les. vengeances des partis.et d'obsvures-nnimosités 
théologiques. Aussi termine-til là’série-des dini 
procès; politiques, entrepris, depuis dla.révolütion, 
par:le despotisme: des factions , despotisihe iauss 
viplent., aussi, âgre, at presque aussi-capricieuk |. 
que celui dé Henri VHIL + rue t 06 
… Onidisa peutrêtre que Walpole ; après: avoir en 
ployé. avee luxe. tout. l'arbitraire -de. la. tyranié 
dictatoriale que Ini avaient. doniée 1peirmise où 
parrlonnée une Ghambre: des comthustséndue, et 
ha, majarité des Pairs:whigs ou attachés à là: cout: 
avait à.en sortir, et qal'il lulifalldit trouver des cot# 
pables: pour égitimbr/toutes les.attointes -portées 


- : saxdroits etaux libertés: anglaises. s'en inquiétait 


peu; etrién ne prouve mieux l’insolente : ‘impu- 
deur de-ce ministre que ces quatre-vingt-seize oti 
cent. séries. de .lettres iñterceptées, de -pièees illé. 
galement ‘obtenues oursuisies ; imprimées à la suité 
du räpport”da comité sectet des Communes, et 
montrant à la nation. quel respect on avait pour 
les lois.  ’. te 
' _Apres:la condamnation: de Eayer 14 jurispru- 


productions peutitre l'est-il davantage dans ses dernières, 
mais Tldcrivait-sur les mémoires fournis parle famihe. 4 


nef .v ABSOÈS MORTIGUE 

#2lenee politiqueen glaind indiquait no: meresdh sh 
de préurat \'ekishenes-de: conspitations en Egeor 
du .Prétendént:-use. information an néivés kiiugie 
Cureur gédéral de la courohaë et ca ptéobstatish 
à la Cour du Banc du roi, accusast Plankxiogkall) 
at Atterburide dfisdemennon, deGontemps filles 
son | de non-révélation detsakison }; do:ushitne 
kous 21e manœuvres de sédition;:et db vis 
bion,<e da: paix. publiques ar demandant baseptr 
ation. .: petrole Dufesies is QU A Lise € 1i-lmerus 
voip antrait été ohligésid'netére Ibieaseis, 
dans: cette: niadse 6merrne de pièces: :desipéénte 
bia suffsnetsipour æondabines an beriasssegpt 
où àtla priseni, et:à des aniendes:rt: dès -:damtions 
sobtenrer-ki paix publitue; très forsessetiquéne 
pourraient pas Être Soureies:ampci fanibté-}-cerahi 
pmirainmpitoricose prises: sr seit 65 M0 593 
:: La psépotencé des Whies et'surtont shei atinise 
tère, voulut une-loi+s past fauto:;'un belle sf tdi à 
der, sanse<quédamentionà est; Letbill idea Pn 
ami Penaliies n'était passauwe cliose. lus ot bi 
eubirait de: difficultés. plus Eorguteil de da fase 
ébait-gratilféés plus da demiinatian: des Whjgs:-lane 
paraiereit: assurée. Fllede fut encore long-stimegs 
elle reposait sur des Chambres des comzsutsenqeb" 
dénament 4v00dues: à -Winipale (-ç'est: an: fait ui 
n’a jamais été controversé ). Vingt années-qhb 6h 
emplogées, à.copmhättre. cette. . corruption y fBs- 
qu’en 1734, il y avait, chaque: année, des: 1 o$iost 
dans les.-Compeënés pourexeluneicté la ndrminatton 
à. la Chambre les pensionnaires et les'agents.du 


gouvergement, elles. n'étaient reponssées-que pal 
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du fsibles: nrajacisés: Eine de vos propositions passa 
e=:4/55; Walpoie a Go rejeter par da Chambre dés 
paies; les Conmones pesiévérèrent. En 1743,:ks 
Faromopeirentenbn obilt, et on entile statut: 1, 
Gecige &L,.oll:2 : ‘,: mit on . 
. L'article: r° exdut de. Véligibibé » bos coms 
v“mimaires, du revemu en Irlande , ceux :des rvè- 
»swies de larmée.et .de.la, marine, ou:leurs lies. 
tenset jet: commis; et ceux des’ bineaur du 
» Grand-Trésorier ou lords-commissaires de la.thés 
saorerie ; de l'anditeur, du garde et du Chancæelier 
» de lÉchiquier, des commissaires de la marine, des 
> payeursdel'arméeet dela marineet leursemployés; 
sœux des départements des secrétaires d'État; les 
+ commissaires des sels, du timbre, des appels, de 
 l'excise, des voitures de place, des colporteurs, 
set toutes personries tenant-des emplois civils'oa 
militaires, excepté les officiers des troupes dans 
sie: de Minorque ot à :Gilbraktar:a.: ;i.. 
 L'érticle 4 de cet: acte lève cette: idemghoité pour 
« lé trésoribr et 1e contrôleur de la marine, lès see 
scœétaires de la trésorerie, celui du Chancelier de 
»l'Échiquier, ceux de.l’emiraaté , les :svus-cecré- 
+ taires: d’État et le payer énéral de Fermée etson 


+ dépanté. .: _ 
En mème tom pa on véduisait toujours es: fonde 
des dépenses secrètes. - Hot at 


“Dès cet instant, sir Robert Walpole tombe : se 
retira :pEU dpiés. du ministére  . 

Sir Robert Walpole, et on le hi à: 
abérement ; dvait en même teraps le büt ‘d'éloigner 
ke roi. George I" de ses adversaires ; les. Torys; ; à 

3. 12 
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le: la ainsi yplue étroitement avecdes Whiws:1H en 
tretint. des “préjugés dé ce: prince et de. Geôrge It 
contrè les rivaux de lui, du ministère et des 

Wings, et.ne cessa de montrer lés Torys comme 

des Jacobiies. Le Roi ne fut qu’us chef de faetiot ; 

amrlieux d'être le souveraæin d’un grand peuple, le : 
äonciliateur de tous les intérêts, l'ange de la paix 

universelle. Ce noble rôle était réservé au vertueux 

George Hl'; réellement: Anglais et l’objet .de la vé- 
mération de l'Angleterre et de ses plus touchants re- 
grets.. , D +, ‘* ; M. 3 un te os 


" i 
} » D} f ‘ , h.. 


7,72. NOTE, EN APPENDICE, 


ë 


ons dtLt RAËM 116 D pois D'arreneents "| 


ed our 5 , 
,. «Nots croyensdevoir commencer cetle note pär quelques aper- 
gusdestatistiqué sur leclergéde l’église épiscopale d'Angleterre | 
et d'Irlande. " | TO 

37Angleterre et là principauté de Galles’, d'aprés le recense. 
ment de 1821, sont habitées par 42,218,000 iadividus. On 
coipte dans ce nombre environ 3,500,000 individus qui sont | 
de là communion de l’église anglicane, 800,000 catholiques , et 
environ '8,000;000 dé protestants non-conformistes. 
", B-chrégé de tête église est composé : 
De vingtsept Archevêques ou Évêques : 


à. 


3 C3 


L'Arehevêque de Cantorbéty, Les Évêques de Éincoln. ‘” 
.. Primat — Loôndréb. "7". 
Les Évêques de Batb et Wels. -- Norwich. 
—…— Brisgye ES _— Oxford. cs + À A 
_— Chichester.  — Peterborough. Us 
— Ely. ue + Rochester. : 7-1 ""f 224 
lola Mpéters, : © >. 5 ,,— Salisbury. 7 co — 
Ù LA QE Glocester, A TT Wiucheste.. .. » - 
. — Hercford. _ . .,  — Worcester. .. .… - 
1 i Lichyfield etCoyentry. | La 


« 
+ 
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Dans Le pagsi dé Geblbe,: : 7114 nMadqueds um + 
Les évêques de Bangor.. , . Les Évéques dt Barbmm:”. : , 


T7 Landaff. ut Oarlisfe, DS 
- + Saint-Aéaph: ! + --- — Chester. #5 | 
» sriéniat-Daeid. 1. 7 — L'ile de Mère: "4 
Farmeni lapravince de Canton Formant la protthtd doré: 
L. béry.. ou, | L'Évêque de Men n'ébt point du : 
TON te 7 : : Parlement. : nm 
Benriig dt repos tb es M te | U u Ù ." 
NN sin pes F9 act ne atsatf 


De leurs cathédrales dessocyieg, par: antant.de dpygns, in) 
quañte-neufarchidiagres et deux cents chanaines où prébendés,, 
et pâr' des-clergés assez nombreux ç t —— 

De six collégiales, Brecon, Manchester, Ripos, South- Wells, 
Westminster et Windsor, aven cinquante-neuf chasoines et des 
bénéficiers du bas-chœur ; | | . 

Et de onze mille çing art quatye-vingt-treige. saûtoreries ou 
viçariats perpétuels. | ". : 

Le revaau du clergé de l'Angleterre st dela poindipauté de 
Galles a été squvent exagéré , quelquafais ridiculement réduit. 
En le portant à une somme annuelle de 13908400,1im seit, 
provenant de rentes foncières, produit des baux. das terres. 
prix de vente des bois et loyers des maisons, at de la moitié cles. , 

dîmes du royaume, nous crayons. être ,auntlassous.de l'est. 
maUpu de ga valeur. ,,, .,... ... PARUE 

L’Irlande, d’après Jes données fournies pay M. César Moseeu,., 

est habitée par environ 7,009,000 d'individus. On cempte.dans. 
ce nombre. 400,090 individus qui prafessent la religion -de.. 
l'église anglicane , 5,500,090 catholiques , st enxiron 208,098 
protestants non-conformistes. ua ue ut 

Le clergé de l’église anglicane, établie par les lois en Irlande, 

se compose eg quatre Archeyéguen et de dix-hnÿ Lhvéquessdons : 


plusieurs ont deux diqcèses. or 
“os releve ee af vert te.) 
L'Archevêque d’Armaÿh}, Pri- Les Évêques de Kilmore, ‘: 
mat de Pirlande: : — de Dromore. ": * --- :-- 
Les Évêques de Clégher!: - - L’Archevêque de Dublin: — *: 
— de Meath. ‘ : °° - : Les Évêques de Kildäée. ’ : 
— de Down et Conño?. ° — d’Ossory. UT seat 
— de Derry. =. "" ‘— de Ferns et Lelgblie. 
— de Rapphoe. L’Archéÿêque dé’ Cashel: :! 


1 2. 
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Les Évèques. de. Lémeriel. L'Arohevéque, da Tam ct 4r- 
Aldfortet Aghsdoes,  . . gage. … mms 
— det Waterford et Lismore. Les Évêques d'Elphin 
 …— de Corck et Ross. … — de Coafert. ù N J 
— dg Cloyne., ,-. ..… — de Killala et. Achonry. 
— dé Killaloe, Loos ue sou TT 


' ts ei fuercingO 9h 


gel un os Bale it tr tas 


à eu un alt) 
+. De leurs.enthédrales, snntenant cent soixante dix-huit din 
taires ou chanoines , et de deux mille trois cent quarante-qualre 
rectoreries ou vicariats perpétuels. 
Te ccvu du larg de lrlnde et porté, pre 
.démandé.par le Parlement à tous les bénéficiers de cette ê ise, 
à 1,232,000 liv. ster. On croit généralement que cet état 
-comptet,'a été inexact, dans ceux des recensem en ts qui on ve 
(fourninsetdoit être porté au double 2,464,006 liv, stérl,. 
., La mature de ce revenu esi la mêmé qu’en Angleterre Lee 
enve différence que vès peu de dimes ônt été enleyées # 
alergé. d'Irlande, et que beaucoup de rectoreries de ce 
: vayaume.n'ont pas de peroissiens ;‘d'église et souvent deprér 
-byidee. Æn-pénéral on reproche au clergé de l'église anghcaie 
“d'irlende et d'Angleterre de ne pas s'occuper assez je fe 
struction neligieuse des.enfants des. deux jexes. “ne 
…: Qnwsoutent.dit: Pourquoi ces grands biens ne serarentils 
pas-émplayés à amortir la dette anglaise ? UE 
“+ .Nestuce.pas aux alarmes qu'ont éprouvées à ce sujet les mein- 
‘. bres de la. Hante-Église anglicane qu'est due leur opposition i 


4 


; émannipation des catholiques, en Irlande comme enApglelerre 

ERA Alfa ue res connaître Je respèct inviolable qu'on.a.pourls 

.geppriétéen Angleterre, pour douter un instant de la 59 uuon 
. de cette difficulté. TT a "P v“ 

| =. «Nousiallons y ajanter quelques moyens nisés à'déduire des 
_. domnées statistiques et des réflexions qui les suivront. Es 

| L’Angleterre contient, d'après les derniers recensements 

dressés sur les ordres du parlement, 10,695 villes, bourgs. et 

villages, set; il ny 2.gue 0.719 de.cç6s. localités qui ajent de 

"églises. paroissjales de la communion amglicane.. Îl ;y. 2,8% 

1,574 localités. das lesquelles on professe un, auire cal 

2 Mais dans leg, 9:419, Jocalités desservies par le clergé ânglican 


 -ilen est.qui, renferment plusieurs paroisses. Qn compte donc 


- L] * 


: , . . - »:" # di - : e 
ui BROORARGIAUTS OÙ -vicaires. anglicans : de ces bénéfices cu 


mn riaux le. f crgéen nomme $ 1. not reg it ah 347 
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Piriés ArchévédhesetiÉvéqhes Hioëiains) x, 186054 2e! 
Par les doyens, arthidiacies et chapitres: r,009'" 
Par les sx collégiates”. ‘+. 4,0," 0 ues'' En - 
Par Jes uüiversités ; établissements éctlés: 11°. 
* siastiques, #'Orfortelsès 16 coliéges 248 re L 
de Cambridge et ses 17 colléges. . 2814" 24 
Et le roi , prince dc Galles et duc de Lancastre . . 1,015 

"Dei laïés, à titre de fondations laïques ou d’advbueries.. 7,741 

NRC CE ITORT NN TERRE f . nr in 
orne, Hg 


*’Lôrsque'Herri VYLFéises enfants ont fait largésse des revenus 
dés touvènts', ils donnaient, avec les biens fonda des moînes, 
es droits qui y'étaienit aftachés et les rentes qui en dépen- 
daient. Les dines des’ couvents et le droit de collation des 
vicariats dés lieux dans lesquels ils étaîent gros décimateurs, 
devenaient fa propriété de l’heureut concessionnaire. Souvent 
Yes’ Jons'n’étaient faits qu'à la charge de créer un majorat au- 
quel ces princes âvaiènt quelquefois attaché une’ pañrie ; alürs 
les dfmes ét la collation des vicariaïs sont’ devenus inbérents 
aumanoir et chef-lieu de la baronie. On hppelle ce droit de 
‘collation  Adÿouerie ‘en’ fief bu ‘appendante , el ces dîmes ; df- 
mes appropriées. Lorsque les concessions étaient peu fértes, au- 
cüne charge n'y était attachée ; ét on 'a vendu Îes dîmes ou 
consenti à leur rachat. L’advVouertïe a été''et est restéä à la par- 
sonne du concessionnaire et à ses aÿans cause: et où l'a appelé 
advouèrré en gros. Éllé a été, et élle est vendue, permutée, cédée 
par contrat de mariage,'et peut servir à établir des fits cadets 





| ou à doter des filles. Î est en Angleterre'plus d’une famille qui 


n’a que cette propriété ; avec six ou sept advoucries'elle place 
{ous ses enfants. La loi n'a eu d’autre action sur lès concesnon- 
naires des dîmes que de Îes obliger de ‘constituer un revenu 
su vicariat en biens fonds où en rentes'foncières, et de lui 


‘ abandonner les petites dîmes et cellés'des novales, ce qui, 


dépuis les défrichements dù commencement de cé siètle, a en- 


Pau, MIBYS à 7 +, RU me met 4e . __. 
“ici beaucoup cètté partie du clergé. Dü reste, le droit canoni- 


+ 


que règle toute l’espéce ; collation ; présentation à Fnrdinaire, 


op 9 Pur fe Ge À € + ‘3° pe RE 
délais pur la faire’, dévolution à l'évêque diocésain A au. mé- 


fropoti tain et au roi, en raison de sa suprématie ; permutätion A 
résigniation, desserte de Péglise vacante par dés désservants, Cu 
raie, etc.; le clergé anglican est régi , à cet égard, cdmme touà les 
clergés de la catholicité. etai 
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.… Lemoitidges tongs de, Ma mgléterteiese détente 
elle est imañtggqahls. … +" 404: 

Atisqueteision :kes dimes des rectéas. à des ipfEN et 
leurs biens-fonds ; mais plusieurs sont dé foudatioi féjue, 
elles retburnevaiess à Ja famille du fonriateur: Plusidisà QE Les 
bénéficiers sûnt à npæinatien Isique ce serait  pèrter ral 
une propriété. 1 :  ,4 - n°" AL EE 

Les prélaturos sont conférées pr der roi et sur r les, avis dus. 
binets les détruire seraitaffaiblirla prérogativeroyaleet@inititer 
Aus henee duaninistère. Tous, dansles chambres, ont l’ambitioni 

"y partenir ; ils ne li éteront donc pointses moyens d’attion. 
deux Archevéchés et les meilteurs évéchés de PAïgie- 

terre .sont donnés aux fils cadets ou frères des Pairs; il suffi, ; 
pour ep avoir la certitude, d'ouvrir un almanach anglais 

Il en est de même en Lrlande, où les évêchés ont de giosrt- 
venus et nomment aux deux tiers-des cures. Ils sont possédés 
par les cadets des grandes maisons. Trop- d'intéréis- se’ réunis 
sont donc aux principes et aux lois sacrés de la propriété pour 
permettre de cioire que la eraiste de l'application des revè 
et des biens du clergé à l'amortissement de la dette ait pu'êtté 
la cause des oppositions qu'a si à longtemps rencontrdés l'éinaci 
pation des eatholiques. 

 Gherchons:les causes d'une si longue résistance dans degtes 
nobles metifs poliliques, bien que eenx-ci piraissent simples 
et naturels. 

+ Une semblable-mesure ne pouvait pas être entrephie 
taut qu'il existerait des Stuarts prétendant des droits: k {s 
couronbe d'Angleterre ; et sa. majésté éminentissime , ‘le tar: 
dinal d'York, n’a cessé de vivre qu'avec le dix-hoitième sièele 
Sans doute, prince pieux et un peu simple , ilne réclamait plus 
léÿ droits de ses aïeux ; depuis la révolution de France, qui dur 
a rrilevé les abbayes riches dont il était pourvu, il recevait une 
pension de George II. 

2e En politique comme dans la vie ordinaire, où passe dif 
fitilement de Ja haine l'indifférence, même à la simple équité, 
Les catholiques avaient été trop long-temps l'objet des plus: 
mnérs ressentiments de Îa majorité de la nation anglaise; 
pots ‘qu'on oublièt si tôt les persécutions. mêmes, dost on 
les avait rendus l’objet. Ils avaient été peints de trop noires séu- 
Igurs, pour qu’on les vit promptement sous des teintes hors 
rembhrünies. 
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5°; Maus onans d'aiposackès défie cipés arent sé protwdes Loi: 
nas -conformistés avantude parvanie à-joult;tnoû deidà éfh curé 
dpepnaciérice,, mais d'uua simple tolératices.6t que; dopniniéin -i 
quanis ans. tai Ancoss- irovisdiré: HN » #9 h: cisynt wéiet t: sb 
Cen’est pas qu'asnareconnitqu'ity vit enc-geandemsiustiéar 
488 pasassänider en tout les pon,conformistesaht sujets oi rt 
La philosophie, la sensibilité; is megaanimité, én 
mais le autéetère des. Torysy quo nous- pre el barre 
onsion. du.juwcës de Faries, bonne d'Orforik fpi 67 de- cesod 
lame) ; lee faisant se prêter difficilement à set ob npement V6 
Litique guelcanque , -surtopt lorsque Les #oriftations de ta: féP 
sintaire ment :propesesi fumme :eécéssdirement vlles: %é: 
devaient être, par leurs mtagonisgs; les Whigs. Ortr-mestré 
de l'émanespation: dep ratiohques: Ait égulemènt par let 
Whigs.… | Fes hd, Les LE seu ve te. 
“Les Tovys n'eveiqut pui se- reprndr er awronemient peut 
être avec faste et ostentation, de s'être toujours refhsés àtune 
réfosrse parlementaire ;:elle aurait mené au-rrdicalisne des 
Horne Toohe, on 1794, des Hunt ee des Gobliet, elles vonspir 
ratbangide Cato's street ; depuis. la derrière pal." 12 tu 
: Us. ant cedouté lonh-temps.er- beaneoup dimpradencertel 
catholiques ; 3 ls n’oubliaient. pes , tout Forys qu'ils étiientt, td’ 
cpanpiaadian catholique ‘et son!etroee téadtion. dde ditrrentiun 
de  pemapérnsion dede houce:, par: Gaties Élet le idné” 
d'Yonk. y en ve doter 0 Uy 
08.8 nec fa:cour de Bome, peuvéire wvèd quelque lbride 
mpat,.de n'avoir pas montré, ep 1800 et jsunsitétaprés la'pdix:} 
assez de disposstions à .des.arrangements, à:des-sofes-de con 
ciistians.et op lui a rapranhé.d'anoir + rép indiscrèterment ‘#6: 
toblilre jésuites, pous.q#'on.nc redoutêt:paa escone st Jesse 
capees prétentions de callenis: ot Le gobtiaste: lintrigueset da: 
sf. de. demination de eguxJà. Un. des: Paire les plus induenté: 
par.ses talents el son profond savoir ,; anait eru. devoir à:œw: 
ponr du bien publ età la rectificaten.deses opiniuns ebntve: 
l'émanciprtion s d'aller sxplorenda cone deRome : per dai méme 
eiudans. un. séjour prolongé dans les États vemamins ;:et lt n'en 
reuemèñt. pan: smisfait. Toutes ces. diffoultés:s0 seront - sang 
daute aplanies. et:on:le devra à l'esprit voniméat évangélique: 
de sagesen, de tempérance , de modération: du Gonsistoiniagsi 
tuel-des cardinaux. Des moyens :sssur és, qualquercuesre f4t9t 
connus, ont.été pris sans doute pour n'avon rm à cynimdre de: 
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Qté :peubidlé -décidérsnbrèss rue ss dinde quels Akipéüer 
du: jnitéel à: tenuelliaumigred sumbre d'Aniglain tetes 
Le ders:ripe n:Dptuoms: qu'elle wast-dassé, wmpigréthèdueun 
pans compare deljdsue: Llsme:voulje véirlencelle 
Mauges: perdusrdé Milton ss s 50 :29D4 549 
48°: felbéi ir:poibnoëtté grände mesure: be vuiisotrs 
du:-coi régnent.; ‘stijumais de vénidrable George Hi d'outil 
Faceprders Zemais dln'a .oubliéà quel ne, à quelles -#oidh 
tionsul'éetesd'éiphlissement: nvait porté la. couronne dates» 
amison. il se, mou ait-diérper.le-ssment-qu'il avait pwétd suit 
œubqinement. Pant-qu'ila vépu,-le:paimce. régent.æ'e pasipu 
pértekda saugtop du pouvoir soral, dot il a'avéitlieseroice 
grn déphtià cette émancipatien. Si de. roilavait repris ads fa. 
gakés rnéntles,, la cosnsissance derce qué auait été fait pbs. 
dautsa maladie auraitpu les lui faire perdre. Cè n'est denv que 
depaissw-qiane:pus'oncpande Himanoipationporpléte dés 
cmholiques …. sut dt -obain, 
89 est, paicoides-bocumes attéohés die patrie-utà laicèn- 
ifhution palais, dès observateurs profouds:de-syslèmé:de 
éélhe-si'qui-ercion, comme les rimjstresd’Élisaheth ;iquis des: 
ivalités déx purties entrent. atiloment dans lesi:aortsininioqus 
du système sépréhentauf,; non smme geum-ti ; pour ces fire 
latrner-à la wémège dela ipréropative royale: qu'ils respeltéht 
dt’ ds déféuderit dats ses Lirhites, mais parceque éé système 
vit d’oppositions actives en mutuelle tbservation des arntémité) 
qui polirreisat être portéts uwpaetecünstitationniet: "Or: dhélle 
moleute natures d'opposition que celle qui naît des-questions 
religieuses ?.Blle-ne peut être da plus sage: m'importe: ‘:  : 
6° Nous arrivobs enfin aux temps où, las des oppositionts ; des 
vaiues:promesses, des longues oppressions, les Irlandais et 
l'union catholique. ont usé de ce droit de Résistance à l’ oppres-" 
sion, $i vivemeut débattu , si orgueilleusement et peut-être si 
indiscrétement triemphateur dans le procès de Sacheverel. Les 
Irlandais unis, en 1783-84, l'avaient exercé contre le Parle- 
ment d'Angleterre. Ils obtinrent alors le redressement de leurs 
griefs. Ils s’endormirent dans la victoire. On traita, quinze ans 
après, de l’union des deux Parlements. Quoiqu’elle fût plus 
favorable que cellé de l'Écosse de 1707 » oubliant que les résul- 
tats de celle-ci n'avaient été obtenus qu’en 1764, par la suppres- 
sion, des juridictions héréditaires, ils consentirent au pacte. 
Jl'portait que l'émancipation des catholiques d'Irlande serait 
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ensbgilète xles prormusts-nsfarent pou ionnes, M, Pji guiua:ls 
mdsügéré. On ne fut point dupe de ceug mesere. L'Irlaude fus 
pensécuide, 1#ppauvrée s nSsesvie, ‘Les cethalignes Wdandais; li 
mbissasie de population,56 sont plaints ; etlenrs maux-dépassast, 
toute idée. Qu'on .ouwre les:prorès-vexhanx ds l'enquête de la. 
Chemhneides pains ser: l'étai: de l'Irlande, en Be a5. Les 
Irlandais, em,1826 et 1827, se sont anis pour réclamer l’exercick 
de sons lebrs droits, Els l'ont ehfiti obtenu; sonséondition qu'il 
désarnieraient; et l'union catholique a été ée par un atis 
fut du Rarlement impérial, aigsi que la facuté.de se -présmiten 
aux. s4scmblées d'élection, quand on n’a que la propriété d’un 
Freasholl, de a liv: st de revenu; il faut qu’ soir de 10 L'at7 
-sLebeureux duc de Walliugiow s'est treuvéan miäien ide: sn 
ati set 9 les: bonneurs d’un arrangement que M.-PesL eat 
£ et M. Cauning préparé. Ce qua à été fai dans l'intéréb 
das sstholiques de l’ Irlande a seryi celui des cathobiques d b 
Grande-Bretagne. 
-ndélelande , sans doute, eat calmée; mais gagnere: +relle beau 
soupi l'émancipation, au-dejà:des vettions auxqualles tes 
intépacités légalës des cätholiques las soumettnient, et’ qui. 46 
représenteront moins squyant ? Entrere-telle sn. plaine jpuis: 
sanAeslds mêmes araniegesde eut ordre; assurés à. Angheterr 
Qns: dx ruinée pour des sièales. -Panvyre el same, pepitaux:r: <Jlq 
paie des ménies impoaitiohs que la riche Angletarre:: Ge pystèmé 
fertrtl ençore long:temps?: : 

Par la mesure, de l'émancipation, tout obtenue qu elle l'es 
par la force, l'empire-britanwique-s'est débarrassé d'un abstcle; 
at-il acquis nne'plas grande force intrinsèque ? nous ne le pen 
sons pese | 
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"DE THOMAS PARKER. so" 

M UP COMTE DE MAGOLESFTELDS Ua an 
DE AL0RD cm A4 GE ta d'anbcetinar, A" 


n] , 
° , à ” a - v: u ° 
ont ct ed jt‘ SA TOUR LL PARLEMENT, s ‘4 b'e *“ha1#, djtau 


se ss, , ' ‘, + vtt 15 à 
6 mai 1725." sense ses ! Dixième : année. de George 


Font Date pour non 0 VE gs ss Pr À 
op an cp Jprpe mb 1, 0 Si: es 
É ‘frat des partis.— IL Exposé de l'affaire. IL Plain 
Chambre des communes; elle.ordonns des enq 
AV... Artioles. d'accusation. -— Réponse du éomte de boots 
sfebd, ;— ŸL. Courte réplique. des Commenes. +: VIL Pre: 
| Ts devant les Pairs. -— VII. Pramière-séanne.. de. le fosmii. 
"1X. Plaidoiries.—X. Verdict des Pairs; coupable. XI, Ik 
‘rande de merci par le comte de Macciesfield.— XII. 
-Pairs exigent que la Chambre des rommimes vienne à “ 
barre demander jugement. — XII. Les Communss:'4n 
corps le demandent, — XIV. Jugement des Pairs quijcan-. 
damné le coupable à payer une amende de 30,000 liv. sterl. 
— XV. Remarques sur ce procès. 


I. Sir Thomas Parker avait, pendant le course 
règne de la reine Anne, témoigné beaucoup d'at- 
tachement à la maison de Brunswick-Hanovre; ir 
était d'ailleurs l'ami de Walpole et des Stanliopes. Le 





pertis ik HÉVOLUTIDA. ©  Y87 
rai George l°".axait récompensé :sar-déveuement 
et son zéle par la, dignité de Grand-Chance- 
lier, et l'avait fait air du royaurne et comte de 
Macclesfield .Des rémunérations pécuniaires lui 
dvaiértt été accordées éur les fouds de l'État. fl 
avait reçli, de.S Al. aussi après samomination, 
14,009 L, st. Il n'était d'psage d’alloueraux. chancé: 
liers, pour frais d'établissement ; que 3,000 L. st. Le 
roi avait ensuite agcardé à san fils, derd George 
Parker , une pension de 1,200 L. st,; et, au retour 
de ses voyages, lui avait donné l'office, sine cure, 
de chef de-somptabilité de: F'Échiquier { Teller' of 
the Excheguer ), de 4,000. liv, sterl, de revenu. Le 
comte de Macclesfield avait enfin reçu de la cou- 
romne une pension à vie de 4,000 1. st.; il en jouis 
sait depuis 1718. . 

Lord comte da Macclesfield avait. cbnére lui les 
anciens Torys qui s'étaient opposés avec énergie 
du’avec adresse à l'Acte d'établissement. Les: Jaro- 
bites, purs et, les restes du dernier: sministère de‘la 
reing Anne étaient ses ennarnis déclarés ; ils avaient 
des ‘représailles à prendre ‘sur lui pour le procès 
d l'Atterbury. La faveur du comte de Macclesfeld 
avait. .gxcité beaucoup de. Jalousie ÿ et sa: rapd- 
cité trop: conmue dès le temps même où il n'était 
que ‘lord Chef-justice de la Cour des. Plaids Com- 
muus, ne permettait pas au iministère dont il était 
membre, aux Whigs et à ses amis de le défendre 
avèc sucoës, En vain la Cour, pour lui concilièr 
quelque faveur de la part des Torys ét des Jacobites, 
se prétaitæle à annuter l4Htainder de Bolingbroke; 
tout étaitinutde;la corraption du Chancelier était | 


vôs “jhodés HoLtrdéss 11 
thépipubtiquethetit démibhtiée , tr0p'd4t# bus 
«rss qu'il fut Condamné’ à Pühabirité 1518 D 
n ‘H:'Ees coïsigtiations judicihirés:, däns ün'BH4it 
tiombre de procès devant les Cours de Wéstrhiisfef, 
Baient dépésées dans les mâinié'des maîtrès dféhañ! 
teHlerie!-espètes:dé maitrès'des'réyuêtés de‘FAntfth 
‘Gonseik d'État de’ France. Les Waitrés én' éh#tcaté 
téhié fistient valoir les funds!, qui‘s'adcuiti{ifient 
dsins déurs hais jusqu’à dé très” fotéd Jbrhlns: 
Unnavait pointalorsl'idée de révrir'tous ces ft! 
, Éfiars Mans une dousaine de câibées, ém nt ET: _ 
étde'les' employer éhiachats de parties dé Midét 
publique, pour en cumuler les intérêts} EU rrêit 
Vente qu'é M. Pitt, ou ellé n'a'bii étre réal8E-que 
éünéte-Vingts ans plus tard. "0 ch ein 
* '1Test aisé de concevoir d'abord quél'attit doR 
fotrissariee “des fonds des débôts de" Ken Ups 
les mixitrics' en” chantellérié ficites'A' s'en Héssalsir. 
Des “éhivéties nombreuses ‘étaient faites’ usé ER. 
deurs:s et des difficultés rééllés étaient püttEesfés. 
qu'dut! dernières exagétations'potit eñ retaridèr la 
‘restitutioli. Ces abus dé 44 chancellerie étärét{vTes. 
ijet de vlametts générales: Elés brirent dre $tabde 
eitérision"fbrsqu’ft devint public que le hähcëtier 
y'avait intérêt ét qu'il'entirait un plis granfd/fto- 
“ft que ne l'avaient fait ses’ prédééesseurs.! ? (7°? 16 
“STE comité de Macelesfield'à prétendu ; das” ha 
:défensb ;'qué les chaneliers avañent Puéagé Hat 
uit ide 'ldcevoir ‘dés’ émbliients';'urie ARR - 
ton” quéltéique "hais variable; sous’ le’ HüPn°lle 
droits du grand sceau, pour la délivranté dés pro 
Jyfsiôhe dé ‘Mäitres en‘éhañceltérie:* ‘| #"0415% 
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rs Noauilensoit.deceite:prétention. 08 droitt 
du grand, gran Ah Rytôs les pris: de ces officer, 
ganienh été élevés, par, de. comte, de; Macclesfield à 
Y450 54e sarme bien plus forte alorsquelle.ne 
le.serait.anjogrdhui. Les.maîtres.qui,en, étaient 
pquryUs se remboprsaient. du, prix.de. leur: office 
sys ins fomgls des consignations, etleurssacaesseure 
les auraient, réintégrés.. dans. la qaisse.. Mais lorst 
quilsme traitaient. pas.de leurs offices, lossqu'ane 
fufutyxe , pare faillite, la mort; leur..en. taiqnt 
la. facuké n£’étaient-ençore.les-gpnsignations. qpi 
Stan. atteintes. etlss fonds des plaideurs détnur- 
DÉS QE ES à ne ur, ur nids 
sup-9saue le.comtede Macckesfield permettais aux 
maîtres des chancellerigs, de traiter da lanr afâre, 
48 État: pps gratuitement. Il avait. fiuj par ssiger 
6aLstpoyrdannersanagrémentelies praxisiont. 
siek&elard: Ghancelier vendait aussi, Jes, places -de 
gages. des, idiote et des lunatiques.( curataurs aux 
_umerdictions).à.des prix, parfois aasez. hauts... 
ktrdHifette rapagité. tte corrupion,, ch péçulat, 
ag pabyaisot panrester long:temps segrets;il y avait 
.sudes Gillites papnileemaitresenchancellerie Lori 
Magclesfield avait cherché à acçommoder de.si.fà- 
yses affaires. Sa dignité ÿ avait étécomprpmise, 
et Son caractère avare gt cupige l'avait gntiérement 
«3 3Mintérét des plaidenrs, l'hpnneur du gonrer- 
, æepaent ptdes pouvoirs publics.del'Étatexigesient 
_ dansstlarépression d'abus si bonteux.et à Banition 


- Aa gepx.qui s'en étaient si scandalepsement rendus 


A pales... “taie [SN Firite sise Lors has 
endant la sessiqu.de 1724, des plaintes fugept. 


1go . PRRÇÈS:-ROLITIQRER : 
donc portées, par des pftitinnsettdes dénongiatione: 
de quelques membres.des Cormmmés àlbir@kharmmc 
bre; les sçeaux furent retirés à lord Macekesfiekds: 
et la chancellerie fut mise en commisdion: ‘© 2.1 
Dans la session .de 192 ,.Ja Chambre des‘tonx<: 
inmunes ordonna des enquêtes, et enténdit, dis les: 
comités et, à sa barre, des témoins: et; dans des press: 
miers jours de mers, elle résolut ; sur 1x motion.&le 
sir George Oxenden , que le comie de Maoctlbsfietoh : 


serait accusé de grands crimes et malvérsationk= - 


Aussitôt sir George fut oommahdé de se présèntèr 
à la barre de la Chambre. des paits ; bt de déôlaærèr 
qu'il venait, « au nom de la Chambte des-corh- 
» munes et de tautes les communes de la Giantles : 
: Bretagne,accuser Thomas, Comte de Mécclesfiek®, 
» de Grands crimes et malversations (Higk:crintés añd 
+misdemeanors) , et que.la Chambre feraitbomne et : 
* prouyerait son accusation lorsque le temps etdeis 
» circonstances en seraient grivés. °° 01 
IV. Le 20 mars, les articles dé l'accusation ,aten 
nombre de vingt-un, furent portés à-la Charibre:. : 
des pairs. DRE LEL 
Le préambule de l'acte d’ accusation expose les 
faveurs que le comte de Macclesfeld et sa: afarille - 
ont reçues de S. M, | = 
Le premier article le charge d' avoir vendu à Ro- 
bert Godfrey.son agrément pour être pourvu .de 
l'office de maître en chancellerie, dont celui ei 
avait traité avec le titulaire, moyennant une somme, : 
de. - ... , L. +. 84o |, st. 
Le deuxième article le charge éga- De rca 
lement d’avoir exigé de Jaeques Light- " 
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bowiypéar préerdisainoriiatfon ta © 1 
uradmblale olive; vacabtsar ihort;" Te 
lai doiade-dé 2": + 24717 UT EU SGoook st. 
Le 3° le: charge d'avoir vend & 17 
Jeaæ Benhet-son’agrérhent pour téai- * © ©" " 
ter! d'un semblable: office, moyen: ‘ "7" 
nant une s0mme dej" .". : .. ‘1,865 
Le.4* article contient une charge” 
serblable pour Poffice acquis pdf otre? 
Édouard GConway ; au'prix'de. . . : Y,500 : 
Let ditto de Witkam Kinaston :” ! i,585 
LeiG diéto de Thomas Bennet: ! -: ‘1,565 :: : 
Lenvile charge d'avoir vendu un: """ " : ! 
semblable office, vacant par mort, °°" "" 


à Frañcois Elde, pour la somme de. . ” 5,250 
-Ee 8*contient une sémblable char: * © : * 

ge pour un office de naître en chän-: N ce 

celbrie; vendu à Marck Fulston. . “3 350! 4 


Le 9° l’accnse d’avoir ‘vendu au "7" "ÿ"" 
méme fhomas Bennet l'office de gref-: ? * 
fier de la Commission de Tutelle des" 
idiots et lunatiques, au prix de. 105? 

‘Phr'le 10° article il est accusé d'avoir également 
vendu, illégalerent et par corruption, divers autres 
offices de la chancellerie à des prix plus où moins 
élevés, mais proportionnés àl’importancédésoffices. 

Le 11°le éharge, en vendant ainsi les offices de 
môîtré en chancellerie, dont la nature des fonctions 
exige des hommes d'une grände probité, d'une 
naissance respectable, savants dans les lois, et de 
bonnes mœurs, d’avoir introduit dans un corps | 
chargé d'emplois de confiance et de dépôts ‘dé 


- 
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sommes considérahles appartenant trs 

geus tout-à-fait indignes d'un semblable oféoe 
Le 12° article l'accuse des résultats soandalous 

de la vente de ces mêmes offices, en ce que. :°.tous$ 

les maîtres en chancellerie ont, à. son exemple, 

vendu les offices de caissiers , sous-caissiers etORERr 
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offices qui n'étaient pas vaçants .par mort, em 
pris une valeur proportionnelle au prix de vente 
que lui:même en exibeait;.en ce. que, 3° pour. passé 
le prix. de leur office ou de son agrément pour eh 
traiter, les pourvus ont pris dans leurs caigag les 
fonds des dépôts, et ceux des frais qu'ils étaiont 
chargés par leur office de taxer, de recevoir desglai- 
deurset de remettre aux proeureurs, officiersmissii 
stériels et greffiers ; en ce que, 4° les rasitren en 
chancellerie pourvus de ces offices depuis quil 
est Grand-Chancelier, incapables, par. leur exgdit 
ou leur-fortuue, de bonifier ce qu'ils avaiant, pie 
dans les caisses de leur office, ant refusé.de peatis 
tuer les dépôts et.de remettre les frais çopsignés 
” pour taxations, d’où il est résulté une grande perte 
pour les plaideurs et le public. 
. Et cependant le comte de Macclesfield,. qui ue 
_ pouvait ignorer de telles déprédations, a né 
d'y porter remède, ainsi qu'il en avait l’obligation 
et le pouvoir, au grand déshonneur de la Çour .de 
chancellerie et au grand discrédit de son autorité. 
Le 15" article établit une charge plus grave: 
Fletwoad Dormer, un de ces maitres ep chan 
cellerie, ayant fait une faillite de 25,000 L. st, et 
ayant disparu, Thomas, comte de Macclesfield n'a 
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ét, n'acendonné sautent | mesuie. por le faite er 
réter etséquestrer ses biens; ik s'y est rnêthe op: 
pédiEE sous le prétéxte qu'il ne: falläit bas ébruiter 
dési fâchenses &ffaifes, et'dans le‘ dessein réel de 
cxeker a part qu'il y avait: En pleine Coùr de 
ctinneeherie, ik a engagées plaideurs et officiers rni- 
nistériels des Cours de Westminster à'ne rien pré- 
Cipitef ,;h'y s#ÿant aucurñ ‘danger À''courir pour 
leurs fonds; et il -s’est- également opposé, à Yau- 
eee la mérhe Cour, à É démande du maître 
desitôtés, qiiëlacafsse de Dorimer fât vérsée daris 
æélle des :aitres maîtres ir chancellerte; il savait 
Aro Dial qu'elléétait vides ‘+. 5715 

“Moy articlé développé lés conséquences de ta 
false de. Dormer; et'établit d'üne:rasnière bien 
plug prive LE culpabihé da : doriter ‘de Miceles- 
Bolg.* ee ttes DS LA état 6 mere 

? es ‘Hlxidéifre ayant eilfin bte ‘que’ Dôrrher 
sonidrait dans là caisse’ de. son 'succéssetr, Henry 
Étousrds une oféañice de 24,046 F 4: 8.'st. quil 
ave" ui ‘exercér” sur William Wilson: banquier, 
M cité dé Macclésfield avait autorisé Henry 
Edouards à l'acceptér. Mais Wilson ayant proposé à 
Henrÿ Edbuards dé se libérer dé sûdettë, moyen- 
ROUE :#,463: L' st. "en espèces ‘et uné'so1ime dé 
séséo ‘L: 'st. "à" prendre “datis' une ‘eréance de 
2,066 1:12 8. st. due à Wilson pat Édouard Pouts 
tér, lé: éhancetier, sûr ‘un simple répport de Jéhri 
Hiceoks; également maître en chancellérie: mais 
sabe vouelusions;:sans plaîdoiries, sans lintervèn- 
tioni:-dés ‘titrssplaileurs, aväit 6rdonné à Henry 
Edoÿurds d'actepter’cétte prôposition.:Il était te- 

3. 19 
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pendant de notortété pabilique qué Poülter était 
un débiteur insolvable et'en fuite. : Jette 
Le 15° article charge Le chancelier d'avoir voulu 
forcer les maîtres’ en chancellerie de ‘Hbénifier Je 
déficit dé la caisse de leur confrete Dornier, et’ à 
cet effet de les avoir obligés à remettre létat de 
leurcaisse. Ceux qui étaient en règle et avaïentleur 
caisse à jour s'étaient conformés à l’ordre du chan: 
celier; mais neuf de ces maîtres n'y étaient pas. 
Hs avaient obtenu de ne pas rendre dé compté; à 
la charge de verser chacun 5oo 1. st. quiavatémi été 
appliqués à éteindre quelques unes des éréanees dé 
la faillite de Dormer. : Ptortet 
- Le r6* article des charges de l'accusation établit 
qu'une veuve Christy, ayañt obtenu us décrét'ér 
cour de chancellerie tenue par le corite dé Maet- 
clesfield, pour toucher 1,000 I. st. sur les somies 
de ka faïllite de Dormer, prétentiues déposées ikitns 
les mains de son:successeur Édouaïds, .et celni-cÿ 
s'étant refusé 4 les payer, te chancelier les avait 
fournies de sès propres deniers qu'il avait fait'te— 
mettre par son secrétaire, Pierre Cottingham : 
qu'un décret semblable avait été rendu par lechawr- 
celier, en faveur de quelques plaideurs difficiles 
et pour une somme de 200 Î..st..et autres de 
moindre force. Le comte de Macclesfeld ‘avait 
engagé tes maîtres en chancellerie # les paÿer, at- 
tendu qu'ils y étaient plus intéressés que lui; s’i} 
, venait à ä connaissance du Parlement qu'ils avateni 
acheté:leurs offices, ils les perdraient par ‘forfait. 
ture; quaèt-à lui, il s'en tirerait aisément; ét cèpen- 
dant il: avait annoncé aux plaïdeurs ét à k veuve . 


e.. 
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Christy que leurs réclamations ni. apprenaient. 
seules ce qui s'était passé, 

Le 17° article Je .chargeait d'une partialité à in- 
juste, et peut-être pécuniairement i intéressée, pour 
quelques plaideurs qui, dans la faillite de Dormer, 
avaient touché, par ses ordres, beaucoüp au-delà 
de laquotité proportiannelle de la rétribution àla- 
quelle ils avaient droit. 

Le r8° artiele établit que des moyens ayant été 
proposés au comte de Macclesfield, pour tirer des 
mains des maîtres en chancellerie les sommes qu ils 
avaient en dépôt, et en former une caisse qui rér 
pondrait, -avectoute sécurité, aux plaideurs de leurs 
fonds, le chancelier s'y était opposé, pour né pas 
_ donner un discrédit à cette compagnie et affaiblir 
la -valeur de leurs offices ; d'où était résultée Ja 
perte de sommes considérables pour le publie. 

Le 19° article accuse le chancelier d'avoir, lors- 
que le roi proposa à son conseil privé de prendre 
quelquemode d'assurer les fonds des dépôts, sou- 
tenu qu'il n'était pas nécessaire de rien innover à 
cet égard, les maîtres en chancellerie étant très 
solides et d’une délicatesse éprouvée. Le chance: 
lier aurait ensuîte-intrigué avec ces maîtres et ob. 
tenu qu'ils formeraient entr’eux des souscriptions, 
afin de se soutenir l’un et l'autre; ainsi il aurait 
contribué , non seulement par ses conseils, mais en- 
core par ses manœuvres, x tromper le rot, en lui 
présentant cette frauduleuse souscription comme 
réelle et honorable, outrageant ainsi la majesté 
royale , que son devoir était de faire respecter. 

Le 20° article des charges accuse le comte de 

13. 
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Macclesfield de s’être servi directement des fonds 
de ces dépôts judiciaires, existants dans les mäiris 
des maitres en chancellerie, pour: ses propres 
affaires. 

Le 21° article est relatifà une garde et tntefe 
de mineur, que le chancelier avait confiée à üre 
de ses créatures, Robert Doyley, quoique le testa- 
ment du père, François Tyson, eüt nommés 
veuve tutrice avec un conseil ; homme très recorti- 
mandable à tous égards, et que le testament et a 
nomination de tutrice et de conseil eussent été Ap- 
prouvés en cour de chancellerie. Le chancelier s’é-' 
tait emparé d'une somme de-2,600 L. st., balanicé' 
de caïsse trouvée à la mort du père. Le revenu du 
mineur était de 4,coo.f. st.; Robert Doyley était 
mort msolvable et ‘emportaità la tutellé 16,000 1. St. 
Le comte de Macclesfeld était -done résporisabie 
dé‘tous les torts faits au mineur, et'les Commurres 
l'atcusaient sûr ce chef, « d’an: exerciée deñgetéux 
»dè- pouvoirs illégaux et-arbitraires,, ‘destruvlif 
» des'lôïs et de la constitution de: ce royaume, ‘éxi” 

_ » manifeste violation de son serment coëme chan- ” 
» celier du royaume, et par un abus de son autorité. 
_» Et lesdits chevaliers, citoyens et bourgeois des” 
» Communes de ce royaume, déclarent et protestent ’ 
qu’ils se réservent la faculté d'ajouter, s'il yalieu, 
»auxdits articles de l’accusation contreledit Thomas, 
» comte de Macclesfield, comme aussi celle de répli- : 
» quer aux réponses qu'il pourrait faire auxdits'ar- 
sticles, et enfin celle de présenter les preuves des- 
» dits articles de l’accusation et de tous autres que- 
»les: Comraunes voudraient 4 jouter; dès qe 


CES 
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s. suivant les usages du Parlement, le cas pourrait le. 
» requérir. Demandent et prient en outre les cheva- 
» liers, citoyens, etc., que ledit Thomas, comte de 
»Macclesfeld, soit mis en demeure de répondre 
sauxdits articles de l'accusation et à tous autres 7 
» qui y seraient ajoutés, et que tels procédures, 
»examens, interrogatoires, débats et jugements 
» soïent faits et donnés, qui sont convenables à la 
» oi et à justice. » 

. Ÿ:.Le comte de Macclesfield demanda qu'il lui, 
ft délivré une capie des-charges de l'accusation 3, 
ce qui Lai fut accordé. | 

Le jour suivant, il demanda la permission d’avoir . 
des conseils, ce qui lui fut également accordé. 

Le 1° avril, la Chambre des Lords nomma un cor. 
mité qui eut ordrede rechercherles précédents dans 
de semblables procès. Quelques jours après, le rap- 
port en fut fait et mis sur le bureau de la Chambre, 

. Le 20 avril, le comte de Macclesfield présenta sa 
réponse aux 21 chefs de l'accusation; le comte de. 
Macclesfieli se réserve le droit de récourir à la, 
clémence du roi: il avaitonblié que, par l'Acte d’étaz, 
blissement, le roi a renoncé, ou n'a pas lg droit de 
faire, grâce dans. de semblables. procès. Cette ré. 
ponse fut aussitôt communiquée à la Chambre des . 
communes et remise à sa barre; par un maïtre en. 
chancellerie. 

VL. Les Communes répliquérent le 26 avril. Sir. 
George Oxenden présenta cette pièce à la à Chambre 
des pairs. 

La réplique des Communes ne fut pas longue: 
«Il a paru aux Coinmunes que la réponse du comte 
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» de Macclesfield n'était pas faite dans le but de les 
» satisfaire; elle est évasive sur ‘des points: où lord 
»Macclesfield ne peut méconnaître la vérité; eMe 
»est contradictoire sur beaucoup d’autres, et in- 
» conséquente sur tous. Les Communes demmdent 
sun jugement sur tous les chefs de l'accusation ; 
les Communes étant prêtes à maintenir la vérité 
»et la justice de leur accusation, et à faire bonnes 
»les charges de crimes et de malversations contre 
» Thomas, comte de Macclesfield, dès que le temps 
»et le lieu leur seront assignés à cet effet. » 

VIL Le 27 avril, la Chambre des pairs se consti- 
tua en Haute-Cour du Parlement. Comme le pré- 
venu. était accusé par les Communes, et non par le 
procureur-général, ainsi qu’il était d'usage dans 
les poursuites criminelles, par indictment ,. et que 
Ja condamnation ne pouvait pas être capitale, ce 

n’était pas le cas de demander au roi de nommer 
un Grand-Sénéchal (High Stewart), la Chambre fut 
présidée par son orateur, sir Peter Kings, lordChef- 
justice de la Cour des Plaids-communs, qui avait 
remplacé, depuis le commencement de Ja session, 
le comte de Macclesfield , alors chancelier, sur le 
sac de laine. 

Le 28 avril, il fut résolu que les Pairs seraient 
sommés de se rendre à toutes les séances de la Cour, 
et d’y paraître dans leurs robes de cérémonie et 
couverts. Que, le premier jour de sa séance, un 
appel nominal serait fait de tous les pairs, en com- 
par le premier duc et finissant au der- 
mn; que les onze juges seraient invités à se 
x SÉANCES ; que des sacs de laine seraient 
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disposés pour eux dèrrisre celui du dousième juge, 
.M.l'orateur, et que la Cour ‘leur donnerait la per- 
mission de se couvrir. 

. Le 29 avril, la Chambre des pairs délibéra sur 

le lipu et. sur le temps de ses.séances. Elle résolut 
que le procès serait jugé dans sa Chambre, et elle 
s'ajourna, pour la première séance, à huiïtaine, 
le 6 mai. Les directeurs de l'accusation pour la 

Chambre des communes auraient une tribune sé- 
parée à sa ‘barre ;'le comte de Macclesfield une pe-. 
tite tribune pour lui, en dedans -et auprès de la 

barre. et ses quatre conseils derrière lui, mais à 
la barre. 

. Il y eutune protestation de huit pairs, paroe- 
-que, 1° la cause-était trop solennelle pour que l'a- 
vantage du public et les égards qui lui étaient dus 
n’exigeassent pas.qu'elle füt plaidée dans la grande 

Salle de Westminster. 2° Pour l'avantage du pré-. 
venu et pour donner plus de publicité à la dé- 
fense. 3° Pour l'honneur de la magistrature dont 
il était le chef. 4° Pour la satisfaction des plaideurs 
dont.les dépôts ont été violés. 5° Parceque, depuis 
Charles 1° et le procès du comte de Strafford, tou- 
tes les causes jugées sur une accusation des Com- 
œmunes l'ont été dans la salle de Westminster. 
6° Parceque la considération .des délais qu'entrai- 
nerait la construction d'une salle dans celle de 
Westminster est d’une faible importance. 

Le 3.mai, il fut résolu par la Chambre, qu'après 
la première séance, les pairs, en raison de la cha- 
leur, seraient dispensés de se revétir de leur robe 
écarlate, doublée de fourures. | 
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> Le:4 ,'divérsss dispositions d'endre, pour Hité- 
rieur et à l'extérieur, furent résolues parles: ILprdh 
Défenses furent faites à auous imprimeur de :pu- 
blier rien sur les séances de la Cour, et le soi fut 
haissé à la Chambre des communes de rédiger etde 
+endre publicle procès-verbal des séances / ‘1:11 
# VHIL Le 6 mai, la Cour de Parlement pritséancé, 
des directeurs de l'accusation pour les Cornmunel 
étant à la barre, ainsi que les conseils de Paconsé, 
Àe comte de Macclesfield à sa place ordinaire;' Fap- 
pelnominal:constata la présence-du prince de Gal- 
dés, des deux archevêques, de quinze dues, d'uà 
Anarquis, de trente-sept comtes, non compris'le. 
itvtate. de Macclesfield, neuf :vicomtes, onze évé- 
ques, trente-trois barons, l’orateur n'étant pas pais; 
Sémthinit pages 5 is er vil: 
has: Pairs, assis et couverts, iles onge. juges-en 
‘äysæslréqu:là permission :de la Gour, le .cemteide 
“Maoclesfield viht-se- ‘Placer dans la loge qui Jui avait 
Été préparée. | 
: Le sergent d'armes des Pairs fit deux prodama- 

… ‘tions commençant. par ces mots : O'yes, o°yes; 
Fune: défendant, de la part du roi, sous peine 

d'emprisonnement, de rompre le silence ; l’autre, 
citant à corhparaître tous ceux qui pourraient avoir 
droit et intérèt à l’accüsation de la Chambre des 
|: communes, pour grands crimes et melversations du 
comte de-Macclesfield. 

… Umdes secrétaires de la Chambre des pairs donna 
lecture de l'acte d'accusation, de la réponse du 
comte de Maoclesfield et de la réplique d des Com- 
.“tiunes. 
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at EX «Apres-cbtte leeture.:Parabeurde-lé Chambre 
dbs:phirs dit: e Messieurs dela Chabbr'e des vente 
«munies ; vous pouvezcommenuet k:protès, srtelà 
-x voms’esb apréalme) Lio rvigue ce orrsspur à 
Sr Geobge Gxendeu;:le procäreur-général, sirGlé- 
ment Wearg, mais par ordre-des Communes, sir Wil- 
aux ftrickland; et. M: Doddington , développèrent 
les: articles de l'accusation, et principalement les 
5,6, 7, 8 et 9° articles. Les débats s’ouvrirent 
nr: le,9° article. Le clere de Ja Chambre lut le sta- 
tn dé: la douzième année de Richard.Il, chap. à. 
£ette. lecture eut lieu sur la demande des conseils 
“de l’acousé ; le procureur- général avait appuyé la 
culpabilité du noble prévenu, sur cè quil l'avait 
mag Hfestement violé. : 

«Ilest accordé par le roi, et consenti; ete. qe 
xleChancelier, le Trésorier, le Garde-du sceau privé, 
xle Sénéchal de la ‘maison du roi, le chambellan du 
sroi , le maître ou secrétaire des rôles, les: juges de 
» l’une et de l’autre Cour, les barons de lÉçhiquier, 
»et tous autres qui seront appelés. à ordonner, 
» nommer et pourvoir des juges de paix, shévifs, 

nOfficiers des domaines , des douanes! et . des 
» comptes, et des comptables , ou tous autres off- 
: ciers et ministres du roi, préteront religieusement 
».Je serment de n ‘ordonner, de ne nommer, de ne 
“pourvoir aucuns juges de paix, shérifs, officiers 
* des domaines, des douanes, des comptes, comp- 
«tables, ou tous autres officiers et ministres du 
» roi, en raison de ce qu'ils auraient reçu d'eux ou 
«d'autres , aucun présent, don et cadéau , où ski- 
» pulé des conventions , échanges de bons: offices , 
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.» brocantage de ‘provisions, on enfin à titre de:£2- 
»sveur-ôuù par affection; st que eux qui auraient 
» été ainsi nommés, par eux ou par d’autres ;.en 
«secret ou ouvertement , ne pourrontexercer les- 
» dits offices; mais que lesdits chancelier, tréso- 
srier, etc., ne pourvoient desdites places que les 
-vhommes les plus propres à les remplir'et les plus 
» loyaux , et qu'ils croiront , en conscienceret à leur 
» escient , être les plus suffisants (1). : 

Ce statut était assez clair : le-comte de Mac- 
clesfield et ses conseils assurèrent que jamais le 
éhencelier, ni les autres conseillers privés de S. M. 
n'avaient prêté ce serment. 

Le protureur - général demanda done qu'u un 
M. Eyre, qui, depuis quarante ans, était employé 
dans les bureaux du conseil privé, et était chargé 
de recevoir le sermest des chancehers et autres 
. grands officiers de la couronne et des conseillers 
privés, füt appelé et interrogé. Les :conseils de 
l'accusé l'interrogèrent à leur tour. Les débats sur 
ce point furent tres longs : il résulta des déposi- 
tions de M. Eyre: 

Que lorsqu'un conseiller privé ou ministre pre- 
nait séance pour la première fois au conseil, il leur 
disait le statut, dont il avait la garde, et qui était 
es minute sur parchemin; et qu’aprèsqu'ils avaient 
eu‘un temps suffisant pour le lire, il leur présen- 
tait la Bible, et qu'ils la baïsaient respeatuense- 
ament. Malgré ses dénégations , le comte de Mac- 








(1) Ce statut cet en vieux français; mous lui avons donné Yor- 
chagraphe actagile. 
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-clesfield avait tenu, dans ses mains, la minute du 
statut de Richard Il, avait pu la lire, et avait ensuite 
baisé la Bible. 

Lord - Macclesfield prétendait que cet acte. ‘de 
baiser la Bible, lorsqu'elle lui était présentée pour 
prêter un serment, n'était point l'acte de la.pres- 
tation du. serment, exigé par le statut de Ri- 
chard IL. 

On peut dès lors prendre une idée de la défense 
du comte de Macclesfield. Ce serait perdre un temps 
précieux que de la mettre en entier sous les yeux 
de nos lecteurs; nous. nous bornerons à exposer la 
marche de ce scandaleux procès. : 

‘Dans la séance du 6 mai, après les lectures des 
pièces, les directeurs de l'accusation développèrent 
spécialement les articles 5, 6, 7, 8 et 9;.il y eut 
interrogatoire, contre-examen des témains, et dé- 
bats sur l’art. 9. | 

Le 7 mai, les débats s’ouvrirent sur les articles 
5, 6,7 et 8. Un témoin demanda de ne pas ré- 
Dondre. La Chambre des pairs allait ordanner aux 
juges de donner leur opinion sur la légalité de ce 
refus; les Pairs cependant préférèrent:d’ajourner 
leur séance ‘au lendemain 8. 

Le 8 mai, le témoin annonça que, d’après les 
interprétations qui lui avaient été données, il était 
prêt à répondre , et l'examen du huitième -chef fut 
terminé; il en fut de même des 5, 6 et =‘ articles. 

Le 10 mai, le 18° article fut soumis aux débats. 
Les preuves en ayant été établies, les directeurs de 
l’accusation annoncérent à la Cour qu'ils consen- 
taient à remettre à un autre moment le dévelop- 
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pernért des aufres articlés, se réservant de les ree 
présenter aux débats, si le comte de Macclesfield 
et ses conseils l’exigeaient. Ils terminèrent les faits 
et les preuves, et donnérent leurs conclusions. | 

‘Le 13, le comte de Macclesfield entra dans sa. 
défense. Les plaidoyers de ses quatre conseils occü- 
pérent cette séance et celles du 13'et du 14. Ils ] pre. 
duisirent , le 12 et le 13, des témoins nombreux à à 
là décharge du comte de Macclesfield. Les direc- . 
teurs de l'accusation, le 17 mai, analysèrent lens. 
dépositions, et les écartèrent. 

- Le 19, le comte de Macciesfield commença son 
plaidoyer, qu'il interrompit pour prendre un peu . 
de repos, et il occupa toute la séance. La Cour sa. 
journa au lundi 21 mai. 

Le 21, un des avocats de l’accusation réplique à. 
lo Macclesfield , sur les articles 5, 6, 5,8,9Q,18. 
et 12. M. Latwiche, un des directeurs de l’accusa- 
tion , prit la parole pour la soutenir, fit entendre. 
de‘nouveaux témoins, et rappela ceux qui avaient. c) 
été entendus précédemment. ES: 

“Les Pairs s ‘ajournérent. Les 23 et 24! mai farene 
consacrés à aller aux opinions et au délibéré à, hnis pu 
clos. Ta première proposition qui y fut débatiur, . 
fut-celle:ci ? fes Communes ont-elles prouvé lac cou, , 
sailoh? T'es Lords "la" résofurent, sans division e, 
presqu'à l'unanimité, par l'affimätive ; la seconde 
le‘füt égäleménit, ‘sans division. Sur cent trois juges . 
présents à la séance du 24, douze ou treize pan- 
lérent en faveur du comte de Macclesfield. L 

"Le 25 mai, les directeurs de l'accusation 
ayatit été appelés, et étant présents, ainsi.que leurs. 
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conseils et ceux du comte de Macclesheld, dl'opatese 
de 14 Hambre des lords dits Lu yes vetneo 
| Milprds, vos Seigneuries ayant entendules.pane 
stiés dans leurs moyens respectifs, et, tube: Lin 
» struction du procés porté devant elles, ont agréé 
* qu'une question serait présentée séparément à VDS: 
» Seigneuries suivant les formes usitées; .aette ques- 
» tion sera : Thomas, comte de Macclesfield, eat-il 
»'toupqble des grands crimes et malversations dont il 
»est Chargé par l'accusation de la Chambre des: 
» communes? ou non coupable, sur votre hanneun ? 
« Robert lord , Walpple… que dit votre sei- 
gteurie? Thomas comte de Macclesfield est-il cqur . 
pablé de grands crimes et malversations, oqu.nanxri. 
cotpable ? » eo bte RTE G e 
Lord, Walpale répondit :.… Canpable, sur MAN 
hônñéur Quatre-vingt-douze pairs, présenmts.àidetie 
séahcë srépondirent également : Coupable ;sur moir 
hôiffeur, et. ainsi, depuis le plus. jeupe; baron, 
justu' à” archevêque le plus ancien de COnsÉ = 
céétiôn. Lo 
Le Ghef-justice, sir Peter Kings, orateur. r.de la 
Chänibre des lords, dit :« Milords, vos Seigneuries 
sont unanimement trouvé Thomas, çonte de Mace . 
»clesfield, coupable des grands crimes et malver- : 
»sations dont il est chargé par l'accusation de la : 
» Chambre des communes. » _ 
Ées directeurs de l'accusation et les conseils se 
retirèrent ; et la Cour s'ajourna au lendemain 26... 
Le comte de Macclesfield n'était point présent à à 
la séance. Il était malade de la pierre et avait la 
fièvre. Îl s'était fait excuser, auprès de la Chambre, … 


0 
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par le duc de Devonshire, Ces excuses furent dif: 
cilement admises. L'huissier de la‘baguette: noire 
et le sergent d'armes de la Chambre eurent ordre 
de forcer, s’ibétait nécessaire, l'assistance da comte 
de Macclesñeld à la séance de la Gour dulende- 
main. . . , dd: : 

‘Le 26 mai, les Pairs étant. assis les directeurs de 
l'accusation étant dans leur tibuñe et les conseils 
présents à la barre, après les proclamations onli- 
naires, l’orateur donna ordre à l'huissier de k:ba- 
guette noire d'amener à la barre le comte de Matties 
field ; et, lorsqu'il y fut arrivé sil lui dit :« Thomas, 
» comte de Macclesfeïd, les Lordsent pris une ton 
» naissance pleine et complète de votre procés, et 
» vous ont trouvé unanimement coupable des grands 
» crimes et malversations dont vous êtes chargé par 
» l'accusation de la Chambre des communes.» ‘: : 

XI. Le comte de Macclesfield ‘prit Ja parole, 
pour renouveler ses excuses, fondées sur l'état de 
sa santé, et pour demander à h Cour quelquesmi- 
tigâtions en sa faveur, dans le jugement qu'elle 
lait rendre. Il ajouta qu'it était gravement malade, 
que son procès lai avait. bemieoup coûté; qui 
avait payé 16,800 livres à laidéchärge de la:Hik 
lite de Dormer; qu'il avait perdu : son ofliee, en 
couru la censure des Pairs, et a ïl n'était. ps 
riche. 

M. Onslow, un des directeurs de l'accusation, 
interrompit le comte de Macclesfield, et dit: que 
les considérations qu’il présentait auraient du ètre 
soumises à la Cour, avant le Verdict des Pairs; 
que s'il voulait faire opposition à ce qu’un just- 


. D. . ' _ 
L ù 
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ment Ât-rundu contre hi ( #rrest-of J udgmoht) 
les Conmmmnes étaient prètes à ré 

Le comte de Macalesfield réplique qu'il sen re- . 
rmétéait à la justice et à la merci des Lords. 

- Le comte de Macclesfield et les directeurs de lac- 
cusation étant retirés, la Cour ordonna que Tho= 
mas, comte:de Macclesfeld, serait rernis à la garde : 
de Fhmissier à la baguette noire; et elle s'ajourna 
au lendemain 27, pour preadre en considération: 
lerjyugement qu'elle devait: rendre. 

XLE. Les disenssions de k Chambre'furent assez : 
vives. On se réumissait à l'opinion de condamner le: . 
comte de Macelesñeld à ume amende de 30,000 li- 
wres stenings: Les amis du comte demandèrent 
qu'on consultât les journaux de la Chambre sur le 
pracés du choncelier Bacon vicomte de Saint-Al- 
bans et de lord:comte de Middlesex. On le f&; il n’en . 
réstait rien de favorable au noble criminek Il fut 
ensuite proposé: de consulter les juges, et de keur 
demander: «Si la vente d'un office, qui avait re-: 
» lation: à. l'administration de-la justice, était un 
» crime d'aprés la LoiCommune ; cette proposition 
fut rejetée, parce que le statut de la cinquième et 
sisième année d'Édouard, VI, chap. LL, était conçu 
em termes précis et déclaratifs de la Loi Coinmune ;. 
elle: eomstituait done, crime, cetie malversation. … : 

11 fut donc résolu que le comte de Maecleséeld: 
serait condarhné. à une amende. On:alla plus loin : : 
une partie assez considérable des pairs demanda 
qu le ‘Jugement le déclarût incapable de siéger. dé: 
sormmais à:la Chambre, et lmi défendit de nisttre: 
dorénavant les pieds dans l'enceinte de la Ghambre. 
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Cette motion fut rejetée; mais elle donma @uei- 
ture à une protestation signés par vingt-six-péirs: 
Il fut ensuite ordonné que l'amende : serait & 
30,000 livres sterlings; que ke corste de MatéteséeN 
serait, aussitôt après le jugement ; conduit-à la 
Tour, et qu’il y resterait prisonnier jusqu'à cequi 
eût. payé l'amende à laquelle il était condamtié. 
Le 27 mai, soixarite-quatorze pairs seudertiènt 
étaient présents à la séance de la Cowr, NT 
1 fut ordonné qu'un messager serait envéyétis 
Chambre des-communes pour k5 notifiér que les 
Pairs:avaient résolu de passer jugement, & le 
Communes le désiraient et si la Ghamibr'e des ét 
munes, avec son orateur, venait le requérir, vi 
Cour. 1 sup 
H y'eut à Ja Chambre des commines-des ditoutt 
sions trés animées, et qui se prolongèrent jeequ'l 
cinq heures du soir. On trouvait la propositidinl 
la Cour insolite et même contre les’ furmess lès 
l'instant. d’ailleurs que la Chambre ‘accusait dt 
grands crimes et malversations, c'était. posr"obi 
tenir, non la vaine satisfaction de-trouver ukvot 
püble, mais pour avoir un jugement et une tv 
datmnation afflictive qui vengeût l’honmeur da pt 
gravement atteint, Si des forfaits aussi isa omésieui 
n'étaient pas punis, qui garantirait dorémawf 
d'une maniere efficace, les droits des plaideors.en 
chancellerie foulés si scandaleusemient aux pivés, 
ét qui consolerait la justice en deuil et iaussathes 
souillures de sou sanctuaire ? Des grands coupabtts 
comme ke comte de Macclesfeld. ne devaient vis 
pas être punis de leur audact et de:lour oupülit? 


L 
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ci enpendent l'acquiescement. des .Gosnssemes à:la 
degande des Pains ne fut obtenu qu ‘a Faide de la 
quenion: préalable, passée à la; majorité de œnt 
‘krehie-sx vDix contre soixante-cinq. 

. Desremerciements furent votés, sans contradier 
teurs, aux. membres des Communes qui avaient 
conduit et. soutenu l'accusation. L'orateur. leur 
adrasea un fort beau discours à.ce sujet, . :: 
XIII, Un raessage fut. porté à la: Chambre des 
phirs;au num fe celle des Communes, par sir Wil- 
Lan Gage et autres membres, pour informer Les 
Lards que la Chambre, avec son orateur à la tète, 
allait venir. demander à la Haute Cour qu'un juge: 
went sait rendu cantre Je comte de Macclesfield, 
et qu ‘elle réclamait que la chambre peinte et les 
nessages-de la chapelle de Saint- Étienne à la Cour 
fassent désobsteués et libres; ge qui fut fait à 
Finstant.. 
. Les Communes, avec leur. orateur, étant. .à Ja 
barre, le. lord Chef-Justice, sir Peter King, ora- 
téur-de la Charbre des lords, et, à ce titre, pré- 
sidant la Haute Cour du Parlement, donna ordre à 
l'huissier de Ja baguette. noire d'amener, Thomas, 
sounte de Macclesfield, à la barre: le comte, Après 
plusieurs révérencen, se tint à genoux, Jurqu it 
qe Eorateur:lui dit de sa relever. . -..: 1,435: 
More. l’orateur de :la Chambre des cominnék 
di : « Milards, les chevaliers , citoyens et haurganis 
» épagés ‘des communes, assemblés en Paclemenk, 
sen laur nom .et à celui.de toutes les carmmunes 
adelde-frañde-Bretagne, ont accusé, à celte.hanre, 
ras ; comte de Macelesfield, de grançls ceimds 


1 
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»et.ranlversations, ont exhibé contre lui des arti- 
* clas d'ancusatipn, et ont fait bonnes leurs charges; 

- «de demande donc, au nom dés chevaliers, 
» bourgeois et aitoyens assemblés en: Rarlement et 
* de toutes les communes de la Grande-Bretagne, 
» jugement de vos Seigneuries, contre Thoms, 
» comte de Macelesfield, pour lesdits grands crimes 
» et malversations. » 

Alors le Chef-Justice King, orateur de la Cham- 

bre des lords, dit :« Monsieur l’oratenr, les Lords 


* sont préts maintenant à procéder au Jagerment: : 


» dans le procès mentionné par vous, 
XIV. « Thomas, comte de Macclesfeld, des 
» Lords vous ont unanimement trouvé coëpable 


» des grands crimes et mateersations dont voustétes: 


» chargé par l'aceusation de la Charabre des com 


»munes, et ont, suivant les lois, procédé à un: ju- 


»gement contre vous, que je suis commandé de 
» PrOonOnCEr. 


« Lejugement de leurs Beigneuries.e est que vous. 


+ paierez une amende de 30,000 livres sterlings à 


_ notre souverain seiprieur le Roi; et que rvous: 


. »serez emprisonné à la Tour de Londres, et y-serer 
»tenu en étroite garde jusqu'à 0e que : vous. ape 
» acquitté ladite amende. » 

Les Communes se retirérent alors, et; ke eortr 
de Macclesfield fut extrait de la barre. st nt 

* La Chambre des lords ordonna que l’erateur 
» donnerait ses directions à fi imprimeurde la Chon- 


“bre; pour Î' pubtication de ce procés,. ‘et que 
»spéfsünne, sans sà permission, n'eût t Fandase “ 


sIfraprimer» te uit ap une 
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Elle ordonna également que le comte de Maccles- 
field serait conduit à la Tour, et l’huissier de la ba- 
guette noire déchargé de sa garde par la remise 
qu'ilen ferait au connétable et député ou viee-dé- 
puté de la Tour, qui s’en chargeront, jusqu’à ce 
qu'il ait payé l'amende à laquelle il a été con- 
damné. 

La Chambre des lords s’ajourna au 31 mai 
17#5,aprés avoir siégé, comme Haute Cour du Par- 
lement, pendant treize jours. | 

Le comte de Macolesfeld fut conduit à la Tour, 
où il resta pendant quelques semaines que dura le 
paiement intégral de son amende. 

-XV. Les turpitudes du comte de Macclesfield ren- 
datent. sa eondamnation aisée et naturelle: il im- 
portait à l'honneur des Pairs, à celui du pays, à 
la considération ‘du gouvernement de George I“, 
et à'la justice, de le déclarer coupable; les Lords. 
furent donc unanimes. Ce ne fut point aux efforts 
de ses amis pour lui éviter une condamnation 
pécuniaire et l'amende de 30,000 liv. st., que doit 
être attribué l'incident, qui faillit ètre heureux 
pour <6 srandaleux coupable, de la décision des 
Pairs, exigeant que les Communes en corps, M. l’o- 
rateur à leur tète, vinssent réclamer, à la barre de. 
la Courde Parlement, nn jugement contre le comte 
de Macclesfield; des motifs réels d'un plus grand. 
intérèt constitutionnel, la nécessité de bien con- 
| étater ta juridietion de cette Cour suprême, obli 
gerenit les. Lords à faire reconnaitre, par l'aveu s0- 
leñmel des Communes, la plénitude de leur pouvoir. 
Judiciaire et leur droit de déterminer, sonveraine- 


14. 
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ment et sans appel, la marche des proces portés 
devant eux, et les actions judiciaires qui en dé- 
rivent. 

. Pour apprécier la conduite des Pairs en 1725, 
iL. faut se reporter au procès du comte d'Oxford, 
en 1717. Nous avons vu que les Pairs avaient passé 
une résolution ou ordonnance judiciaire qui .obl- 
geait les Communes, portant une accusatiôn de 
haute trahison, en même temps que de grands 
crimes et malversations, de commencer l'insteuc- 
tion par les preuves, interrogatoires et débats sur 
Ja haute trahison. Nous avons vu également que 
les Communes s'étaient refusées à obternpérer : à 

cette ordonnance, et avaient préféré d'abandonner 
la poursuite de leur accusation. La Chambre des 
lorda instruisit la cause sans la concurrence des 
Communes, comme si elle lui avait été déférée par 
un simple Zndictment, ou en vertu d’une infor- 
mation ex officio du procureur général ; et, lorsque 
la Cour se trouva suffisamment instruite, elle fit 
des proclamations pour appeler ceux qui avaient 
généralement droit et intérêt à la pourspites pro 
-lamätious qui, sans nul doute, devaient atteindre 
et frapper lex accusateurs légaux , les Communts. 
Nul ne se présenta. La cour rendit sont jugement, 
qui fit sortir le comte d'Oxford de la Toüp, où il 
était prisonnier. depuis deux ans. 

‘Dans le-procès du comte de Macclesfeld, exiger 
apeles Communes vinssent en corps demander que 
da Cour de Parlement procédät.au jugement, c'était 
Æairé reconnaître. la plénitude des droits suprêmes 
.de eette Gour, de manière à lés placer au-dessus.de 
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toute contestation, et les Pairs font obtenu du pa- 
triotisme de la Chambre des communes, de son 
excellent esprit, et de l'abandon qu’elle avait déjà 
sagement fait de ses prétentions à une juridiction 
suprême comme celle des Pairs, et non limitée, 
comme la sienne l’est aujourd’hui aux questions 
d'éligibilité et d'élection, de capacité de ses niemn- 
bres, de liberté de parole et d'action, de priviléges 
parlementaires, et de police de ses séances. | 
Le procès de lord Macclesfield n'offrait qu'une 
simple action de poursuite du crime de concus: 
sion; mais le coupable était grand-officier de la 
‘couronne, Chancelier et Pair du rayaume. Le pro- 
cès était donc privilégié, en raison de la personne. 
"Si'le éomte de Macclesfield n’eût été que sir Tho- 
mas Parker, Chef-Justice de la Cour des Plaids 
“communs, la Chambre des communes, sur la sim! 
ple ‘motion faite à l'appui des pétitions et des 
plaintes que, dès cette époque, on élevait contre 
ui, aurait ordonné qu'il serait poursuivi, à la di- 
‘ligénce du pracureur général de la couronñe, soït 
pat :lés voies d'enquête (Znformation.), soit ‘per 
‘celles d’accusation (Ændictment) du Grand Jury 
du comté de Middlesex, et sur le F’erdict de ce- 
fuiïi-ci, par-devant la Cour du Banc du Roi; l’'ap- 
pel aurait été porté devant la Chambre de l’Échi- 
quier , et ensuite devant la Chambre des. lords 
‘exerçant ses facultés judiciaires ordinaires, sil y 
‘avait eu l'appel récursif; ou bien sir ‘Thorus 
‘Pârker, comme lord Chef- Jusiice;:aurait été jugé 
"par une commission formée ‘des grands-offiviers 
de l'État et de la maison royale, du ihaïtre des 


\ 


214 PROCÈS POLITIQUES 


rôles et des doute juges du royaume, comme le- 
vait été sir Thomas Morus, déposé de l'office de 
chancelier d'Angleterre sous Hénri VIIL 

Les Communes, en raison de la dignité de Pair, 
accusèrent le comte de Macclesfield devant la Haute 
Cour du Parlement. . 

La résolution des Lords, en Cour de Parlement, 
qui exige la requête farmelle des Communes, pour 
que cette Cour procède. au jugement, est l'inck- 
dent, le fait, le précédent le plus important pour 
établir quelle est l'étendue du pouvoir de la Haute 
Cour du Parlement, dans Îa détermination des 
actions judiciaires, De ce moment , elle a réglé sans 
contradicteurs, sans appel, sans recours aucuns, 
toute l'instruction, toutes les actions judiciaires 
qui s'y rapportent : et c'est là que nous puisons la 
connaissance sûre de l'autorité illimitée qui est 
dévolue à la Cour de Parlement en Angleterre (1) 

_ mn 


® (x) Le procès du comte de Macclesfield a déjà beaucoup 
wétendue dans le Journal de la Chambre des pairs , année 
1945, dens le Stute’s Trials ; il reruplit plus de trois cents co- 
lonues , grand in-folio, petite jusüfication. 





DEPUIS LA RÉVOLUTION. 219 


L 
NT SE VIE LATE LEUR LOL ELOR LUS LR LAS VITALE GR OT LD AREA UR L AR RÉ À Lu 


RÈGNE DE GÉORGE II (1). 


11fumi929.......,.....,,,. 25 octobre 1966. 
Trente-huit ans quatre mois et quatotze jours. 


PROCÈS 
POUR Cn5MS D HAUTE TRANIION, 
De Guuzauas, comte ps Kicwannoce . . . . . . Gôndamné, exécuté, 
De Groncs, comte os Cuouaurr. . . . . . . . Jdsm. . . . peñdonné. 


De Aovaeh , lord Batuunino. , . . - . .. . .« Idem. . . . exémté. 


COUR BU GRAND SÉNÉCHAL. 


Juillet et août 1746 . .... Vingtième aûnée de Géorgs Il. 





I. Réglement de la procédure. — II. Nouvelle rébellion en 
Écosse.—Ill. Procèsdestrois Lords.—IV. Ils sontcondamnés. 
—V. Le comte de Cromarty reçoit un pardon VE, Etse- 
tion des deux autres; leur intrépidité. . | n 


L. Le 24 juin 1746, le duc de Newcastle, principal 
secrétaire d'État, annonça à la Chambre des lords 
que des bills d’Indictment de haute trahison.con- 
tre les comtes de Kilmarnock et de Cromarty, et 





(1) Nous ne donnerons aucun précis du règne de George IE, 
non plus que de celui de George [11, son petit-fils; ils seraient 
nécessairement très longs. Le gouvernement politique des 


LA 2] 
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contre lord Balmerino, Pairs d'Écosse, impliqués 
dans la dernière rébellion, avaient été déclarés 
fondés par le Grand Jury du comté de Surrey. 
La Chambre ordonna aussitôt qu'il serait déli- 
vré des Writs de Certiorari, pour l'apport des 
pièces et.Je renvoi des prévenus à la Tour. Elle 
nomma un comité de nenf Lords, qui pourraient 
délibérer et conclure au nombre de cinq, et au- 
quel assisteraient les lords Chefs-Justice de la Cour 
du Banc du roiet de celles des Plaids communs, et 


des barons de l’Échiquier. Il était chargé de re- 


chercher les précédents de ces sortes de procès, 
et d'en faire le rapport à la Chambre. 

Le 26, lord Monson fit un rapport au nom du 
comité. La Chambre le prit en considération le 
lendemain, et passa diverses résolutions, par les- 
quelles les Lords ordonnaient : 

… 1° Que, dans les procès d’un Pair ou d’une. Pai- 
sesse, pour crime capital, tous les Pairs qui ont 
droit de siéger et voter en Parlement doivent étre 
sommés d'y assister, vingt jours avant l'ouverture 


: du proces. 


«2° Que ces sommations seront faites en vertu 
d’un ordre de la Chambre, affiché à la porte du 
dieu de ses séances, -et- inséré dans la Gazette de 
Londres, par des lettres du Lord chancelier ou 
de l’orateur de la Chambre, au moins vingt jours 
avant la première séance. : 


Ed 





de tn nn à 





. grinces de la maison d’Hanovre a: eu trop d'influence sur 


les changements qu'a éprouvés la constitution anglaise, pour 
qu’il ne soit pas encore beaucoup question d'eux, et suffisamment 


pour le but de ce traité. 
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3° Que les Lords qui ne seront point en ville 
-vecevront, suivant l'ancien usage, leurs lettres de 
sommation par la poste. 

»° Que la Chambre déclare que, par ces  ré- 
solutions, elle satisfait au vœu de la loi et du sta- 
tut 7 et 8, Guill. IIL, ayant pour titre : 4ck 
pour régler la forme des procédures dane les cas de 
. haute trahison et de non révélation de trahison. 

»5° Que chaque Lord, avant de siéger, prétera 
les serments usités du d'est et d’Abhorrence. 

» 6° Que les Pairs doivent y assister, et au moins 
comparaître, sous peine d’encourir le très grand 
déplaisir de lu Chambre : s'ils sont malades, fs 
enverront à la Chambre deux témoins qui lat- 
testeront sous serment. 

»7° Que le comte de Kilmarnock comparaîtra 
à la barre de la Haute Cour, à neuf heures du 
matin, le comte de Cromarty, à dix heures , et lord 
Balmerino, à onze heures, le même jour 28 juiltet. 

Le roi était supplié de nommer un Lord Grand- 
Sénéchal; ce fut le Chancelier lord Hardwické ; 
et de donner des ordres de disposer la grande salle 
de Westminster pour les séances de la Haute Cour. 

Les 6, 7 et 8 juillet, les Pairs accusés obtin- 
. rent, sur leurs pétitions, la nomination des. sol- 
iciteurs qu'ils indiquaient. Îls ne demandaieut pas 
. le conseils; ils plaidaient donc Coupables. 

Il est à remarquer que les procès de ces trois 
nobles accusés étaient les premiers portés de- 
vant une Cour du Grand-Sénéchal, depuis le sta- 
tut de Guillaume III. 

H, Le sang de la guerre civile avait coulé. en 
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Écosse. Les familles divisées s’armaiont les unes 
contre les autres ; les montagnards contre la plaine, 
les campagnes contre les villes. Les pères maudis- 
saient leurs fils pour la lâcheté de leur attache- 
ment à un gouvernement détesté, oppresseur de 
leur pays; les fils plaignaient l’obstination des pe- 
res et l'égarement de leur fidélité pour une famille 
proscrite, Les grandes maisons n’offraient, entte . 
leurs chefs et leurs membres, qu'une discarde 
apparente; elles étaient gies pour avoir un pied 
däns toutes les intrigues. 

Chez les rudes et fidèles montagnards du nord 
du royaume, pn ne connaissait ni ces nugnces 
d'opinions, ni €es divergences d'intérêts, ni ces 
discordes, ces divisions combinées. a 

. L'amour de leurs anciens souverains, de la mai- 
son des Stuarts, de la race de Cerdic, avait encore 
sa vitale énergie, sa pureté native; et plus, chez 
kes riches des villes, chez Les grands de la capi- 
tale et des comtés, il avait perdu de sa force, et 
s'était fondu dans une opposition raisonnée à un 
riuistère cupide et tortionnaire et à la maison d'Ha. 
novre, plus il recevait des mœurs simplés de l'ha. 
bitant des clans de la haute Écosse touts la force 
du. sentiment profond de l'honneur nationak, et 
de l’orgueil et de l'amour de Findépendance bles- 
sés par le choix d’une maison 1 étrangère qui leur 
donnait ‘des rois, 0 

Il n’en était pas de même en Angleterre. De- 
püis le procès d’Atterbury, les Jacobites étaient 
comprimés par la crainte des vengeances du parti 
‘hanovrien, et non des Whigs, car ils commen 
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caient à disparaître ; quelques souvenirs de table 
du Prétendant, une haine bien prononeée contre le 
roi George Il; de dédaigneux mépris de la vulgd- 
rité (1) de son esprit, de son caractère, de ses ma- 
nières même, étaient tout ce qui restait de leur 
jacobitisme ; et légoisme , la prudence, ne leur au- 
raient pas permis le plus léger sacrifice en faveur 
du Prétendant et de sa cause. 

Jacques III avait donc reporté, toutes ses espé- 
rahces sur ses fidèles Écossais. Ses agents avaient 
continué d'explorer l'Écosse, d'y entretenir les 
souvenirs de s4 maison. Une correspondance assez 
étroite existait entre Rome, Paris, Édimbourg et 
les montagnes. de la haute Écosse; des Murray, 
des Stewart. de Traquair, des Argyll, des Drum- 
mond, honoraïent leurs noms déjà antiques et cé- 
lèbres, par cette fidélité qui jusque là se borhaità 
des vœux et à nourrir espoir d’un meilleuravenir. 

L'étonnante publicité qu’on avait donnée au 
rapport du comité secret de 17923 servait les 
intérêts des Stuarts. Ce rapport avait prouvé que 
l'Espagne n’abandonnait la protection des Jaca- 
bites que parcequ'’elle y était forcée par l’union de la 
France et de l'Angleterre, Lorsque cette puissance 
se trouva en guerre avec George II, des intrigues 
se nouèrent à Madrid et avec les chefs des elans de 
la haute Écosse. En 1736, l'Espagne , alors unie 
avec la France et la Savoie contre l'Autriche, fit 





| a) Qu'on nous passe ce terme, très usité dans la larigue are 
glaise, et qui rend bien l’idée qu'on avait en Angleter re de la 
nature des facultés intellectuelles et morales du roi Gegrge IL 
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paraître dés 'frégates portant des troupes, sur les 
côtes septentrionales de l'Écosse; on n’était sans 
doute pas prèt, ‘et il n’y eut aucun débarque- 
ment; d'ailleurs la guerre n'était pas ‘déclarée 
entre l'Espagne et PAngleterre. Dans l'hiver sui- 
vant, il se forma une association entre sept chéfs ou 
lairds des clans de la baute Écosse. Lord Frazer de 
Lovat, le comte de Traquair et sir John Stewart, 
son frère, sir James Campbell d’Auchinbroke , le 
jéune Caméron de Lochiel, lord Perth, lord Jôhi 
Drummond, signèrent une confédération: pat 
taquelle ils dévouérent leurs vies, leurs fortunes. 
et celles de leurs vassaux à la restauration del Yäc! 


ques IT sur le-trône d'Écosse. Un des Drumnühlé | 


ta porta à Rome , et la rapporta appreuvéé:barlé 
Prétendant, à Paris, avec des lettres, des reétôm- 
mandations et des mémoires pour le cardinal dè 
Fléurÿ. Ils offraient vingt mille montagnards, prêts, 
tomme eux , à verser leur sang pour la maisbn'êts 
Stuarts. Ils demandaient des armes , quelques se- 
tônrs d'argent, deux à trois mille homnies’ de 
troupes françaises, le lord Maréchal d'Écosse; 
(iord Keith), et le jeune prince Charles-Édouard. 
“On était encore en paix avec l'Angleterre; des 
traités rmême venaient de mettre ‘fin à la guerre 
‘qui donnait à don Carlos (IT) Naples et la Sicile; 
de dernier est'du 31 décembre 1758. Le eardinal 
de: Fleury voulait la paix, mais il prévoyait la 
guerre. L'exécution du traité de l’Assiento altait'la 
rerduveler:, l Angleterre en effet déclarait la guerre 
à l'Espagne, vers la fin de 1739. Le zèle de là reli* 
giow vathotiqie-, car, pour’ faire passer les pro 
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jets des Lords confédérés auprès de la vieille Émie 
nence, il était question de la rétablir; les rmal- 
heurs des Stuarts, protégés et .chéris de Louis XIV; 
l'intérêt qu'on prétait à la France, un peu gratui- 
tement, de voir le trône d'Angleterre. occupé par 
han Stuart plutôt que par un prince de la. maisou 
de Brunswick ; enfin le laisser-aller de la vieillesse, 
ohtinrent du cardinal de Fleury quelques secours 
d'argent et des promesses, de secours d'armes et 
de troupes, si on pouvait être assuré du concours 
des Jacobites d'Angleterre. . 

Le comte de Traquair, qui avait. négocié avec le 
Cardinal , reporta à Edimbourg les promesses de la 
France, et allait à Londres demander la eoppéra 
tion. des chefs des Jacobites. Il passa l'hiver dans le 
centre de l'Angleterre, et se crut assuré. du: dé- 
xouement des catholiques et des Jacobites:anglais, 
Hcommuniquasesespérances aux Lordsdel'associa- 
tion. Lord.Johu Drummond vint en rendre compte 
au cardinal de Fleury. Déjà le Cardinal était sous 
le charme ou sous, le joug des projets brillants 
du maréchal de Belle-Isle, pour écraser la. mai- 
son d'Autriche , veuve de son chef, l'emperenr 
Charles VI (20 octobre 1540). On allait mécon- 
naître cette Pragmatique sanction, à laquelle avaient 
adhéré, toutes les puissances . de l'Europe; et, le 
sceptre impérial sevait.-porté dans la maison de 
Bavière. Mais on était encareineertain du rôle qie 
prendrait l'Angleterre dans cette guerre conÿinen- 
tale; il ne fallait dono pas la provoquer à une guerre 
maritime, DE 

. Sir Robert Waipole avait quitté la direction des 
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affaires, le 24 janvier 1742. Que deviendrait le 
gouvernement dans les mains de lord Carteret, 
son successeur ? Résisterait-il à la faveur et à l'as- 
cendant des Pelhaæm ?.. Du temps est donc encore 
pérdu à attendre, des événements politiques de 
l'Europe , et des intrigues de la cour et du cabinet 
de George IE, la détermination de la grande 
mesure d'une insurrection de la haute Écosse. : 

Le cardinal de Fleury meurt, le 29 janvier 1743, 
Le cardinal de Tencin et M, Amelot sont chargés; 
à Paris, de la'suite des affaires d'Écosse ; mais le 
maréchal de Belle-Isle en confie les détails d'exé- 
cution au comte de Maïllebois:; daus ses mains, 
elle marchera à une conclusion. Les agents des 
Écossais, John Murray de Broughton, lord Jo 
Drummond, y mettent du feu et de la persévéranes: 
À Édimbourg, à Perth, à Inverness, les Frazers, 
les Camerons, les Murray, les Kilmarnock, les 
Balmerino, se préparent. La France, qui en Alle- 
magne n'est qu’auxiliaire, prendra une part active 
et principale dans la guerre, par une expédition 
maritime contre l'Angleterre. 12,000 hommes se 
réunissent à Brest, eton croit, en Angleterre, que 
le comte de Saxe les commandera. La flotte est ar- 
mée. Des frégates prendront à Dnnkérque le lord 
matéchal Keith , avec trois mille hommes, et, en 
deux expéditions, le porterant dans le nord. de 
l'Écosse. Cependant le roi de Prusse fait sa paix 
avec Marie-Thérèse; il faut renforcer l’armée que 
nous avons dans l'empire. L'indiscipline dé nos 
troupes nous a fait perdre la bataille de Dettingue 
contre le roi d'Angleterre et le duc de Cwmber- 
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land, son fils Nous sommes rejetés au Rhin. 
La flotte à été contrariée par les vents; l'expédition 
l’est par les événements politiques. Louis XV por- 
tera la guerre eu Flandre ; enfin les armements de 
Dunkerque sont suspendus. 

Pendant ces vicissitudes des temps, des évène- 
mmpnts militaires, des faits de la politique, çar le 
roi de Prusse est rentré dans la lutte contre l'Au- 
triche, l'espoir, la confiance, le dévouement, la 
persévérance des montagnards écossais ne se sont 
pas ralentis. Déjà ils ont huit années de durée. 

Louis XV auvre de bonne heure , avec son fils, 
la campagne de Flandre. Il gagne, le 11 mai 1745, 
lA. bataille de Fontenoi sur le duc de Cumberland. 

Le prince Charles-Édouard ne contient plus son 
impatience ; il annonce à John Murray qu'il court 
se joindre à eux et comgencer la guerre dans la 
haute Éoosse ; que les secours qu’on lui promet ar- 
riverant ensuite ; que ce n'est qu'ainsi qu'on peut 
les décider et les obtenir; qu* on se prépare donc 
dans les Highlands. 

Le rauque son du cornet retentit dans les mon- 
tagnes; de longs hurlements nocturnes, comme 
ceux de la Rans’hes de la superstition irlandaise, 
se fout entendre dans les villages, et annoncent la 
gusrre et ses horreurs, les combats et le sang, 
Les torches et les épées de la Croix da Feu 
(Firy Cross.) sont portées dans les clans, et y. 
léveront.une armée ; l'épée punit de mort le vassal 
infidèle, et les torches incendient la chaumière du 
montagnard qui manquerait à l'appel. Déjà étaient 
préparés, chez les lairds des montagnes, le bonnet 
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à | plumes » la veste, les bogues,le nanteay, Ja cor 
éarde blanche et les enseignes À leurs couleurs: 
Leurs vassaux ont leur longue épée, Le. pripes 
C harles- Édonard Jeur apportera. des fusils, del'ers 
gent et les bras d’un petit nombre gl'amis. Il débat 
que enfin sur la côte d’Inverness, :au. LochiAber, 
le 25 juillet 1745 ; ila deyancé tous les. préparahfs: 
‘Le mois d’août cependant. avait sufh à organiser 
une armée de cing mille montagnards.;.les elass 
des Frazers, des, Camérons ; des Mac-Donaldsgdes 
Mac-Leods, en font la principale force. Elle atarhe! 
sur Edimbourg , et entre, le 17 ssptembre;dsntie 
château. Le 21 , le prince Édouard gagne la tailler 
de Preston-Pà ns et de Barrisdale, sur le dieuteimf| 
général : Sir John Cope; “qui cède.paas -gloine ete 
retire honteusement. sur Berwick, et. la frontière 
orientale de l'Angleterre; apres avoir.tenmGlaony 
quelques j jours encore. L'armée du prince Édgumt: 
est devant Carlisle le 1*. Pctobre elles y-entée die: 


. fn du mois. Lt msg dut 


“La victoire de Preston-Pans avait levé toutés Jesi: 
indécisions. Ces lairds des clans qui avaient.envoyé- 
leurs fils, leurs frères, leurs parents, des vassæaurÀ 
Edimbourg, à Stirlings, à Glascow, àila disposir 
tion du gouvernement royal, .n’hésitent.. plus à- 
joindre le prince Édouard. Si des montagnards pat 
été rappelés chez eux, d’ autres viennent les: rem 
placer. Cromarty amène sous.Glaseow,, le..1chin 
des Cromarty; des troupes régulières se forment. 
Le comte de Kilmarnock, qui a envoyé quelques 
hommes à Inverness, au Président de l4-Cour mes 
sessions , arrive SOUS Carlisle avec. -des apais;:eret 


” 


» 
to 
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de vieux soldats et des montagnards jeunes et 
robustés de son clan. Le premier régiment des 
gondes. à pied” s'organise, on lui en confie le com- 
mandemenit. Le lord' Fraser de Lovat envoie son 


fils aîné, de dix-huit à dix-neuf ans, avec deux 


cents hômmes des Frasers de son clan. Lord Bal... 
mmerino amène au prince une nombreuse troupe à 
cheval de ses amis, des jeunes gens riches de ses 
terres ou des environs. Ils forment la deuxième 
compaphie des gardes-du-corpsi il en est le capi-. 
taine. Le prince Édouard est invité par les seigneurs 
anglais de son parti à entrer en Angleterre. Il tra- 
verse ls Cumberland, le Lancashire, et arrive à 
Derby, ét pérsonne ne s’est déclaré pour lui. 

Les ministres de George IH avaient enfin aperçu 
les: dangers qui environnaient le trône. Des sei- 
gneurs attachés à la cour lèvent des troupes, fore 
meurt à leur tour des assotiations; les Whigs se joi- 


v 


gnent à eux. On réveille les vieilles haines natio- 


nales contre les Écossais. L’indiscipline, le désor- 
dre, Îes pillages des montagnards, tous les maux 


d'une guerre sans magasins et qui se nourrit sur le . 


pays, accroissent les ressentiments et appellent de 
toutes parts la vengeance. Les milices accourent, et 
lear service devient utile. On fait revenir de la Flan- 
dre quelques unes de ces vieilles bandes, honora- 


bles-débris de la colonne serrée de Fontenoi. Vingt- | 
un bataillons et deux régiments de troupes à che- : 


val arrivent à Yarmouth , à Hull et dans les ports 
du comté d'York. L'armée écossaise peut être cou- 


péed’Édimbourg et de la haute Écosse. Le prince 


Édouard commence sa retraite; son mouvement en 
3. 15 
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avarit a été inutile; et sa marche rétrograde n'est 
inquiétée que par des milices. Le premier combat 
qu'il livre aux régiments de l’armée de Flandre est 


à Falkirke ; ils veulent lui fairé lever le siège de . 


Stirliné ; l'engagement est vif, court et meurtrier; 
mais il sè rend maître du château. Il s’empare des 
forts George, Auguste et Guillaume, construits 
pour brider les montagnard. Les Écossais veuleit 
détruire ce dernier fort. Ils sont* obligés d'avoir 
encore une affaire assez chaude avec les troupes 
anglaises, et ils y sont battus. 

Ta guerre avait changé d'aspect et de formes 

l'impétuosité et la valeur trouvaient en opposition 
la tactique, la discipline, et des troupes aguerries. 
Les officiers les plus expérimentés , les vieux chef 
des montagnards conseillaient de laisser reposer 
armée, de trainer la guerre en longueur, de se 
fortifier dans la haute Écosse, d’en défendre les 
défilés, et d'attendre, des mers, du printemps, et de 
l'été, les secours de la France.S'ils n ’arrivaient pas, 
les régiments de l'armée de Flandre y retourne- 
raient , et, à la fin de l'été, on recommencerail une 
campagne qui rendrait bientôt maître de toute 
l'Écosse, que l’on ne ferait plus la faute de quitter 
pour entrer en Angleterre. Les jeunes gens Invo- 

uaient les hasards des batailles, et le prince 
Édouard les demandait aussi vivement. 

Deux jeunes princes, l'un l'objet des préférences 
de George If, et qui deviendra l’orgueil de sa 
maison et des Whighs; l'autre la consolation de 
Jacques HE, peut-être le restaurateur de sa for- 








tune, vont se réncontrer sur le champ de bataille 


DEPUIS LA ‘RÉVOLUTION. 227 


de, Culloden; tous deux ont tiré l'épée pour con- 
server un des plus beaux sceptres de l'Europe ou 
pour le reprendre. Si l’un a une part dans le. gain 
de, la bataille de Dettiqgue et l'honneur de da, dé-. 
faite dé Foatenoi, l’autre a montré de l'intrépi-. 
dité, et la victoire de Preston-Pans n'est pas sans 
glaire. Tous deux ont l'amour de leur armée. Les 
Écassais sont moins nombreux, mais ils.se battent 
sur leur terre natale et foulent ençore.les ossements. 
de leurs pères; derrière eux. sont leurs femmes, 
leurs enfants; derrière lengs chefs est l’échafaud 
des traitres. Les troupes anglaises ont l'avantage qu 
nombre et: de la discipline. I ÿ a, chez, elles, de la 
haine pour leurs anciens rivaux; et s'ils ne triom- 
phent. pas de paysans. .mal armés et indisciplinés, | 
il y aura de la’ honte, bien plus qu'il ny a eu 
d'honneur. à les avoir vaincus. 

Le signal est. donné;' l'artillerie anglaise. fait 
beaucoup de ravages dans l'infanterie écossaise. Les 
dragons € du prince | Édouard marchent sur les piè- 
ces, ils sont écharpés. L’artilierie reprend ses 
meurtrières exécutions ; les montagnards jettent 
leurs fusils et fuient dans toutes les directions, en- 
traïnant leurs chefs avec eux. | 

Les troupes anglaises occupent aussitôt les défi- 
lés des montagnes ; et traquent les lords-et les chefs 
des montagnards dans toute la haute Écosse; des 
primes leur sant accordées, elles reçoivent le prix 
du sang des vaincus. Des échafauds sant dressés à 
Stirling, à à Inverness, à Édimbourg. 1 attendent 

à! Londres les. Jlords Kilmajnoëk, Cromar ty, Bal- 
merino et Lovat ; son procès suivra celui des 

15. 


hk 
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trois premiers. À travers mille dangers, le prince 
Édouard parvient sur le bord de li mer; fr equif 
l’enlève aux troupes du foi, et une frégäitefrinçhrsè 
le conduit à Dunkerque. Ainsi est compritnée ‘Hi 
dernière et la plus dangeréuse rébellion dé Y'É: 
cosse (1). Fe TR Cteatt st 
Aussitôt que les Écossais furent entrés en Angie 
terre, il y eut, comme on doit le penser, de rx 
des alarmes, une vive exaspération des ésprits et 
des sentiments nationaux contre les Écossais ët'en 
faveur de la constitution, mais tout'à la'fbis, ‘ét 
spontanément, un rare concours de vôlorités pütirt 
se porter à la défense de l’État et du royaurhe: Tôrys 
et Whigs sentaient qu'il en était fait de l'Angle- 
terre, si, au milieu d’une guerre extérieuté "né 
rébellion comme celle dont le prince ‘Édoudr® 
était le chef n'était pas réprimée avec prom plituëe: 
La cité de Londres vota des souscrip tions volon- 


€ % e - 
dt/'t. &_ 





.(s) Les procès des trois lords écossais n’ont été instruits que 
sur l’Indictment peu détaillé du Graud jury du comté dé Sur- 


- rey; les lords ont plaidé Coupable. Le procureur général :n}a 


donc pas eu l’occasion de développer les faits de-la:rébeilion 
d'Écosse de 1745; nous les avons tirés de l'accusation et des 
débats du procès de lord Lovat, qui suivra celui-ci. Un sembla- 
ble extrait conduit au plus près de la vérité historique; et 
quant aux faits généraux de cette rébelfion, nos fonctions. de 
juge et de critique ont été remplies avec une grande exactitude, 
æonus avons également cherché la vérité dans les hisioires.géné 

pales de cetie époque, dans l’histoire du Parlement d'Angie. 
terre { Parliamentarÿ history) , à la‘fin du ?. 5;-et detih Pol. 
rage da doctéer King,’ Anecdbées of bis. own times. Eds 
Procès des tords Kilmaranck, Cromariÿ, Balmerino et Lppeat: 
48 trénvent dans le State’s Trials, t. 9, de la p. 58ÿ à 352$ 
t. 10, Appendice, de lap. 193 à 196, n° 19,20, atet DE 


Li! 
* 
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aires, ‘cpnsidérables pour venir au secours dé. 
couronne. Des banquiers, des négociants riches, 
las grandes. compagnies de finance, la banque: 
la; gompagnie des Indes, ouvrirent leurs caisses. 
Toutes les maisons de commerce et les détaillants 
prirent la résolution de. recevoir les banks-notes 
comme. espèces; et la circulation et les affaires ne 
{urent point arrétées. 

. Le. Parlement fut assemblé de très bonne heure. 
x donna. au gouvernement tous les moyens et les 
POUVOIRS. les plus étendus de la dictature dont il 
ayaifibesoip. suspension de l'Habeas carpus., etc 
if 47 actobre 1745, une loi d'Æitainder passa 
das les deux Chambres, et reçut aussitôt la sanc- 
‘tiqn. royale, contre les chefs principaux de k. ré- 
bellien. 

Alexandre, comte de Keller, le vicomte de Strat- 
hallan, lord Pilfligo, lord Elko, fils du comte de 
WWemyss; Jacques Drammond, Simon Lovat, fils 
de lord Lovat; lord Louis Gordon, lord George 
Murray, James Drummond, John Murray de 
Broughton, lord Perth, lord Jacques Graham, lord 
Nairh, lord Ogilvy, lord John Drummond , et une 
trentaine de personnes, chevaliers ou propriétaires 
du nord de l'Écosse, des .noms les. plus distingués 
de ce royaume ou des lairds des clans , les Murray, 
les Mac-Donald, les Fraser , les Camérons, les Mac- 
Leods, les Mac-Intosh, les Ross, les Gilivrae, seront 
déclarés: atteints de haute trahison, si, avant le 12 
juillet prochain, ils ne viennent pas se constituer 
prisonniers dans les mains d'un Juge de paix dé Sa, 
Majesté, pour y subir un procès légal et passer ex. 
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jugement.’ Cette loi valait in£nimest -mioux jee 
l'ordonnance du gouvernement d'Écosse de. ‘74 ’ 
qui prenait des otages. 

- Aprés la bataille de Culloden,.et pendant: que les 
dragons du dut de Cumberland et les.compaguies 
légères de son infantenie étaient en‘quête. des re- 
belles, üne flottille ‘de sloops, ‘de cutiers, de fré- 
gates ,et d’un vaisseau de ligne avait été-dirigée sur 
Ja.côtenord-owest de l'Écosse, et en:explorait’ les 
îles > elle ‘captura‘beaucoup de fugitifs de Culloden ; 
ils furent envoyés, par mer, à Londres, qù leur 
‘procès leur “fut fait aux assises de Southwiarck. 
Bouze-bu:tselze officiers de l'armée écassaise. pris 
les. anrhes à la raain, furent contlamnés à' mort: 
quatre lobtinrent'un pardon du roi. 

III. Le 28 juillet 1746, les Pairs, dans leurs. ra- 
bes de cérémonie. .se rendirent de. leur chambre 
dans ln-gnande salle de Westminster. Apres ivoir 
pris séante , le lord Chancetiér reçut à.sa-place or- 
.-dinaire Îles Jettres-patentes. du roi qui lenormmaient 
:Grand-Sénéchal, et en ordonna la lecture, qui fut 
‘écoutée par les lords debouts ét déconveris ; lors- 
qu'elle fut finie, il vint :prendre sa pla sur ‘la 
deuxième marche du trône, un officier de la Cham- 
bre des Pairs lui remit la “baguette blanche, insi- 
gne dé ses fonctions. Après lss prockamations d’u- 
sage. il ordonha que le clerc de 14 Chambre Mt les 
writs de Cerüorari,. Le èlerc de la coufonrie denria 
ensüite lecture des trois Z ndictmenis du Grand':} djary 
du comté,de Surrey. : 

Le lord Grand:Sénéchal demanda: ensuite > Pour 
les. juges, ta permission de se couvrir. Les: comtes 
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de Kilmarnock et de Cromarty et lord Balmerino 
“fyrenit amenés à Îa barre par le général Williamson, 
diéutéhant gouverneur de la'Toùr. Ils firent trois. 
révérences à la Cour, et ils se mirent ensuite "à Be- 
noux; le lord Grand-Sériéchal leur dit presqueaussi- 
tôt: de $e relever. + 
* Diverses formalités eurént lieu pour la produt- 
tion de leur écrou à la Tour. Après les proclama- 
‘tions d'usage, le lord Grand-Sénéchal, dans une . 
allocütion grave, mais humaine, les prévint que la 
loi qui leur était appliquée était celle du statut de la 
Vingt-cinquième année d’ Édouard II et du statût 
_explicatif de là septième et huitième année de Guil- 
‘Taume 111; que la Cour qui allait les juger était la 
plus auguste du monde, }3 plus juste et la plus 
_douce, et inclinée à'la clémence, celle de leurs pairs; 
qué, si elle avait à laver la flétrissure que leur tra- 
hison avait imprimée à un corps aussi respectable, 
aucun sentiment indigne d’une sj haute vocation 
n'aurait d'influence sur les lords; qu'ils seraient 
justés et humains. Il leur fit remarquer plusieurs 
‘fois que, s’il leur était fait un procès loyal ;'ils le 
devaient à cette heureuse révolution contre laquelle 
ils s'étaient drmés, et à ce grand roi, le libérateur 
de l'Angleterre et du joug des Stuarts » Guil- 
laume IT, dont ils outrageaient la mémoire. 
… Le clerc de la.couronne prit la parole: +Que 
» dites-vous, Guillaume comte de Kilmarnock? 
" » Êtes-vous coupable de la haute trahison dont vous 
» êtes accusé, ou non-coupable? — Coupable.» : 
La même question fut faite à George, comte de 
Cromarty, et la même réponse donnée.” 


ä3a :! RHOGÈS POLITIQUES : à 
Derd-Bahverino, à :la méme: questionji/dits 
Qu'il plaise -à vos seignevuries de néntenire 
eun moment: je n'ai que deux outrois motstà dire, 
caÿe n'abusérai-pas du temps de la Gouret:d# s6h 
vindulgonce:» Le lord Grand-Sénéchal lui répob- 
Alit:-«Vôus êtes au moment où vous: devez : fire 
-comsaîütre. votre. choix de défense; ce n’est pas de 
æmament:de commencer votre plaidoirie. — Alors , 
sMiloïds, vous m'obligez à faire perdre ples de 
itenips à vos séigneuries que je ne le voudrais, 
“wear je.me‘déterminerais à me déclarer non-coy- 
capable. Je désire d'être entendu. Je n'si que 
» question à faire; de sa solution dépendra mon 
:3ékoix:de procédure. -— Si vous avez peu de chose 
à dire,wous pouvez prendre la parole.» -+ : : 
&1-Lord, Balmerino dit qu’on Faccusait sous le nem 
-de lord Balmerino de Carlisle; que ce n'était :p4s 
ason titre, et.qu’il n’était pas. né. dans cette ville ; 
-que;: suivant lacçusation, il était entré dans. Ja 
ille-dé. Garlisle le 10. de novembre, et quil pou- 
Aait.prouver. qu'il en était à plus de douze milles. 
-Le Grand-Sénéchal lui répondit que son-objection 
ne pouvait lui être d'aucune utilité; que-la men- 
tion de sa présence à Carlisle le 10 novembre pré- 
:&is était une chose de pure forme. Lord Balmerino 
:insista. Le.clerç de la couronne répéta .la:mêmme 
question, il répondit non-conpable, et qui te 
iait être jugé-par Dieu.et par:ses pairs. 
-ar4 ce: moment le lord Grand-Sénéchal £ put 
ee X Tour les :comtes ‘de Kilmarnock et. .de 
& procès de lord Balmerino commence . 
“out la couronne, fit un réquisitoire, et 
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sastipistmotive Fa l'âceusitien. Le produgeudmgéhé- 
rda développa emsuite. avec, plus dé: détdils (et 
aathsahord Balmerino d'awoir porté la guerre dans 
dareÿaume, de l'avoirfaite au roi-pourle détrôners 
d'avoir suivi em armes. le: fils du Prétendant; d'être 
-antrésaren ini dans la ville de. Carlisle l'épée du 
poingià la tète de sa: deuxième compagnie de: gar- 
. des-1u-corps, et portant leur uniforme-bleu ,rouge 
et 8; de l'avoir accompagné jusqu’à Marichestér; 
.dawair. combattu plusieurs fois les troupes du roi 
. pendant la:retraite; enfin, d'avoir chargé à la tête 
dessrcompagnie les dragons d du roi à la baraidle de 
Guilosten::. € 
30078 Balmeriue n ‘avait pas voula deconsbi; 
et, persuadéque les teimesd’un’Zndictmentétsient 
“sacrainantels | il répéta :qu'au : jour iudiqué dans 
.Facté d'accusation il m'était:pas à Cailislei Le/prb- 
‘ elireur général; demanda que ses témoins fusseret 
entendus.’ Il y ent donc un interrogatoire: de’six 
témoins, qui fuvent examinés par‘ lo?d'Balrherine. 
Get'aceusé fit remarquer que pas’un d'eux:né di- 
nait ‘avoir vu à Carlisle: le ro. du mois: do nè- 
wembre. 1 1. ut Dev ay 
:"dl:n'ez resta: pas moins constant qu il avaitété 
cdansrcette ville à l'époque’ de sa prise: Toate ‘la 
question se: réduisait donc à ces points de -dreit: 
-Est-n ‘obligé, dans uné accusation . de: haupe 
trahison soumise au: Parlement, d'indiquer '@h 
-jonvprécis où l'acte patent du crime: a:tété” dom- 
mis? N'estice. qu’une ‘formalité? et' n'est-H néces- 
saire que de prouver qu'il æ été conimis kaveille 
‘ou le lendemain da jour assigné 2." " "" 
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Il fut proposé par ‘un des .Lords:que des. Pairs 
s'ajounnasset à tour Chambre. ils y passèrent ; et 
délibérérent, trés peu de temps: äls rentnénentdans 
la salle; et lorsque de dord Grand-Sénéchal eut dé- 
claré que la séance,;de la Haute Gour était-reprise, 
et ordonné les proclamations d'usage: il is: + Les 
» Lords ont-résolu que:les juges seraient.consuliés 
«sur .çetie question de drait: Eat-il nécessaire que 
mJ'aste patent formant le-corps .du délit de. haute 
+trahison (Ouert .añt) ait été commise jour.méme 
»apécifié:dans l’ante d'accusation ( Imdictment }}» 

Les juges consultérent un moment entreeut, 
et le Lord Chef-justice de la Cour du Banc:du roi, 
-3prètavoir répété kacquestion proposée.par ledord 
Grand$énéehal, dit : « Une preuve, que l'acte patént 
sa. Été commis aussi. bien avant le jour désigné dans 
akaccusatiün, qu'éprès ce:rnême jeut, peut étre suf- 
+ fisante; car le jour indiqué est purement tiroon- 
sstañciel.et de forme, iet n’est pas indispensable et 
matériel. en fait-de preuve. Nous sommes tous 
du méme.avissr, : : HE 
Le Lord: Gand Sénéthal dit: sEieuteuant de 
»la Tour, emmencez votre prisonnier de la‘harre. » 
Lord Balmerine demanda:la permission. de.dire 
quélques. mots, ce,fut pour. s’excunser auprès des 
Lords d'avoir abusé le. leur. temgs.et . de deurat- 
-tentioni Son procureur, le sieur Ross; 'avait:soumis 
£ette question à,des conseils éolainés qui lævaient 
résolue ainsi.que les juges ; mais. ilsne: connaissait 
leur réponse que dans le momerit même. Pour lui, 
“il avait cri jusque là le.contraire. . 

Lorsqu'il fut retiré, le lord Grand- Sénédual 
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“annonça. qu'il sallait: mettre aux voix le vote de 
jugeémeitsdercaupable où non boupable, en odné- 
ménçant l'appel par le plus jeune baron. 
Hly avait dixsreufducs, trois marquis ,‘soixante- 
macomtèes.,: doute-vicomies, trentesneuf barons et 
Je: Lond: chanoeller, : «pair, baron. Hurdwiké : cent 
drente-ciriq Inèget:. 
€ Henri Arthur lord. Hbrbert de.Chirbury,quetlt 
>» wetre »seignäurie ?.Arthur lord Balmerino est il 
-+éoupdble de la ‘hasite trahison dont il est accusé, . 
» ou .non-coupable ? » — Et lord flerbért, debout, 
hiète nue et larmhin sur. :la poñtrine, répondit : 
-# Goupable ,sur:moh: honneur ,»:et-ainsi des: cent 
-trente-troif autres-paifs. Aprés l'appel et la réponse 
du dernier delire de Dorset, président du'Conseil 
privé, ke tord Grañd!$Sénéchal, damain'sur la’ poi- 
trine, dit ::«Milonds; je suis d'opinion. qu'Arthur 
jf» lord: Balmeriao eat: coupable de la haute trahison 
dont. ilest accusé; vos seigneuries veulent-- elles 
#qu'Atthur:lord'-Balmerino soit appelé et informé 
Here jugement? —« y, ay (oui, oui ).» 
€ Arthur lord Balmerino, les Lords ont: examiné 
otentirentnt les: charges de haute :trahison-qui 
hont.été: portées contre vous. [ls ont instruit votre 
ss procès, et vous ont-entemdu dans toûtes les:chio- 
.».sasrque vofrerseigneurie a ‘alléguées pour sa  dé- 
-“fense et sur le tout, leurs seignenries ont trouvé 
amupanimement que vous’ êtes coupable dela Haute 
ra trahison dont-yons.êtes ioi-aecusé. » 
: Les Lords se-retirèrent dans leur Chambre: et 
“après délibération ils ordonnèrent que les comtes 
de Kälmarnock: ét de Cromarty ét lord Balmerino 
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ST Aistda 
seraient reconduits à la Tour, pour. être am 


à la barre de la Haute Cour, le, mercredi ae 
30 juillet. Cia cab 

, IV. Le mercredi, la Haute Cour ayant pris Séapoe 
après les proclamations d'usage, les Lords accusés 
étant à la barre, le procureur-général requit l'ap- 
plication de la peine. Le Grand-Sénéchal demanda 
à Guillaume comte de Kilmarnock: « Ce qu'il pou- 
_svait opposer pour empêcher la Haute Cour de 
s procéder à un jugement de mort sur lui,.da- 
s près Ja loi.» sk 
_:« Le comte de Kilmarnock avoua son “gi : 
dit qu ‘il én'concevait toute l'horreur, et en éprou: 
vaït le repentir le plus douloüreux et le. plus. pre 
fond. Il fit remarquer que sa famille et lui avaient 
toujours été fidèles à l'esprit de larévolution.et Aux 
lois , ef avaient rendu des services à George Ie*et au 
roi ‘actuel; qu'il n'avait passé au : prince. Édeyard 
que plusieurs semaines après la bataille de Preston 
: Pans; qu’il était difficile qu'on se fit une idée de sa 
position, au milieu de ses proches, de ses amis, 
de la noblesse de la haute Écosse , de tout ce qu'il 
avait de plus cher, entre son devoir, les menaces, 
les craintes et les séductions; et qu'on copnüt 
bien tous les combats intérieurs qu'il avait eus à 
soutenir. Engagé dans la cause et dans la guerre 
civiles, il les avait annoblies et adoucies par sa cob 
duite sur le champ de bataille, aveo les prisonniers 
de guerre, et dans son respect pour l'ordre et la 
propriété. Îl n'avait point été.compris nominati- 
vement dans l'acte du 17 octobre de l'année pré- 
cédente; aussitôt après la bataille de Culloden il 
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s'était rendu volontairement. il ne voulait -rien 
opposer au jugement, et réclamait le pardon du 
foi, pär ta seule intercession qu'il dût sollicitér, 
celle des Lords. » 

CT même question fut faite à George comte de 
Cromärty, qui témoigna également de l'horreür 
dé’sà trahisoh; et un grand repentir dé son crime. 
Hdit: «Qu'on avait engagé dans la cause du princé 
Charles - Édouard, dans un moment d’ égarement 
(il avait signé dans l'ivresse après un grand diner); 
qu #1 n'avait pas cessé d'en montrer de vifs regrets ; 
qu'il n'avait point porté les armes, avait été’ ‘chargé 
de parcourir les comtés du nord pour ÿ lever des 
impôts ; qu'il n'avait pas reçu la plus légère somme, 
et s'était rendu de lui-même, aussitôt après Ja ba 
tait de Culloden. Père de neuf enfants, et' ayant 
sa | féme enceinte du dixième, il sollicitait la com-, 
passion des Pairs pour elle, pour eux, plutôt que 
pour lui; la vie lui serait à charge. » | | ti 

Lorsque le Grand-Sénéchal fit une demande semi 
blable à lord Balmerino, ce lord répondit :' « Qu il 
pouvait objecter à toute la procédure contre Jui: 
que V1 ndictment avait été présenté au Grand ; jury” 
du comté de Surrey, lequel ne dévait pas: connai- 
tre de son crime, puisqu'il avait été comris sur, 
les frontières d'Écosse. » CC 

-“Ün'des Pairs demanda si Iord Baliérinio avait 
été informé qu’ sil pouvait : avoir un ténseli ün au? 
fre’ Pair, sil en voulait un. Le lord Gränd- see 
Ébal lui en‘fit la question; il répondit affirmative- 
ment. Le duc de Newcastle; principal sécrétairel 
d'État, cd opposa. Une discussion s'élevait ÿ parti 
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les. membres de la Haute: Cour, lorsque.la come 
Granville diti «Quil n'était pas d'usage quil.» 
eût dés débats aw sein de: la. Haute Cour , ».et des 
. manda l'ajournement des Lords à.:leur chambres 
Dans .ce premier: délihéré, on aacéda à la propo- 
sition de lui accorder des conssilsi Lord’ Palme 
rino. l’accæpta, ‘en. remercia, et demanda MM. Wil, 
braham et Forester; ils lui furent nommés dass 
le deuxième délibéré ; et la Haute Cour-fut ajournée: 
au.vendredi 1% août, et les trois Horde: roareg és 
à la Tour.. ANT 

Lea: août, là Hante Cour reprit sa séance. Le 
preclamations d'usage.pour le silence ‘furent frites » 
læ.penmissiqn: pour. les juges .de £e ouvrit fut: 
octroyée, les prisonniers furentamenés: à Ja. barres 

. Le lord Grand-+Sénéchal démanida 2.lord Bak. 
merino s'il désirait. que ses ‘conseils. fussent. ann 
. tendus. Le Lord réponditque:«Égaré.par:un:faarx: 
avis, sur la nudlité de son accusation; ilavait con, 
sulté les conseils :que les Lords lui avaient accar-. 
dés; qu'il était canvaineu que lemoyen qu'il s'étaiti 
proposé d'offrir à leurs seigneuries, n'avait jauçun, 
fondement ; qu'il y renonçait, et ne s’oppbsait 
plus à ce qu'il füt passé wù Jugement de mort, 
contre lui; qu'il ne:lui-restait plus. qu’à faire agréer: 
à la Cour ses sincères excuses. d’avoir abüsé aussi, 
long-temps de l’indulgente attention de leurs, sei- 
gneuries. » + Milords, je reconnais mon crime, eb 
»je demande que vos seigneuries veulent bien ine 
» tercéder pour moi auprès de Sa Majesté. » 

. Le Grand-Sénéchal s’adressa aux trois Lords 
trouvés ou s’avouant coupables, fit un discours 
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duéslèquelit s'étenditionguement sur les malheurs 
d'une guerré: civile, sur la'haine et l'horreur que: 
doit inspirer une rébellion qui va solliciter l'appei 
de l'étranger, sur la justice du jugement qu'il avait 
la. douloureuse ebligation de prononcer contre 
eux. ikles condamnaau supplice destraîtres , brisa 
sd baguette, et déclara que la Haute Cour ‘était 
terminée. : 

:M..ke comte de Cromarty était d'une: famille 
attachée aux principes de la révolution de 1688 ; 
et protestante presbytérienne ; -ele:avait beaucoup 
de: crédit ét d'influence dans le rrord de l'Écosse. 
* Les: Jacohitds avaient ‘imtérêt à gagner lord Cro: 
_sharty,ot on y mittous les soims, toutes les instances 

possibles. A; la suitè d’un grand repas,.on obtint; 
dâns un moment d'ivresse, sa signature. Avant cette 
réuuion ,'et à l'origine de la rébeliion, commeaprés 
la:batuille de Preston-Pans, il fit offre deses servis 
eesét de:son-intérét dans la:baute Écosse au pouver 
nement; il en fat mal rèçu. Il fut chargé, comine 
À: l'a dit bui-mênte, de lever où.plutôt de 8’em- 
parer de 13,000 liv. st. qui. étaient dans les caisses 
royales. Il en prévint les trésoriers. Les fonds fn. 
rent mis en sûreté. Il fut utile aux prisonniers de 
guerre et aùx Hanovriens poursuivis. .Tous leurs 
effets furent déposés dans.ses châteaux et maisons; 
et-sauvés. Sa famille nombrewse.et ses dix enfants 
Mi obtinrent une généreuse et noble compassion 
it eut son pardun du roi. 

VI. Tout te qui émanaït. de la Chambre des 
lords avait eu de la noblesse, de la générosité: Ils 


MER nÔOTEESUrÈS LEE QE 
jasaientt an -demair: ériste,:péribidÿmehsuss 
dispensable. Ils y portaicnt de,lz sam iéqihi 
lgngrandenr d'âne: i:n1-::..,2 1° we al 
siLe rninistère-avaitaraniiné des -vénithou: hé! 
tionales contre:les Écessaisz.et. Les :désordeitdieutt 
igvasion ag centre: du royramez: Firidis s 
les’ pillages. des montagnarde, maynels: lo hnott ist 
valeurs. est- long -temps resté, :.et:s4rtoys la pt: 
que le: France avait prise’ dans: la v6bebléout, Pet 
gent.qu'elle avait donné; les ciffitiersiet ditriqu 
hommes. des brigades -irlaridanes à1æ00 crier 
qgiellé.avait .envoyés:servaientiadisirablésent,66: 
dessein. Le cabinet :voulut:y. joindre dx ssbgtr de 
l'échafand.et-tout l'apparsil du'snpplice: dde trahi 
tres, que, cependant. ppur lès Eésde y ih étahrsti 
de. boxner. à la décapitation, :Ceste omtenrutiéisyat 
fasse de deuiliet de morntifurenit répondus osbtisl 
tôt.yppasés par lintrépiité. froide: et eéigieotè! 
du comte de:Kilmarsagk , et: par lintrépidité dir 
lanta £t, toujours .souteane, du: lord Bal raerigéiri ‘1 
Peur :arçraitre la, haine: publique £ontre de 
Éçaisais et le: prince. Édouard; ên-avaie, sépedditP 
qu'ils ne, faisaient. pas: de. quartiers:-on. éherebeit:i 
ainsi à couvrir :la honte :de la défaiteide Prestoinit 
Pas, Les troupes n6.6 étaient -pas{baîtues [percé 
quelles: étaient sûres qu'on massacrerait des-pés’# 
son njiers..(e.bruit. calompieux avait fai :pert0ur :: 
ber,.an Je réchauffa après Jaibataille. de Gillodeni'? 
On..assura enfin avoir.:trouvé. dans. Jes papisis 1 
da prince Édouard.un ordre. de me . pas faife dé? 
quartier CITE enr à . et 7,7 #, 24 é “Liv rt + 
… Af:2 2905; le, migistère résalit--qu'il nur si 
g: 
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pas: apoardé. de perdues. su: comte de ‘Mtgiartock" | 


êë; ère Balmerine. 
Le comte. de Kilmarnock avait été Blevé dans: 


laæeligion protestante et dans’ les principes de la 
réralution, En 1715, san père s'était montré d’une 


mauièee.dlécidée en faveur de George 1* et de lu! 


maison. de Hanovre, que les lois, l'Æcte d d’établis-" 
sant, appalaient à la couronne, à la'mort' de la‘ 
reige Anoé, Son père avait aré-:ses vaisaux, ét? 
leg. avait mis à la: disposition dun ‘gouverüe-° 
ment dÉcesse. bord:Kimarnock, dgé: de’ douze ‘ 
aps,:mrsis duivi:seni père. Gn- rie poutit” cônces:" 
voir Ladhésisin: du :cente u'cutle néuvelle rébel:°” 
Lies &- Ron: hrcivée à Fawn: du’ prince Charles 
Édaatrésio: en :chéretisit les causes, on" ne és 
trauvait que. dans des métoniténtements de la'éour. 
Maih lorsqu'on réfléchissait que la mallieureuse dé. 
faite de: Poeston-Pans et'les succès de’ l'armée ‘des 
moônthgnards engageaient l'affaire de’la rébéltion : 
et faisaient aux:chefs des 'erandes familles dé l'É- ‘ 
cossæ -une obligation de'se décider, : obligätion 
qué. les: menaces des amis des Stuarts rendaient ‘ 
indispensable et-précipitée, alors senlemént où put.” 
saisir les motifs de la conduite de lord Kilmarnock. 
Bamené à ka Tour, k comte de Kilmarhoëck ‘ 
adressa aû roi, parles conseils du général William-"" 





son, lieutenant de la Tour, une pétition en grâce; '. 


ellaétait d'ailleurs dans les principes religieux d'hu- ” 


milité, de repentance et d'horreur de $a trahison l 


_qu'il m'a jamais cessé de montrer. Ii cherclia, dans” 

les secours de la religion, la force dont il avait : 

besoin pour supporter là mort ‘de l'échaffud'; 
3. 
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lé général Williaihsontne lai cachait pas:qu'on lui 
en ferait éprauxer toutes les ferreurs. Uu M:Fps- 
ter, ministre de l'église anglicave, vint l'assister, 
Cet ecclésiastique avoue, dans la relation qu'il 
donnée des derniers moments du comte de Kilmar- 
hock, qu'en lé préparant à bien mourir et à un 
réligieux repentir de ses fautes et de sèn Crime, il 
désirait de lui des âveux sincères de quelques faiis 
de la rébellion. Nous né citons de.cés Conrérsiols 
que les dialogues suivants! | 
M. Forteri « Étiëz-vous, -Milord ; au ‘conseil de 
i guerre du fils du Prétendant , tentt à Iyvepnéss, 
s avarit la bataille deCulloden, où id fat questian dé 
ÿ mdésacrer les prisonniers ?— Le comte de Kilmar- 
shock: Non.— Avez-vous été à tout äutre conseil 
«semblable, tenu pour le même objet ? — Non.+ 
ÿ Avez-vous porté un pareil ordre au général fran- 
s.çais Staplétori? — Non.. L'avez-vous approuté 
5 Noï, — L'avez- - VOUS exécuté èn to ut ane 
spartié ? — Non. — T'auriez-vous exécufé sil 
“vous eût été donné? — Non, sans tfouté, «Une 
dutre fois il reprénait Ja même question. Milord, 
jusqu'à votre prison à Inverness, avez-vous en 
-coniiaissance d'un ordre de ne pas donner quatr. 
stier aux troupes du roi? — Non. — Vous tecqn- 
shaissez-vous coupable de quelques craautés.çom- 
s rises par lestroupés sous vos orûres, envers, elles 
» dy roi et envers ses sujets, après qu'ils se somt ren: 
» (lus prisonniers? —Non; je n'ai aucuün reproche 
» ve faire, ni à personne. » 
“M Foster, dans une autre conférence, lui pær- 
lait. mins : : sMilord, Ave vous su que les rehilex 


VE 
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Sat HP MESA SIET PESNSE UE Saint: Nihian ? Dans 
sfubl But qüel part ÿ hvezwvous étie?'quétles! noi 
strié avez-vous sur ce fait? — Le comve:ie"-n'ai, 
slt’ Le Taft, äictine eonnaissancé posftive; J'étais 
shhfladé ‘de‘la fièvre et gardaft le lit auprès de 
SAR ; je connus senlémrent par k bruit de l'exi 
» plôkiohi, qu'uii grand édificé avait santé'en Fait: 
sJé crois qe cette etjlosion est dté à ‘une ime 
éprhdéhte< Est-H vrai qué, dans sa retraité, le 
»fils du Prétendant donna ordre &e dépjouillér ter 
“prisoritiièrs de guerré?=1Lors dela retraite le ****, 
qe briiée Édouard) ih'ordonña de dépobille 
leurs habité Tes prisoñniers de guerre enfermés 
» das dhe église pour tes donner aux moñtagnards 
j qül'étarent sms vêtements: Je Confiai P'érécition! 
sde :£tf ordre À un sübäalterhe. Plustéurs des: pri 
sSônhiers refusèrént; on es déshabilla de force’ 
ï Les Habits étaïeñt mis en tas dans la rue, avéc des 
fstlitiielles pour‘ en érnpééher la soustractioh.* 
iJ’allaténgigerl'envoÿé dé France auprésdu pritrée" 
FBdotakt à faire ‘des: représentations sur éet'ofe: 
SRE féouteux ; ét quii violait les Héis lé a guerre: 
set 165 ‘usäges des‘ nations policées: L'ordre fut: 
» rppoité, "ét led habits rends aux Prisonniehs" 
rüanis Pédlise, Etes » ji 
“HE Gr Balmcriio tenivigné de FE piété, etivisagéar 
EP Hrort'ävec un grand coufipe: maisne fot point 
infrdélé ses principes d'opposition la révohition! 
der 688; ni à son'attachiément au Prétendaitt ,nia: 
la conduite de toute sa vie. Dans son téstaerñit' de 
OR mis au shérif; se plaint du géléta Wal. 
Kaki. ’H-e8t toût Simple que ‘le Héatenänt dé la 
16. 
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Féérieht-hioins! d'égdrde at, d'ajtentionspeux di 
qu préfeisaie d'être Saçohité , que pour le:entie 
de Kifiiéréock:;: pénitentiet:se;repentfnt aveifers 
veur, 11 paraît que le général avait engagé:lokd 
Hiimerñino: à recourir à la clémence km pardon 
&ti-toi, ét'ué:ce lord-rpfusa.dese-prêter une sem 
Fiibte démarche, laquelle,à sûs-YEUX , N'AVAIT PEN 
but ét n'adrait d'autre succès que de flétrir,sam 
müire-d'us lâche abandon de s ses. prinsipes Lu 

érinte-de Là mort. : nina 
Le 18-août, les deux prisonniers Laurent dir 
Aix shérif ; qui les: conduisirent au. bateau des 
frañsports;où des appartements tondns-depoir Jeu 
dyaénit été préparés. Ilg y.recurent leurs amis € 
é'prirent/congé/avec -heacoup.de sérénités eqlle 
du lord 'Bsfmerino. était plus brillante. .1] fi giréh 
poser ue ehtrevne à lord Kilmarndck , hide 
aida w'ilavait'eounaissapce don ordre-du prgch 
Édotiar& dénné, lé jour:de:la bataille, deon#IPas 
fire : dé quartier: aux tuaupes du roi ? + Npibrt, 
sPott bi je-n'en ai pis également:connaissanel 
; fus icüloriel'des gardes:à pied';:moi soraman dant 
s'1éé gätdes k'chevat, nous:aurions dû en étrepini 
Étiuits surtout n'ayant quitté de qnartier:génés 
xt qu'au ‘morient de l'action... Qn:a vaglu,légit 
Aimé mulré exéeutioni:--:Noù similodis: ftqui 
pPisénnitee 2: Inverrress rai oui-dire à des effieiste 
Sü due de Ctimberlndiqu'onayait irouvé otsam 
sr isférié Gorge: Murray, :dans les bagages an 
fe du Prétendant. — Adieu, milosd.:de suisibisn 
éVdes avoir pour emmarade: danser tieuler- 
N A De Pau tols rude éuilen Je dép 








. DÉPUISILAURÉ GODUTION. #45 
Vabrétérrenter tpobtér séubtout lespoisis, ‘on sé 
. PtéfU3E 4h mec fire. lüriqué inépéndaut. de. to 

FAR! miHôrdr; rune durs fois. et . Per 8 
badges" DCR Le rges Le cnlp 
voi iidi!le corite de Kilmamuck monta sarl l 'éch 
“FRE ht le Four ;salna-lé peuplé, butl'inscription 
isdslif sdi cércueil tsar cetui de lord Babmeritin: 
Hl'&'éotnpeñta aveibenrcaup de décence,ét satisfit 
Dlénib#ient: h'toutes les lois du ‘decor exigées par 
la sévérité anglaise des spectatenrs: Il ft,-pour 
‘868 ühnirét lei personnes qui: ‘étaient sur léchafaud, 
äte déclarâtion de:ses: principes religieux et polie 
iftléyDle'sorirattatiement au roi! Gebrge-1l et À 
34 fifiiile;-et des ‘vœux: péur:le bonheur de s0p, 
ps ébdeta maison: de Hanbvre. 11 jaissaitla.mémes 
déélaration pat écrit à M. Foiter.1Sa tte: fat4raun, 
chéd d'u set cop. Elé fui reçgue. dans ua linçeul 
de gr6s Uvap rouge, que quatre de ses araihtenicut 
étillésious di. billot ; et'aussitôt: réunid. 44.çarpà 
damddé cercuëil. He ‘comté de” Kilmarnoc, ayait 
démuridé qu'uné fois’ qu'it- aurait abëi:4 la loi et 
sebl'#:peine sxtête me pàt-pas rduler surJ'échg. 
frtd' et qu'etle: re füt:pas-: madivée! a peuple par 
trététhreur, niexposée; cetqui-fnt aceordé. Le seul 
bix’detetté mohtre.hidérisé était de constater que 
Répünition dela loi avait été ‘infligée, Les shérif 
Brel: inéttré 4 geucuxtoutes:les : personnes qui 
étiieit® sur: l'éthafaud,: afin quie la foule, vit:,.que, 
Féhétution: était fuite: fr torm'exig eait qu publi. 
iédusupplice:. Ù HR... 3e He VE af, Li « 
:-1Alvtl Batmerisio: neanta à quelques, instants ape de 
sup dl'échafinidi"it:portaié Fhgbit: SAR ñ8. 
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snrounédéraion. mais: Entmème: tempo tb fileit 
vaexemple.Jobe Murray de Broughtonr:, setrétans 
du: Prétendant, fut enlevé par des dragdns:;làtrdi 
heures du matin, le 29-juin, et conduit ab châtémi 
d'Édimbourg Il était sous le coup:de-l'1 times 
du 17.s0tabre précédent. ll sauva sa vieien fhisant 
des.tévélations. Maitre de sa personne ,‘despopa 
piess.et de ceux. du prince Édouard ,'le Gone 
sément-pouvait choisir ses:victimes. : :: ‘11:14 
Lord Fraser de Lovat, chef de la tribu denfri 
rs; un. des plus chauds partisans : des’ Stars} 
était l'âme de da rébellion des montagnards, maid 
il avait évité de paraître. Son parti pouvait trodvep 
l'éxquse de.ses apparentes hésitations durs: les pres 
miéresiucertitudes dursuccèsde l'expédition jevdant 
Lixrésolution haturelle äunvieillarddequatre viagts 
aûs:. qn.n'oublioit pas cependant qu'il avait étédé 
premiet:signataire de Pacte d'association dé 1892 
Huit cents hommes des Frasers avaient été radseme 
blés, s'étaient avancés au-deh:d'Inverness, dané ls 
skis éthiant arrètés, puis: avaricés uhe'autre "fois, 
pue is rétrogradé ; ils avaient pour. commandant 
, gé de dix-neuf ans,:trop-tôt enlevé à ses ébades 

et. à l’université de Saint-André; et ce corps tériait 
cependant en-échec une force égale du parti derRui: 
Hiservait done encore he cause da Prétendantsqut 
yeux.méme de ses amis. .: san to 
Lord TLovat. s'imaginait n” être pas ce éridende 
yaux du Gouvernement ; et s'être ménagé-avacies 
deux partis. Une lettre. du: président de la Cour ds 
Sessions d'Écosse(Forhes)vint le tirer d’erreur-fille 
lui asnonçaitque:sa conduite rétaitmoiris converté 
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# Oireatstances de ce praeis. 5 Accusation des Comanses 
Li! . er lygenent, cqndamnation et exécution —1V. Réflexions 
h Que procès et la nature de l’Zmpeachment des Communes. 
‘Fin de la rébellion, et L'état des partis jusqu'à l lai inort'de 

. Gedrge ll. "ot: RUE 
A Lastatnt de ladix-pourième année de Gearge il | 
r wzoctobre 3546 ):avait.frappé de terreur tous las 
-tjames:chefs de L rébellion. IL prononçait un 44 
tainder çopire eux, si, avant le 13 juillet. ils. ne,se 
©: présestaient.pas devant up juge de paix, st.ne fai: 
:.“sugnt point leur spumission ; qualques uns, avant 
“"h dtsilie. de Cullades, s6 soumirent, d'autres 
après. Un plus grand aombrese dispersa, s9.caçha, 
et put se retirer sur le continent. Les chefs.ele fa- 
mille, qui ayaient tenu une conduite pins mesurée 
et s'étaient faiblement déclarés poux le Prétendant 
et le Priuçe Édauarl, canservéreat l'espoir d'é 
chapner aus persécutions, Llusicurs y réuasinent : 
1h Sat, pass le parti du Rei, wier de le wimpin 


a r PROOKS POLITIQUES «7 | 
aneecmédérian, mais: En mème tempsoibrfileit 
vaexemple. Jobe Murray de Broughton:; setrétawk 
du: Prétendant, fut enlevé pat des dragans;làs trdià 
beures du atin, le 29-juin, et condait ab châtéaui 
d'Édimbourg. 11 était sous le coup:de ll {tiaëmtén 
du 17.90t0bre précèdent. ll sauva sa vieien fhisans 
des.tévélations. Maitre de sa personne , despspz 
pless et de ceux du prince Édouard , le Goaver 
mément pouvait choisir sesivictimes. : :: "1:19: 5f 
Lord Fraser de Lovat, chef de la tribu desEra#l 
sers, un. des plus chauds partisans: des. SiartsL 
| était l'âme de la rébellion des montagnards, Imaid 
il gvait:évité de paraître. Son parti pouvait troëvep 
l'exquse de.ses apparentes hésitations ‘dans: les ptec 
miéres incertitudes dirsuceèsde l'expédition Jevdané 
Girréslution haturelleàunvieillarddequatresvingts 
ahss. on.n'oublioit pas cependant qu'il avai étéé 
preiiet signataire de l'acte d'association dd'1#4899 
Huit cents hommes des Frasers ‘avaient étéx 
blés, s'étaient avancés au-delà d'Inverness, daté te 
sk:s'éthiant arrêtés, puis lavaricés uherautre! is , 
puis tétrogradé ; ils avaient pour. -commandantisorb 
fils , âgé de dix-neuf ans, trop tôt enlevé à sesébades 
ef, À l’université de Saint-André; ot te corps triaft: 
cependant en échec une force égale du parti durRois 
Liservait donc encore lac: cause du: Prétendemy eut: 
yeux.méme de ses amis. +! +: ‘: ‘ice 
Lord Lovat: s'imaginaitn être pasen éridende ab 
yeuxidu Gouvernement ; et F'être ménagé-avecdes 
deux partis. Une lettre du: président de la Cour dus: 
Sessions d'Écose(Forbes)vint ke tirer d’errearElle 
lui annpngaitquersa conduite étaitmoins couvert 


+ 
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tofihélegromisiqmreleGouvenemesrobseneds 
déprisiongtempsy et que:sil né rdpheldip pas sos 
filsietilesiPrasdre: U 1e: ferait. arrêter." £.bs: diitid ba 
taillénks de: des montagnardsmevinreutidonte tr :a9d 
riénésil ippela:son fils. Ce-jeune Honntie.rvchà 
ensuitt aus :Glascow:avéc deaix cénits horné.: Léo 
pérepasbt. brovillé-avec:lui,, l'acéusatde :désobéib 
saneso le fils ; à soi: tour;reprochaït: à soh père’ dé 
le perdre d’ honneur auprès de ses danisrades ent 
MifleiLe Gouverhement d'Écosse ne fit pds hipe 
deicetté brouilleris; it: donna ordre d’aïrêter Jôri 
bosat,-kun dersss voisins le: comtede: Loudonià : 
quitenait pour ls:parti du-Roï. :Loudot était ak 
esnpri invétéré de Louat; il l'enlera dans uriéiriniti 
Amshont de trois semaines, Lerd Eovatilut'échppag 
régnitsssvassabi;et jui fit la ghenre: Ilservaitsans 
déuté H.rébelhion:et le: Prince Édouwdycon’ékis 
cebendsint:. qu'ane: querellë partioutbiürs: de: dead 
graads seigneurs de fiefs, ét: on ne: poutaitendèl 
ei fairb un-acte patent de haute:trahisen:::7 6°: 

, Aloprès: la défaite: de Culloden , les chefs des clins 
detinsivectiansoretirèent-dais. l'ile deMuil 4h 
fatrésohe qu'ils feraient :de-nonveau ‘préndre. Ré 
atoes àcleurs tribus, ndn pour reévminencer: [if 
guetre, mais pour faire respecter {a paix publitüe? 
elcpour: Composer plus: avantageusement avéc<l 
Gouvernement et en obtenir'une amhistié éturif 
due: cha: fottite- due: capitaine. Campbell: és-hr- 
céth-presque:tousc:et lard. Lovabéutnéné :prisbtex 
aidr a: châteaurd'Édimbourat On'avais sisi sed 
pébiers y:qnebqnes ans. le: chmbromettaiento. Se 
popiers cepondait: no) pouvaient forment uen til 


aÿo  ‘"ANODÈS FOLIVIQUES" : 

”_coritre ui -qu'antant qu'ils seraient:rebannes: par 
‘lui, ou que deux témoins attesteraient sous: seh- 
mont qu'ils les lui avaient vu écrire ou signes: Le 
secrétaire de lord Lovat, ses domestiques amaierit 
été pris. On les intimida ; on les tint au secret:.on 
les persécuta de toutes les manieres; on les -intef. 
rogea -ensuite ; ils spemharrasséèrent. On finit par 
leur promettre la vie s'ils voulaient déposer contre 
leur maître 3 ils y consentirent. 

John Murray de Broughton venait de développer 
tous les faits de la rébellion, et spécialement da 
part qu'y avait eue lord Lovat, le rôle deuble quil 
y jouait, son adresse, Fhabileté avec. laqwelle jl 
..évitait de se compromettre, son attachement au(x 
Stuarts; il avait déroulé , en un mot, toute sa mie 
politique. Les ministresen avaientassez pounleper- 
dre; ils se décidérent donc à lui faire son procès: 

: Lord.Lovat, comme pair d'Écosse, ne pouvait 
‘être jugé que par les Pairs et la Cour. du Gramd- 
‘Sénéchal , ou par la Haute Cour du Parlement. De- 
vamt la Cour du GrandSénéchal ; le proces :cem- 
:mencerait , comme ceux. des trois lords.érassais , 
par ure accusation du Grand Jury du cosnté de 
Btirrey: Mais le corps du délit était-il suffisamment 
apparent pour que les Grands Jurés tranvassent 
_fondé:le bill d'Endiciment? Lord Lowat n ‘avait:pas 
porté les armes ni paru.dans l'invasion du priace 
‘Édousrd'en-Angléterre. Prouver une: conté pirakien 
coatre larvie du Roiïétait difficile, du moins asmssi 
‘sommairement que exige lanaturad’un Jydicunent. 
Assez de sang avait coulé sur l'échafand.:L'ininé- 
pidité des lords Kilmarnogk'et:Balwerites lens dé- 
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élaration de mort, qu'ils.ne connaissaient pas d'or- 
dres de refuser quartier aux prisonniers, tournaient 
d'opinion publique en faveur des Écossais, Enfin, si 
‘le-procureur général énonçait, dans son réquisi- 
toire, les dépositions des domestiques de I6rd 
Eovat et celles de John Murray, lord Lovat, pré- 
-va, aurait le temps d'y préparertoutesa défense, . 

La couranue avait donc intérêt d'ouvrir le-procës 
par une accusation de la Chambre des communes, 
qui est toujours secrète dans son origine-et brus- 
ue On l'adopta. Ce fut seulement vers In 
fin de janvier que les conseils de la eonronne et les 
-Jurisconsultes de la Chambre s'aperçurent que John 
Murray ne-pouvait pas étre admis comine témoin, 
-parcequ'il était sous le coup de l’AÆttainder du 


17 octobre 1745, in reatu. La manière légale de s'en 


tirer était de lui acconler un pardon de la couronne; 
suais, par une semblable mesure, on aurait mantré 
une trop grande partialité, et qui aurait indlispesé 
plus d’un pair. La défense aurait relevé la date du 
pardon, prouvé que l'on avait fait usage, dans les 
artieles 1 et 2 de l'aecusation des Corninunes, des 
dépositions de John Murray, et qu'alors il était in 
recbt, et. était plus un témoin compétent et irré- 
-prochable, il était aisé à la défense d'embarrasser, 
syr ce point, l'accusation &t les Juges. On prit 
donc un mode de procédure plus certain dans ses 
‘eflets. Murray était à la Tour ; la Cour du Banc du 
roi l'en fit extraite pour constater son identité 
avec le John Murray de Broughion, contre lequel 
mvait.été déceuvé l'Atsinder da.17.actobre:1545, 
‘dt enshid:le spaamnst gxswnplice des. taikres: - 


àSs PROCESS #0 LI QUES ES 
+ ÉRirtaÿ réconinut bien qu'iFétaft 18 on AN 
de Broughion de l'acte de 1745; fais Pdéc that 
avait-Jait su soumission, té 29 jmin: "Het ra phor 
tait pus la preuve ; le procureur’ rétiérak 6 ai 
(c'est le terme du registre de l'audience) qé'if dat 
faitsasoumissionentemps utile: Murray fut rétibyé 
eniprison;dééhargételrcondâméation dontiFétt 
menacé, et tout propre à dépbsér vonitre lord'#ôvat: 
JE LA rdécembre: 7/46;laCtiambre des coniluhes 
envéya aux Pairs sir Willam Yünge accuser /Sithüir 
lordEdvatdehautetrahison,dansles formes ordlitit® 
res. Le ducde Newcastle, principal:secrétai réd EU 
apprit à la:Chambre que lord Lovat avhitété Hfahs- 
pértédü château d'Édimbourgà la Tour de: Lëhdft£” 
et Le ay, sir William Yonge accompagné &e plu 
sieurs mémbrés ‘dès Comntiuriës , port ‘Tés/'ur 
tléles dé l'aceusation à la barré de li ChaniBre dés 
lords;'ét-promit, du'nom des Communes; dé'i& 
prouver et de faire l'accusation bonne ,Horsquekt 
tèmips et le.lieu leur:en séraient'assionés ! #2 
»>.« Le préambale-s'étendaitisur l'iniquité:.des sétés’ 
dé: hante. trahison qni ventient' d'étré: éomimis’ëtr 
Écosse,:au moment d'une guerre itévitable et juste, 
et en s'appuyant des secours: de l’ennémr contre 
qui elle. était faite; qu'il falluit faire un exemblérde 
la-gévérité des lois, sur celui deitéuslés rebeites dut’ 
avaitrété: le. plus - opiniâtre:'et:le: plus. daÿgé 
reux, lord Simon Lovat; que, malgré:sdir gran 
âge, qui lui brdonnait de vivre tranquille et ei paix 
avec le monde;il n'avait rempliva:vie qiie d'attes 
der haute: trahison: et de: haine vonire:S.: Met 
sgfanille ;-qilravaitiété Fdme de a rébetiiosth 
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Had icalle: de 1719, des.intrignes -de 134% et 
847984 etque les Chevaliers, Citayens:et. Burn 
gens représentant. les. Communes. de la (Grandes 
Bretagne tant en leur nom que, .ete., accusgigat 
ledit fimon lord Fraser de Lovat. ». , .. .) 
mr dATÉ. 1,D avoir le 31 décembre. 1745, et le 28 oçi 
tobre 1745, conspiré contre la vie.de S. M Las 
rigusement régnante, » 
> 4 At.2 D'ayoir, dans ce dessein, r regn du: Pré- 
tendant à la couronne de S, M. une patente de lieu 
tenant général, commandant dans les comtés du 
nord de, l'Écosse, et des lettres de duc,» ..,. : : ::; 
(sÂrE, 5. D'avoir, toujours dans le même. degr 
sein, levé | la guerre contre $. M., en sassermbJant 
et. 4e réunissant de volonté avec des traitres, agents 
dudit, Prétendant, ou, armés dans le mème desseinz 
des'ètre équipé à Jui:mêmeet de leur.avoir promis des 
armes, des munitions de guerre < et de bouche eh 
dgsrpoldats, +. Lu uuutes He site 
« Art. 4 Pour avoir, en 3345 écrit: ‘ati fils ainét 
du:Préténdant qu'il serait charmé de mourir à ses 
côtés: mais. que son âge ne lui permettant pas: dé 
le,suivre, il lui envoyait son. fils; qui eonsacreraiti 
save, à san service, et: lui amenait son clan.» :: !: 
: cet, Bb. Rour avoir été.en correspondanee.snivig: 
de. bettres, d’avis.et de.bons offices avee les rebelbes! 
de354 ,.contre.la teneur: du statut dur Parlement: 
du:K7coctobre dernier: .: hui CRT 
>:s4rt, 6. Pour avoir fourni ces rebelles d'apragà 
et.de inpnitions de guerreiet de bouche. .: 21°3 
Mt. Pour avoir: entretenu urie’ ttor*es porn 
dance. aed le fils. aîné-dü Bréténdant ;ises: ctheisksje 
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5 ÉRittaÿrecohirät biéti qu'itététt PORN RÉ R 
déBrhugkioà de l'âcte de:r7f51 mais {Pdéctéah 
aVaititait su soumission, de 29 jmin. l'en rapfor 
tait pus la pretve; le procureur ’gétiërak toi a 
(c'est le terme du registre del'audiehde) uit dat 
fatétsbumission chiemps utile, Murray fut rétbyé 
eñiprison;déchargétlelr condämuation doriviFUErt 
menacé, et tout propre à dépbsér contre lord E6vat: 
SH Léa décembre: 7/46,laChiambre dés comiuhes 
evivé a aux Pairs sir Willam Yüngé atctsér Sihibn 
brdEüvatdéhautetrahison,dansles formesoritifixf:? 
res. Le ducdé Néwcastle, principäl:secrétaired Étae 
apprit à laClämbre qtre lord Lovat avhitété fahs- 
pôrtédirétiäteiu d'Édimbourgà là TourdeT.ündfé8? 
e Len; sir William Yonge, accompagné de plus 
sieurs ‘mémbres dés Commiuriès ; porta ‘Ts! 
déles dé l'aceusation à‘ la barré de la Chambre des” 
lords;tét'ptomit ; dû‘ nom des Cbmmunes; dé 14 
prouver «et de faire l'accusation bonne ,ortqéelé 
témips Let le:lieu lenrien séraient assignés 1-42 
ea Le préambale:s'étendaitisur l'iniquitédes aètés 
dé: hanté. trahison qui venaient: d'été: éonimis En 
Écosse ,:4ù moment d'une guerre idévitable et juste; 
_eten s’appuyant'des secours: de: l’ennémrs contre’ 
qui ellerétait faite; qu'il faHait faire un -exemblede 
lasévéritéules lois; sur celui Ue:tous les rebelles qi 
avait été: Je. plus - opiniâtreet:le: plus. dnggét 
reux, lord Simon Lovat ; que, maleré:sôir grand: 
âges qui lui brdonmait de vivretranquillé et eki paix 
avec le mamejil n'avait remplisavie qiié d'ittes 
derchaute-frahisan «et -de: haire vomire:S.'M:ret 
sefanille qu'ilravaitiété âne: ide ha +Ebsiiie a? 
{ 
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téméins. S'ils ui étaient favorables ; elle tes empéz 
chait d’arrivér ; céux qui, par adresée, et connais- 
sant le but de cette commission, auraient montré 
des-dispositions favorables à l'accusation, étaient 
épiés, eohstimment suivis, jamais laissés : à eux= 
mêmes et aux agents de lord Lovat, et, sous pré- 
texte de les héberger, tenus constamment en charte 
privée. L'argént que réclamait lord Lovat ne lui 
fat jamais rendu ; et on doit reconnäaître que les 
serviteurs de la couronné ont ôté ati à prévenu tous les 
moyés de se défendre. 

C'était bien contre le vœu de la Loi Communes, 
de.la Grande Charte, et du statut 7 et 8, Guill. KIT, 
ch.4c c'était. donc une iniquité ; mais les avents 
dela couronne et les directeurs de l'accusation se: 
Cuavraient du manteau du salut public. Réussir 
était tou ; et des qu'ilsauraient fait déclarer un cou 
pable , leurs iniquités n'étaient plus qu'habileté, 
AL Le 9 mars, le procès conmenca. La Hauté' 
Cour, dans laquelle le chancelier, lord Hardwike, 
remplit les fonctions de Grand-Sénéchal, tint sept 
séancés ; la dernière, eelle de la,condamnatior, éut 
lieu le 19 mars. Lé premier acte de la procédure ; 
aprés la lecture des lettres de nomination et les for- 
malités d'usage, fut te dévelôppement de l’?mpeach- 
ment, les directeurs de l'accusation s'en étaient 
partagés les détails. Sir William Yonge et lord Coke 
établirent la nécessité de faire un “exemple et ‘la 
convenance de l'accusation ; sir Dudlev Ryder, pro- 
Cureur général, les faits de la cause et les moyens 
de droit ; et sir John Strange dirigea et ouvrit leg 
débats, dans lesquels l'accusation fit entendre quinzé 
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3, ÉRiftaÿ récotinat biéh qi'ifétatt 1e Ponñfés 
déiBroughton de l'âcte de 1545} maisäPdécHétaih® 
avait:1aît su souiwission,té 29 juin: ‘Hreh Fa Gp 
tait pas la preuve; le protureur'’géHérhk té a 
(c'est le terme du registre del’audiende) qé"if dati 
fait Stsbuinisstoni En wmips utile. Murray fut rétbyé 
eniprison;déchargétdel: condamnation déntfi 
menacé, et tout propre à déposer contre lor É6vat: 
1 Léi idécemibre 1 746!laCtiambre dés con uhes 
enivé ya aux Pairs sir Willam Yünge atcusériSihüne 
lopdEüvatdéhaütetrahison,dansles formes ordiHiaf 
res. Le ducte Néweastle; prin cipälsecrétai ré® ÉEAE 
apprit la:CHiambre que lord Lovat avait été Hahs- 
pértédüu château d'Édimbourgà la Touride Tünafés’ 
et Ta 7; sir William’ Yonge accompagné 4e plu 
sieurs némbres'ides Commiunés porta ‘Tés/' ay 
tiéles dé T'actusation à la barré dé la Chambre dés’ 
lords;'ét'ptômit, du‘ nôm des ‘Cbmmunes, dé 
prouver:et de faire l'accusation bonne ,‘forsqéekt 
ténips et le:lieu leur:en séraietit assignés 167 
214 Le préambule:s'étenidaitisur l'iniquité-dés tétès- 
hante trahison qui ventient: d'été: éorimis Et 
Kcosse,:au moment d'uneguerreiriévitable et justé:;! 
et en s'appuyant'des secours’ de: l’ennémr contre 

ii elleétait faite; qu'il faHuit faire un exemple de 

lasévérité des lois, sur-celui deitousies rebelles tri” 
avaitrété: le:-plus -opiniâtret"et:le.:plus. dabgés 
reux, lord Simon Lovat ; que ; malgré:sdir-ptarb 
âge, qui lui brdonnaît de vivretranquille et eïi paix 
avec le mmmde;il n'avait rempliva-vie qiie d’ititeh 
derchaute-frahison: et: de haîre vontre:S.'M::et 
sefanitle -qur'ilracaitiété Fânis: del rébellion ah 
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tiadéienlle de 1719, des.intrigues -de-17ax et 
s+781.e4,que les Chevaliers, Citayens-et Bqur: 
geois représentant les Communes de Ja Grande- 
Brefagne , tant en leur nom que,.etf., accusaipnt 
ledit $ipon lord Fraser de Lovat.» . .. ) 
«rSAFL. 1,D avoir de 31 décembre. 743,81 le 28 00 
job 1545, conspiré contre la vie.des, 3 M «glas 
rjeusement régnante, » n 
.,+.4xt.2. D'ayoir, dans ce dessein reçn du Pré. 
tendant à la couronne de S, M. une patente de lieu: 
tenant général, commandant dans les comtés du 
nord de, l'Écosse, et des lettres de dnc.» …., : : .:; 
art 5. D'avoir , topjours dans le même.desr 
sein, Jevé la guerre contre S. M., en sassernblant 
et se réunissant de volonté avec des traitres, agents 
dudit. Prétendant,ou armés dans le nème dlessgin.s 
deg'étreéquipé : lui-mémeetde leur.avoir. promis des 
apnes, € des munitions. de guerre | et de poushei.ek 
dgssgoldats.». . . dun orient] 
«Art. 4, Pour avoir, en 1743, écrit an fils ainés 
du:Préténdant qu’il.serait charmé de mourir: à ses 
cotés. mais que son âge ne lui permettant pas: dé 
le,suivre ; il lui envoyait son fils, qui consacreraiti 
sarvie. à san service, et. lui amenait son clan.» : !:: 
Hedrt, 5. Pour avoir été en correspondanee.snivig: 
de lettres, d’avis.et de:bans offices avec les rebelles! 
de1749, contre la teneur du statut du Parlement; 
du,47:0etobre dernier»... .: Let 
:.4rt. 6. Pour avoir fourni ces rebelles d'aprirst 
etde. tunitions de guerre:et- de bouche..i : 7-5 
.<\rt.27, Pour avoir: entretenu une:éortespons: 
dançe.aves le fils: atné-dit Préténdant; ses. 6fficiais; 
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ancounédératinn, mais: En même: temps ibrflait 
vaexemph.Jobu Muvray de Broughtorr, setrétanke 
du: Prétendant, fut enlevé: pat des dragaus;làtrdi 
heurss du matin, le 29-juin, et condait ab châtémi 
d'Édimbourg. Il était.sous le coup:de l'Atiqindér 
du 17:actabre précédent. ll sauva sa vie:en fhésant 
des-tévélations. Maitre de sa personne ,'derspspas 
plers.et de çeux du prince Édouard , le Gouver= 
pément pouvait choisir sesivictimes. ::- "1:71 71 
Lord Fraser de Lovat, chef de la tribu den Fra 
sers, un. des plus chauds partisans des Stiartsb 
_ était l'âme de la rébellion des mantagnards, Imaid 
il avait:évité de paraître. Son parti pouvait troûvep 
l'exquse de.ses apparentes hésitations dns: bes prec 
miéresiucertitudes dsuceèsde l'expédition jebdanè 
Lirrésélution haturelle annvieillarddequatre vingt 
aûse. on:n'oublioit pas cependant qu'il. araid été 
prewiet signataire de l'acte: d'association dé 1992 
Hat cents hommes des Frasers avaient étéradsenng 
blés, s'étaient avancés au-deli d’Inverness, dané t@ 
suskis’éthiant arrétés, puis’ avanicés uhe‘autre'#ois, 
puis rétrogradé ; ils avaient pour-commandantisotb 
fils, êgé de dix-neuf ans, trop-tôt énkévé à ses ébtades 
et à l’université de Saint-André; et ce corps téraft: 
cependant en échec une force égale du parti duRoiz 
Hiservait donc encore lc cause du Prétendan, au: 
yeux.méme de ses amis. ns es co 
Lord Jovatsimaginait n'être pasen bridende aub 
yauxidu Gouversement ; et être ménagé-avecdes 
deux partis. Une lettre du: président de la Cour dés: 
Sesions- d'Écosse{Forbes)vint le tirer d’errear-Elle 
lui sanpnçaitque:sa conduite était muids couverté 


L 








DEMAPIEN ON VÉLOMON. je 


nofbdlegromisiqueleGouvenementiobsenrus 
déptisiongtmipss et que;:sil ne rdpheldip passes 
fibsietilesBrasgre: U 1e ferait arrôter.:&bs dettd b# 
taiblénis de. des'montagnardsrevinreutdane err:ad 
rièrépilräbpela:son fils: Ce- jeune Honnte ntvchà 
ensatt aus :Ghasaow:avéc deix cents hommes: Lie 
pérxe-pasbt. bravälé-avec' lui’, l'acéusa:de :désobéñsi 
sapegs le fils ;-à soi tour; 'reprochaït-à son père dg 
le perdre d'honneur auprès de ses caamsradeserde 
Hiñc!Le Gouverñenent d'Écosse ne fut pis ipe 
deicette brouilleris }il: donna ordre d'arrêter Jorèb 
bosat, L'un derses voisine, le:comte de Loudoniÿ : 
quééenait pour le:parti du.Roï..Loudon était a 
esnee invétésé de: Louat; il l'enteva dans urié:finiti 
Aachostde trois setnaiues, Lerd Eovatilut:éekttpp47 
réypit sssrrassaux, et jai fit la gueure. Ilservaitsanst 
déute k-rébellion:et:le Prince Édouard; can'éris 
cebendant:qu'nne- querelle partiouliées: de: dar 
gmads seigneurs de fiefs, ét: on ne poutalrenéorèl 
ei fairb un:acte-patent de haute:teahiseni.::"? ed 

après: la défaite: de-Culladen , les chefs des tline 
deinsirrectionseretirèrent dans le deMuil:4ki 
faGnésoh qu'ils feraient de nouveau :prémdte. 8 
atoes dcleurs tribus, non pour reéüininencer: I& 
guatre, mais pour faire respecter la paix publique? 
etpour:bomposer plus: avantageusement avée-lbl 
Gouvernement et en obtenir une ammistié éteri 
due. sa: fottite: du capitaine. Campbell: és -br- 
cétaspresque. tousx:et lard Lovat-éutiméné prises 
aide au: château: d Édimbourg: On:avait:saisè seb 
péfiers1quelqnés uns ‘ler compromettaients.830€ | 
papiers -cepaadait: ne; pémusient forment open #3! 
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JL À Ja sixième séance de la Haute: -Cour, les 
directeurs de l'accusation firent Je ‘régurné ann ‘dé. 
bats et des preuves des charges de lacéusation. 
Lord | Lovat parla assez longuement et mal. 6es con- 
seils Je défendirent de leur mieux mais no “éfaient 
découragés. par la tournure qua avait prise l'acou- 
sation dans. les débats. 

Sir John Strange et le procureu r " général’ eurent 
au nom des Communes la réplique finale. Les Lords 
passérent dans leur Chambre, et on y fut : aux opi- 
nions sur la censure et le F’erdict de coupable, Îl 
y eut des oppositions à la condamnation mais au- 
çune, protestation ne fut faite par les Paips ‘ren- 
trés en séance, le lord Grand - Sénéchal fit con- 
duire lord Lovat hors de la barre. 

La Haute-Cour se trouvait encore composée d de 

dix-sept ducs, trois marquis, ciriquante-deux com- 
tes, dix vicomtes, trente-quatre barons et lé Chan: 
celier, cent dix-sept juges; lord Lôvat fut ‘déclaré, 
à, l'unanimité, _coupable de haute trahison. Are 
arut À la barre, et il lui fut donné connaissance 
du | 4 erdiet des Pairs. La Cour s'ajourna ‘énéuité 

au surlendemain. | 1 
7 QT \£ 

.Le 19 mars, Jord Lovat fut ramené à a "barre. 
Le Grand-Sénéchal Jui demanda ce qu'il avait: à 
dire pour s'opposer à ce qu’ une condainatiqn ? à 
mort fut prononcée, contre lui. Le malhey reux 
Lord fit.un discours dont le but devait. être de 
‘isculper son caractère et ‘de rétablir son honneur, 
et. in sa montrait aucune dignité; il. avait pe 
la: tête, Dans. son abaîtement physique et mora 


publia tan H.ce que. pouvait présenter d f'excusab hi 
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desc oble, de gé généreux, sa'longue fidélité aux Stéarts. 
Il navait soulevé son pays et causé "à Mort de. 
tant bommes que pour se venger € du ministère : 
sur 1 Counaissince de ses sentiments, 6btenue dé 
ses paroles et dé ses actions, les Gouverneurs dé 
l'Écosse Jui avaient bté, quelques anñées avañit, le 
commandement d'une compagnie de vétérans, coh- 
fnés à à la garde des forts du haut pays. to 
‘Lélord Grand- -Sénécal lui demanda, à deux fais 
diférentes et. après quelque intervalle, s'il avait 
éncoré quelque chose à dire pour sa défense. 1] se 
taisait. Son silence était-il de la honte? Où ne 
pourrait même l'en excuser. N’avait:il en effét rien 
à présenter contre sa condamnation ?... Le Grand- 
Sénéchal fit une allocution , trop sévère pour - üuñ 
vieillard dégradé par l’âge plus que par lé crime 
politique, et prononça la condamnation à la peiné 
des’ traitres. Lord Lovat fut ramené à la Tour; le 
Grand: Sénéchal cassait devant lui sa baguette blañ: 
che. Avec elle, tous les liens sociaux étaient rom 
pus, toute la protection des lois, due: à l'iniocencé 
et aux fonctions élevées de la pairie, “était retirée 
à l infortuné Simon Fraser lord Lovat. 77 
"Dans ‘sa prison , de meilleurs traitements physi- 
qués donnérent du ressort à l'énergie de ce viéil- 
lard, let la retrouva our soutenir le supplicé 
qui! lui était déstiné. Il n ‘eût point la faiblesse dè 
emander un pardon. 1i se disposa avec ‘courage 
à la mort, montra du calme, de l'hilarité mére: 
l néiréssentit vivement que ‘T'ingralittidé de'st 
dopéstiques et là pérfidie de sôn Secrétaire: oh 


61% 


Murray de Brou ghton a avait sauvé sa vie AUX dépts 
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de ia sienne. Rien ne liait à lui ce secrétaire du 
prince Édouard. Mais son propre secrétaire , ses 
domestiques. On ne croit pas qu'il les comprit 
dans le pardon qu'il accordait à ses ennemis, 

. Le ÿ avril, il fut livré aux shérifs et’ conduit 
en voiture au bureau des transports. Un appar- 
tement tendu de noir Jui avait été préparé. 1! y 
reçut quelques amis, des Frasers, et passa quelque 
temps en prières en tenant à la main un crucifix 
d'argent. Il monta sur l’échafaud préparé comme 
celui des lords Kilmarnock et Balmerino, consi- 
déra avec calme son cercueil, la haché, le billot, 
taus ces terribles appareils de son supplice ; remit 
ensuite une déclaration de mort au shérif, prit 
congé de ses amis et fit quelques prières. Il ] osa 
sa tête sur le fatal billot ; elle fut séparée de son 
corps d’un seul coup. 

Sa déclaration portait, qu'il mourait dans la foi 
de l’Église catholique, et fidèle à S. M. Jacques III, 
et qu'il invoquait les bénédictions du ciel sur ce 
prince et sur sa famille, Il pardonnait à ses e- 

nemis. 
IV. Le procès de lord Lovat nous a paru impor- 
tant par fes notions précises qu'il fournit sur la 
nature de l’Impeachment de la Chambre des com- 
munes d'Angleterre , et sur les points qui la font dif. 
{érer des bills d'Zndictment des grands jurés d’accu- 
sation des comtés (nous laissons les noms anglais 
déjà bien suffisamment connus de nos lecteurs ). 

L'Ampegchment , dans les cas de haute trahison, 
dent plutôt de l'Appeal of treason ou of murder, 
cette accusation directe où personnellé périnise $ 
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an fils, à une veuve (p. 224, T. I.), que de l7»- 
diciment, ot 

Que la douleur légitime de la perte qu'ils ont 
faite entraine trop loin les fils, la veuve d’un ci- 
toyen qu'on vient d'assassiner ; que l'intérêt de 
l'Etat, le salut de da chose publique, exaltent les 
passions des membres d’une Chambre des com- 
munes, et déterminent ce corps politique à dés 
mesures violentes, les uns et les autres sont exc- 
sables alors qu'ils n’assigneront pas avec préct- 
sion la nature et les circonstances du crime dont 
ils accusent ; ce sont les plus naturels, les plus purs 
sentiments d’une grande douleur ; ce sont es alar- 
mes les plus vives de la perte de l'État qui les ont 
animés. Les üns et les autres ont éveillé la sollici- 
tude de la loi, ils en invoquent la sévérité et les 
vengeances, ils ne sortent pas de leur droit. 

Si lord Lovat n'eût été qu’un simple citoyen 
de la tribu des Frasers, les Grands-Jurys d’accu- 
sation des comtés de l'Angleterre eussent exigé 
que, dans le bill d’Indictment, on présentät un 
corps de délit, un acte patent de trahison, tel que 
d'avoir été pris les armes à la main contreles troupes 
du Roi, ou une preuve que lord Lovat avait ma- 
chiné, comploté, combiné la mort du Roi. En vaia 
les agents de la couronne auraient dit qu'il avait été 
en correspondance avec les rebelles..Le Grand-Jury 
leur aurait répondu : Où est la preuve ? et ceux-ci 
n'auraient pas voulu, ou n'étaient pas encorëe'en 
mesure de la donner. Le bill aurait donc été rejeté. 

Mais des allégations de correspondances non in- 
terceptées, non présentées, mais qui seu ‘probas 


20864 - rot 1PARQGES: POLITIQUES 


.abless-sant.suffienntes. ponn décider.les. Gommpnes, 
.Sétenminées par le phis, grand des intéréts plu 
‘sde la,chosg, publique, Elles. açensent. d’ahard.diune 
manière générale, elles saisissent: ainsi dur,  progès 
s.da, Chambre des lords. Fllas, donnent .ensuile:les 
.récticles de l'accusation ;.avec.la faculté qwellasient 
-14'ycajouten et. d'en retrançher, ce ne sont pas:pgo- 
«tprement efcore des chargés; mais commeelless gn- 
gagent: de prouver, ces mêmes articles , alles. ænt 
ein, droit de demander que lord-Lowat y répouge. 
1Dans:le proces actuel ,. il. ne. le, fait que par des 
dénégations ; et.il a bien fait. . : …, -,.,.,. 
 - Les révélations du. secrétaire de Jord Lowat peu- 
aveu fouxrr des preuves. des articles .de l'aceysa- 
Lion, mais sur les faits de, l'Overt act, il n'ycaura 
qu'un témoin unique ;;la loi en-exige deux et, 
2-idepuis la;révolution et les, siatuts 7.et.8.de Guil- 
amine llE elle est exécutée rigoureusement. Le se- 
::.-gond témoin... il faudrait le.chercher ; FL Où. La tout 
prêts Ce'serait John Murray-de Brougtlipn , mais il 
n'est pas un témoin Kégal. et.compétent...car iliest 
«4n réal. On le sortirait de est. état.en lui accordant 
: jan pardon; on,sen.garde.: bien; il. pourrait ne 
lus dépaser au gré des agents de la couronne Le 
: procureur -général a trouvé. le hiais de le rendre 
7 témoin. compétent, en. le gardant toujours. gous la 
main de l’accusation. Lord Lovat a élevé régulié- 
.rement, sur cette question, l'incident dont. nous 

« :SHONS rendu compter (0 ur atat Bus 
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d' . . *, RS CE 
ser: (0) Dans.le cours s des débats, un : des Louis demanda à John 
Murrig:re Étesrons témbiavolontaire-qu{orcé? « Fribcer- 
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2baroérOours/de'loi ruvatent idritépérihétres l'ha- 
Hffteté! dé protireur- Bénéral, mais, à voip! ‘sûr, 
s4libslaurtiént ordonné ‘quon ’n'enténdtt fs leté- 
2séülringe de’ Jékir Murray. ‘Ea Cou ‘des "pairs" he 
D ’edt pas divipée-surles mêmes principe; Elle n'ést 
1:#pl#l'dâñs un'proeës sur Æmpeachment'des-Com- 
éipties ; Cour'de privilése; elle esturre: Cour isu- 
iprême del'ftat. Elle admettra larrét de la Coarqlu 
Barre lu. Roi ‘èt le témoin reproché: et: inevmpé- 
\tént, Jobà Murray; et:les débats'sont continus. 
‘-Soh‘jugement n’est point illégal ; en raison-dé'son 
‘pouvoir; il est injuste et déraisonnable. ‘:" :-: 
5j Ibestimjuste; parceque Îles Pairs n'ont pas;suivant 
.“lés stat. 7 et8 de Guillâume IT, actérdé à lord Lovat, 
! lHoër'ses témoins; ka protection qu'avaient cétx de 
-sl'aécusation. Si Lovat avait prouvé que sont sééré- 
taire et'ses domestiques avaient été fürdés parles 
“fhâuvais traitéments et par la terreur de’déposer 
contre lui, its devenaient des'témoins:illégaus et 
 hvompétents. Il ne restait plus que ol Muriay, 
“bien réellement enèore in rat?" : 1.73 
‘‘H'est déraisonnable et bans aucüne-convénñance. 
: Dh ‘viéillard de 82 ans ‘n'était pas dängéreux. Les 
: i-Eb#ds pouvaient s'ajourner à'.six imôis, à la pro- 
. :xlüetiôn des-témoins dé lord Lovat,'et lerenvoÿér à 


ÿ <}d Tour. Hs ont servi : la verigeince du à part. Il 
. Li: . $ À ‘ s. 2 





-‘* » tainemient, Milord : je suis ici contre ma sofontée == Si tous 
>» aviez eu votre pardon, Serie2vous ici ?:+Nüh ; Dioëd. » 
_ Un autre Lord l’interrompit : « Ce que vous déposez n'est 
7» donc pas Ja vérité? — Si, Milord , mais j'aimerais beaucoup 
_+ tmisuuné pas étre fbroé de la dire.» Qui fxers'les Jiraites 
_ée la fériédune v dépotition arme: coton Ékhoseté é: x: 
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enest presque toujours ainsi dans les procès spobi 
tiques. fe 2 
: Nous prions nos lecteurs de saisir ces différences, 
i°entre l'accusation de la Chambre deb comititines 
‘et celle d’un Grand-Jury: entre l'Impeackment et 
l'Indictment; et 2° entre les pouvoirs de la Chami- 
bre des lords, constituée en Haute-Cour de Par 
lement, et ceux de cette même Chambre des lords, 
en Cour du Grand-Sénéchal et Cour de privilége 
dela Pairie; et encore, entre les pouvoirs de vett 
même Haute-Cour du Parlement et ceux des Couts 
de lois supérieures. L'axiome de toutes les: constit.. 
tions du monde, Satas populi suprema lex este, 
lors des Zrmpeackments et dans la Haute -Cour'e 
Parlement, a tout amplifié, a tout ennobk, a exalté 
tous les pouvoirs comme tous Îles droits. s'et-la 
raison en est simple. Dans ces procès, portésipar 
la Chambre des communes à la Haute-Cour:du 
Parlement, ce sont des corps, des magistratures, 
” des pouvoirs politiques quise meuvent librement 
dans leurs orbites, qui agissent uniquement dans | 
l'intérêt de ceux qu’ils représentent. 
Vous voyez d'un côté la Chambre des. cam» 
munes qui est plaignante ; elle demande le redresset 
ment d’un grand grief politique ; et ce redressement 
se trouvera dans la punition de celui qui a com- 
mis le tort, le grief politique. Il est le plus grand 
crime politique connu : appeler l'étranger pour 
renverser la constitution! Elle accuse, non seule ; 
on simplement en son nom, mais ‘en céhri de 
toutes les Communes de la Grande - Brètagné: Si, 
dans le cours des jemps on a-recounu la-mécessité 
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de. quelques règles, si elle a institué un ordre d'in- 
struction et de procédure et des formes qui don- 
nent plus de maturité à son accusation, c’est spé- 
cislement dans l'intérêt de l'accusation; celui de 
l'accusé la touche mains, c'est celui du pays qui 
la dirige. Elle entendra parfois l'accusé, paree- 
qu'elle ne veut pas se tromper, qu'elle veut que 
son accusation soit juste et fondée; mais elle est 
entiérement libre de le faire ou de ne le faire pas. 
Etil y a d'elle aux Grands-Jurys d'accusation cette 
différence essentielle ,que ceux-ci ont été institués 
pour la défense du citoyen anglais, et pour empé- 
cber qu'il ne soit vexé, comme long-temps il Fa 
été, par les agents judiciaires de la couronne, et 
comme il pourrait l'être de nouveau par des ac. 
cusations arbitraires. 

Les Lords, autre pouvoir politique de la consti- 
tution, et qui représentent héréditairement deux 
des états du royaume, la noblesse et le clergé (1), 
jugent, seuls et souverainement, ces procès sur 1m- 
peachment. Rien ne limite leur autorité. Ils jugent 
suivaat la loi et la coutume parlementaires, loi qu'ilé 
se sont faite, coutumes que le cours des temps et 
leurs jugements précédents leur ont données, et 
qui toutes deux sont puisées dans la loi de la 


# 





(1) Les Évêques, comme Lords spirituels, siégent au parle- 
ment. Dans les procès pour trahison et félonie , ils se retirent 
au morment où ils commencent , aprés une protestation, Autres 
fois ils siégesient jusqu’à ce qu’on allét aux opinions pour {or- 
mer le Ferdict. Comms eeclésiastiques, ils ne peuvent con- 
damner à mort; et leurs premières protestations ont été basées 
sue es mômes principes. que nous venons d'axpdser. 2° 
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ierre au-en dérivent :'et cette loi dela: térre Ours 
lintérét du-pays qui, depuis quatéizæ siédis 4 
régleisl da détenrnine, eh sorte que cette-lo? dé 14 
terre n’est autre chose que le grand paxétet soft 
qui-unit des hommes:en cvrps-de nütion.' 1. 

: Le troisième pouvoir public’ de laieünstitetfénà 
le Roi, nüntervient en rien dans ces jugements/S'h 
voxmme un Grand-Sénéchal (1), c'est comme chéfdu 
pouvoir judiciaire, lorsque l'accusation est céHed'émni 
grime qui-emporte la peine de mort, paréequ'il n'ÿ 
a que.le pouvoir judiciaire qui ait-le droit dé vie 
et de mort sur un citoyén unglais. Aussi nous ‘avons 
vu que les -Pairs, dans un jugement de mort, ne 

“votent. que le F erdict de culpabilité ou d'inno: 
cencCe.: 1, ». ’ . Up or push 
;g@ woi.ne peut ni géner .ni arrêter linstrue 
. fionet le jugenient. L'àrt. 8: de l'acte d'établisse- 

ment (p.436, t. IL) dispose: « Qu'aucun. pardoi 
»du Rai ne peut être opposé à à uné e accüsation des | 
+Gommunes.'v | cr 

Coricluons donc de tout ‘ceci que, dans les 

procès:pontés devant la Haute-Cour du Parlérrent ! 
taut est politique, accusateurs; accusations, for- 
mes, procédures et juges. 

Nous avons cru devoir terminer les procès des 

Lords écossais de la rébellion de 1543 par ces ré- 








en) Tous.les jurisesusultes ét les Pairs Les plus versés . üans 
les. lai pariamentaires ont: toujours dit-et pensé que si, dans 
up procéscapilalshr Ampeackment, le Roi refusait de nommer un 
_ Grand:Sémichal, 00 s’empasserait ;'ou ane commissiohi de cinq 
Lards At aspes bulietins pecreta; chuïsifait un d'éut pour 
en cxercar des fongéions. «17: :" 
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flexions qui naissaientides débats din procès de toril 
Lovat,. Nous prions nos lecteurs d'enr cohserver:ld 
mémoire. Ces réflexions recerront plus: tard ‘uns 
application.étendue.  .. ce ti: "tn 

V. La vindicte des lois fut exercée 'avec unir 
grande sévérité surles Écossais. Elle portasur douze 
œvtreize personnes, y compris. les trois: Lords; dui 
perdirent la vie parle supphice des traîtres (1); mais 
un plus grand nombre, dix-neuf personnes ,decelles 
qui étaient coraprises dans l’atte :d'Actainder di 
1 7 octobre. +745; eurent lenrs:biens confisqués. On 
n'avait pas arrété ceux auxquels il avait été imposs 
sible. de. faine leurs soumissions à temps. Ceux qui 
les avaient faites, ‘et.passaient en jugernent, étaient 
menacés de la peine capitale, obtenaient des fati- 
lités. pour s'échapper, eten. profitèrant. On:voulit 
bien plutôt leurs:biens que leur vie. Devenus ci coni 
tumaces , la confiscation, les frappait de droit. 

Depuis l'Aete. d'établissement, la Couronne 140 
pouvait pas disposer des confiscations et: autres 
forfaitures réelles des condamnés, sans une loi du 
Parlement. Ces sanglantes épaves judiciaires avaient 
reçu de lx révolution l'inabénabilité des anciens 
domaines royaux; unstatut de Ja vingtième année: 
de ? George Il (1747), ch. as € établie donc.des gâr- 


r À 


+ ti met Et #2. ts 









{3} On l'avait cependant modifié: ils furenttraînés sous le gi- 
bet ,après leur strangulation, la tête fat-coupés. Il y eut-ès më . 
mes boucheries de l'échafaud ; “mais. leurs restes:easan ghut y) 
furent accordés à à La, pitié deileurs.amis. Quelqies amées plis: 
tard, les arrêts des cours de justice erdannéremtque, du gibet, le? 
corps “des traîtres serait livré aux ampbithéätres de dissection) 
Nous écartelions alors le régicide Pierre Ksangoii Danrènes:. ns 
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diens et dépositaires de ces biens. Par un attré 
statut de la vingt-cinquième année de ce prince: 
ces dépositaires étaient tenus de payér les (dettes 
des anciens propriétaires. 1l paraît que tes ducs 
d’Argyle et a*Athol ‘avaient bien voulu se charger 
de-ce dépôt ‘et qu'ils le conservèrent ‘en bon état, 

En 1784, sur le rapport de Henri Dundas (de- 
puis vicomte Melville), le statut 24, George IH; 
ch. 57, rendit les terres confisquées aux héritiers 
des propriétaires, à la charge de fournir une somme 
de 80,000 liv.st., qui tut même liquidée par la loi: 
6c,000 liv. st. en furent affectées au canal Calé- 
donien, qui unit les golfes du Forth et de la Clyde, 
et le reste aux routes de la haute Écosse. 

Les tairds des montagnes avaïent répandu, parmi 
lès vassaux de leurs clans, la fausse opiniorr, source 
de véritables alarmes, que le gouvernement de 
George:ll voulait les exterminer. Le Président de la 
Cour des Séssions, Forbes, en accuisait lord Lovat. 
La rébellion terminée, le ministère du duc de New- 
castle mit tous ses soins à calmer, à adoucir; à 
civiliser les montagnards d'Écosse; on leur ouvrit 
largement les voies du commerce et de l’industrie 
propre à leur pays; plus limitées, celles de l'instruct 


tion , toutefois d’une manière suffisante. Dans leur 
vassalité des lairds de leurs clans, on distingua 
les droits seigneuriaux réels des droits purement 


personnels; les baux à rentes et à cens plus ou 
moins longs, et les droits de champart, de la juri- 


diction et de la police rurale. On établit des modes 


et des termes de remboursement pour ceux de 'cés 
droits qui tenaient du réel et du personnel, ‘et 
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en. +966. on supprima la juridiction héréditaire.” 


Le drpit de rendre la justice fat attribué à des ju« 


ges.de paix, dont les premiers furent choisis dans 
les anciens seigneurs. L'influence de la noblesse de: 
la haute Écosse s'affaiblit insensiblement; elle ne 


fut plus que paternelle, utile au maintien de l’or- 


dre et de la paix, et dès lors sans danger pour le 
gouvernement. : | 


- Le ministère de lord Pelham, duc de Newcastle, 


après avoir long-temps combattu pour renverser 
Robert Walpole, venait, par ses succès contre la 
rébellion, d'assurer son crédit et d’affermir l’as- 
cendant des Whigs; et ce parti en jouit sans con- 
tradiction jusqu’au ministère de lord Buüte. A cette 


époque, sans que cette influence füt contestée, 


eHe.s'affaiblissait chaque jour; et la direction su- 


préme des affaires était dans les mains d’une junte : 
de cinq personnes, formant un gouvernement oc- . 
culte, qu’on appelait le Pandemonium de Carlton- : 


House. Ce gouvernement occulte a fait beaucoup 
de mal à l'Angleterre. Il est et sera toujours dange- 
reux dans les États soumis au régime représenta- 
tif; et ik fant de grands talents et peu de passions 
dans ceux qui les composent pour les rendre tolé- 
rables à l'opinion et à la chose publique, et sans 
danger pour les maisons souveraines. Après le pro- 


cès.de la reine Caroline, nous montrerons quelle: 


influence a exercée ce gouvernement occulte sur 


la constitution de l’Angleterre, et comhien elle a 


été faneste.sous M. Pitt. . 
La rébellion d'Écosse, qui n'avait pas fait lever 


en Angleterre un seul Jacobité marquant, et qui . 


A MRLG PORTE a 


démontahienls ptritismn.sh la mn nt 
tables Torge -Appritrugeunernement de Gerres, 
quelle était.sa farse stquelle devaitsétre 
tions Éippérés de pays denpis PV Le 
ques était splement ainsi :qu'ilseryirais calgi del 
maisen.de Hanpvyre, Le duc de Navrastle hier 
périeur à-Rohert-Walpole à eptgerd aentis qui) 
éjait, égalamentéke cet intérét dr gomdilieries dkyéhs 
Rp de cesse dleiprésenter.-msam le 
somrapisdes Jacobitéss di avt #ié sma4bhp 
ans ans les hauts emplois de Hat; icopsauvademib 
nistère pendant vingt-cinq, et ne le quitta qu'avec 
le marquis de Rockingham, et honorablement pour 
sen caraqtôére.; le 30:juillet.2766. ::r0ci:ilirs eo 
Lt :fraité d'Aix-la- Chapele,. SpUusS ‘le ensrigère 
du: duc'dé Newoastlé, fut-asdntipaixsh fAngied 
terne, par læ médération de Lanis XV; ejuiritrsese 
çait à lo--Belgique. Pour favariseniles ibrrmehel 
cadéftes, de sa :niaison ; ce prihce; ahpèdoug®%écr 
l'ämgieterre opt. se qu'elle pouvait désires-de glent 
hebreux péur sôn systtme-de politique, estémènges 
L’honneur non stérile de ses-ictoitesnavakesJ'afi 
le:copquéte-de:colontes , 'seuvdes de:cqmeredet 
desonvigation, “étaient déj de gross réouirats de 
côtbe guerre: . 2 i. 1.1 vb 292014 ai 
«ta guerre : de 2958: (de saptrans } Ait pins de 
mibistere dé/Geôvge Il;a1me gueprecomhsensialnq 
et une guerre ale:nédessité: de da giolitxqegchameeb 
vrienne. Elle fut aussi une suite non interrompue 
de victoires e} de conquêtes maritimes, qui ho- 
norérent l'ascendant des Whigs. M. Pitt le pére, 
le grand comte de Ghatham, entrait dans le cabi- 
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dat SAMU PA tAMEL N EG AE rot 8" 
MB Pér SÜh'abbeplation en woût 1768 del 
paie Es beta Ah Voféell frite; a À hé part’ 

Espt'tiois: F l'avat entiérétebe recour 
res éntdesarmert (115 mai138 }; etiqueh 
dbéfsditikites Svañt, le # avril: sûn deridrelisedrre: 
HHCHawiDre des pairs poür ‘déc itér la pli avec 
ll Mééiécains "fut le-couromnement dé tout'c& 


qéiupeit fan de” grand < et: de Patrlotique peni 
diensha "vas: pote TE EE 
398 np Sr Fi otages van 
DS , ‘ : : 
w0g Sn": 1 st Losé 14. tit 


Nous réduisons ‘en‘raison:de: L'espace quenomse | 


oufpris les deux procëé écossais, les procès ‘de Jord 
Bpipaiét dexla:dachesse.de Kingston’ à! de.simif: 
phoustraits qûé nous joignens':ici dans turre, dou” 
blahekex. lle he-nous présentent d'eilleursrd'autre » 


raotif pour fgnrer dans ce Recueil.que celuid'être: 


designicés pour félonies: commises par des pairs 
ebpairesses ,et-d'être des précèscde prèvilége du 
Parlement, de la Pairie:: fi 
1%0n-woit par les dates deccès deux broëès ; qu'ils! 
. @t es lieu pendant kis longues: discussions . dont: 


le procës de John Wilkes, qui va Suivrey'a été: . 


l'ecoasiqn ;:nous avons cru'dévoir 165 mettre ii, 
iameilx partie palitiqueide. John Wilkes se lie: 
Cmmage hieeile à de Warren 2 Hostiigu tri À LA 35 
PIQUE: notes ste sul Ut cs cpurt 
SO dés sut tait gta pau où te eorie cb 
«9194 ol isite je. LT au jrotuouesl fas:9t 
cites af ir pass one Ab a atom Briaiy sf 
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NOTÉS EN ABPENDIGE .. AT 


4 tel Jait 
SUR ‘EE enocks DE'LORD BYSON (are 1765). 


! Lord Guillaume Hyron de Rochdale était aécusé. du meurtre 
d'un M. Chodwarth , riche propriétaire, . ain$i Listes 
éointé de Notthinghain. NUE 

Dans un dîner à la taverne de l'Étoile etde la Jarrétière des 
chasseurs de ce comté ct du voisinage ; donné. à l'extpiration 
de la saison des chasses, M. Chadwerib, à la suité d’upe lougue- 
conversation sur la chasse, s'était plaint que lés lois n’étaiçpt 
pas assez sévères contre le paysan qui braconue, Lord Byron 
p'avait pas été de la même opinion. Ces deux interfobutbürs 
aveient échangé quelques paroles assez dures, qui ’n’avaiedt 

cependant été entendues que des plus proches voisins, lesquels, , 

” au-reste , s'aceordsient à donner le toraà M Ghadwmorth,, Assez. 
longtemps après, et le diner fini, on se sépara. M. Chad worih. 
attndait lord Byron sur l'escalier, et lui demanda tine explicée. 
tion. Un garçon de l'aufrergé leur ouvrit'une eharbWe:et# 
laissa. la lumière qu'il portait, etabla en chercher. ung-suge 
M. Ehodwerth ferme la porte avec les verrnux , met l'épée da 
moin, et se rue sur lord Byron , qui à peine peu tirer la sienne 
pour se défendre. Bicntôt ford Byron est blessé griéveñenthte 
poftrime, mais porte, k son touf, àm cp. d'épée. dans: ds 
vutre à sont adversaire. is sont tous-les deux empertés chez 
eux. Au bout de vingt-neuf jours, M. Ghadwerth meurt, ll a 
déclaré, en mourant, que lord Bÿron l’a tué en traîtré. L'ami qui! 
a reçn éelte déolâration fait une plainte: Le Grañd-jary: du : 
comté de Middivsex délivre un hill: d'Andictmant: core kord. 
Byron, qui. se fend à le Tour. Une Cour. du Grand-Sévéchat 
esi constituée. Le procès s'ouvre, le 16 avril 1765, etil yauus 
audition de témoins, les membres de la réunion bachrtme : 
elle n’apprend'rien-que le fuit. Le 7, l’ahi-dé M. Ghadiworth 
répète ta déclaration qu’H affirme, sous:sensient, avoir naçuedu 
mourunt. Lord Byron a blessé, dit-il, M. Chadwori , lo: squs. 
celui-ci, désarmé, allait à ln, pour lui porter du secours , et 
lui demandait s'il était bjessé. Lord Byron fait à son lour.,avee 
candeur, le récit de cette malheureuse rencontre. I n’a; pes vu: 
son sdwersuire se désarmer, il n’a pas même entendu se gues-" 
tion nisa-voix. Ifluia porté ua coup d'épée, au-deyant. duquel; 


ÿ : 
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il venait peut- être. 11 ne- sait. méme- comment lui-mémeé a # 
blessé. Il auralt droi.de regarder ce dbel cdmimé üh guetapers, 
taut était grande | l’obseurité de la cliambre, lieu de l'exphéas 
ion, cmbarrassée d’aifleurs de chaises et d'une table, : 

Les Pairs, au nombre de cent vingt-trois, le déclarèrent 
chpabte d’homicide sans préméditation. C'était une félonje du 
seoud dégré. 11 réclama , comme pair, le bénéfice du statut ; 
il l'obtint de la Cour. La baguette blanche du Grand. Sénéehg} 
fu'rompue et le procës terminé 

Lord Byron, mort, dans ces derniers temps, en Mürée, F 
était: Parrièr e-petit- neveu de lord Guillaume Byron de Roch; 
dses . 


su LE PROCÈS DE 21 BUCHESSE DE KINGSTON (avril 1»76). 


‘Élisabeth Chüdleigh, depuis duchésse de Kingston, éait 


ut btrsonne fort belle ; elle avait été choisie pour | être une déi 


Elles d'hénneur de la princesse de Galles, mère de George I, . 
Co; jeurie éfficier de marine, Auguste Hervey, en devint amou: . 
reux, gt [a demanda en mar lape à son oncle et tuteur, chez : 


loquel elfe passait Ja belle saison. Des circonstances particulières . 


exigeaient que le mariage fûi secret pendant quelque temps. La : 
amille de 1hiss Chudieigh y consentit. Le mariage fateélébré, | 


àouze heurrs du soir, dans une chapelle solitaire du parc, ss sah8 
publicition de bans et Sans aucune dispense. Le ministre était 


viëux, discret et bièn payé ; les témo'ns étaient sûrs et amis dés . 
deuf époux. L'acte de célébration fut remis à l'oncle. Plus . 
tard il'éé trouva , sans qü'oïi sache comment, dans les mains de , 


M. Heuvey. La frégate que montait M. Hervey croisait sur Les 
côtesiveisines. Le jeune Auguste y était tenu tout le jour sous 
uue discipline très sévère, et quelles ordres de ses parents ren: 
déientencure plus rigide. A la nuit, un modeste esquif le débar- 


qhait, et il venait en bonne fortune, à un mille de la côte, . 


+ 


.# 


chercher; au château de Chudieigh , les douceurs et la licence. 


des nuits conjugales. Au point du jour, il rentrait à bord. 


Les ordres de sa famille le portèrent sur un autre bâtiment, . 


= 


qui fut constamment employé, pendant douze ans, dans le | 
golfe du: Mex que où aux Grandes-Indes. Il avait oublié son. 
mariage et sa femme, qui , de son côté, y pensait très peu, De- 
veau cgpitairie de vaisseau, M. Hervey désirait un divorce, sa 


femme y consentait avec plaisir. Prétexter une cause d'adultére . 


* 


Hepæssait.déshonorant pour tous les: deux. Oh aima: mieux 


16. 
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re :MOIT (&E RAULET . 
= une sentence de Cour d'Égligé Jus sur une plainte 


d’Élisabeth Chudleigh , que le capitaine Hervey se donnait le 
titre de-son-mari, lire auquel. il n'avait pas-de droit, ordonua 
une information sur l'existence de ce prétendu mariage. Elle 


se fait; à tou actes . Je capitaine Heryey est sommé de com- 
- paraître, èt Re ps dbdaré ddfic qu'il n'ya 
point eu de mariage entre les parties, et défend au capitaine 
Htvéÿ UE pRémére ‘Iértitre de mari d'ÉlisatethrObdiéigh. 
M. Herveÿ W'ébbatque de nbtrébaè set fit plant? campa- 
gnes. Miss Chudleigh est recherchée par le vieux duc de 
Kingston, déjà deux fois veuf, et elle devient duchesse de 
Kingston. Le duc meurt; elle porte son veuvage en Italie. 

Le capitaine Hervey est rappeléten Angleterre par le titre 
d’une pairie à laquelle il succède. Il: veut se marier. Il fait 
poureuitre Élisabeth, pour esur de: higamir:, sopscle npm de 
Lady Hervey. Elle arrive en hâte d'Italie ; et, le 15 avril 1:76, 
elle plaide noù capable devant ane Cour du Grand-Sénéchal 
(lord Bathurst). L'acte de célébration , le vieux ministre, deux 
témoins, des valets coñgédies'se' retrouvent. Une audition de 
témoins nombreux, des détails d'intérieur de famille et du lit 
conjugaletle recit des intrigues pour là dissolution du mariage 
per le juge d'Église soutiennent l'attention des juges et du 

Te” Pendant cind" idahée) de là hate: Cour RE h 
Chudleigb , lady Hervey, est déclarée bigame à l'unanimité 
des votes de cent dix-sept pairs. Elle réclame le bénéfice du 
statut pour cetle félonie de deuxième classe. La Cour le lui ac- 

'ecrda' 'étrellé festa ; dans le monde + et jusqu'a Sa hdPe dus le 

ae : = .310Y 


nom encore brillant de duchesse dé Kingstoh!. 
à Pégase Sa ne eu ot CES toldtq 


fret oethesa ft 


Dunes ten oatise ,ou,fe trmenn tr mecge Nos 6 di-hfyaraM 


Difot, sir art A praressrrig es 


e 
Va rt 


. , …. . - 
#i-2D DOCLIAQUTE c'' PORT def es Nous A are: AN to } Ÿ — PAU) 


p} ‘ + _ n … # C} 
Ag Eunne nr jo ne neuf es btpess ele niqanit 


Bo SD nrcentoez uit ni locang gaelest fo !  sra5f{ alle 


. 
eng 129 (Ué cerctipnense se ne else acc que tt 
1Q 29 0. Pijomoure nur tiers serre 


] tramalieg 
euoi SD sean) shalrnesin ag col ges ep te ST NIV hot 


LoEaibtif af CR 7 UPS AUS Ci pisse s'strtas LE ATS sf 


L4 v + * 
+ J x à. « .. * LE - 
=etol te pursfs Push TE est LI 
? 9 


sloqa:' e0:3qrhateis fut La Fe. pes eco l JUP 
8% -sbaslil bb is sansisiebnet:s ef 8b saûns qe | 


0 





+ 
ss —— — —— — — 


CTJOIIIICA é42v14 
siaisiq if TUE DEPUIS LA, PAUBEP TPE CNT EE 5 7 


sÙ Hieanob se vois M ass sin iurotbei) fret, 244 
ant te ti meme 
sl" S9ATE #ban,sit UE CIS 5 18 UUÉEATII ES st 
«1299 95b Smrun DA ..c 3€ 

yo l'up RÉERE bE béoncE IE. _ ” 
siege) Me Pegrh ja gt ex ei ne Coin D 19  fi1.0 


dpflbedbre ages: : à: su n:6 mprt PR 
ne» Coque mas 4 a ou, °H M 
Sù Jnb xifarr 98 4e adieu 5 Qt de cet sors 
D geradoisfi rase muse TIRT es 4? n sb HOS2u YA 

QUGIE ses mue ps dec alice ET EE j 6, crntas si A 


st sf sig pistes : PROCÈS. Fort sit ge 





Mal AE sise à 7, "i lee, cart x: sau'b 
b pe 2D'HN WILKES, MEMBRE DU-HARLEMENT;; 
LS forsvre à: + 5 75,00 . 1 CS PE 31! { er CE QU he: 24 
irons. Li: 5H@bR£E soœ k€ a" anis “i.sis si 
UD ,aitétminr si 4 3. net vote v., jeuntt dt M3!) 
3b nou:bsir 24 ions Shine. s 4 belle, 5 #8 a, , Puis 
ÉTRINE D'ECTHECE R ETE NTE) 92 da0a aiG af 
doc. 4 +  CRAMS px LUS 1: 

ALL ET SOS LORS RE LR ce 8 ie na 
h es: “s. d 

Ne repré 1765 à à janvier 1e Gintrième année de Geëtgp Lu 
Un r Dita: Y 

4 + 
MUR DL D Ë uote dpeurva her we it €! du .Ÿ nues 
ch onfomod ei ve chens vi perg nue nf lues sf pures par 
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EL Éjatdsapertie Il. one dslotd Bute el de George ren- 
"ville. — XII. Procés Wilkes, .et condamnation « de son | pame 





phlet. — IV. il eét pulsé de la Chambre des communes, — 

V. Résultats des fautes du gouvernement. Motion de sir Jobn 
Meredith sur les Général Warrants, et autres faits parlemen- 
taires.—VI. M. Wilkes est renommé, en 1768, membre de la 
Chambre par le comté de Middlesex, et non admis par 
elle. Réélu, il est déelaré incapable d’être membre de ce 
parlement. Encore réélu, son compétiteur lui est pré- 
féré.— VIT. Radiation sur les registres de la Chambre de tous 
les actes relatifs aux élections du comté de Middlesex. 


1. George III était âgé de vingt-deux ans lors- 
que la mort de George II, son grand-père, l'appela 
au trône de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. Né 
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en Angleterre, il y avait été élevé comme son onde 
de duc de. Cumberland, idole des Whigs, et ‘der. 
aier fils de George IL. Il avait perdu son pére, lé 
prince Frédériç de, Galles, en 1951, et était passé 
sous la tutelle de sa mère et de Lord Bute son 
‘gouverneur. ir 

Né citoyen anglais , George ITT' en avait sucé 
des principes; et, ‘dans le discours d'ouverture du 
premier Parlement de son règne, il s'était montré 
très vif adhérent au' whighisme et à ses opi- 
nions (1). , 

A la chute de Robert Walpole, les Whigs avaient 
repris l’ascendant qu’ils avaient eu pendant le re- 
.gne de George [". Pour gouverner avec plus d’au- 
torité, Walpole avait cherché à affaiblir cet ascen- 
dant, ou à lerendre variable et incertain ;'il leur 
Auot: rendu, en 1743, et depuis Ja rébellion d'É- 
_cosse, dans toute sa plénitude. Les grandes dignités 
de la couronne et de l’État étaient remplies par les 
chefs des grandes maisons qui avaient fait la révo- 
“ation, les Bedfort , les Devonshire, les Rutland' 
les Portland ,-les Gower, les Temple. Ils avaient 
“en opposition contre eux le parti des Torys, dit 
de La Révolution, qui y avaient également coopéré, 
«qi. ayaient lui avec tant d’acharnement pour 





| nr à lége dr dose. 2ns, pe:Rrinee.amait paru Idqus k grolo- 
gue d'une tragdidiie de Ja Hart de Calon, jpuée à Carlipn- House. 
On lui avait fait réciter quelques vers, ou plutôt quelques maxi- 
neg sur l'amour de la Jiberté, et le dévaugment de Çaton , et 
ss dépnrers renfermaient langonce que ces principes, étaient 
F'ausdessus de son âgé, maïs que c'était la grande lon qu ‘omlni 
*évaitapprisc etävéc plug deain. 3 4. 
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obtenir le pren ier ministère de Guillaume TIT. Ces 
Tarysge distiguaient, ou plutôt se séparaient ; pré: 
tendjient-ils, des Whigs , par leur attachement À 
l'église établie par les lois (la haute église) et par leur 
éloignement pour le système de tolérance ouvert 
par les statuts de Guillaume IIL. Îls autorisaient 
leg opposition aux lois qui favorisaient les nôh- 
gpnformistes, du fait que jont citoyen qui se refuse 
à embrasser les logmes et les doctrines religieuses 
de pPOn pays ne peut être qu'un citoyen désaffee- 
tionné, qu’un mauvais citoyen. Ilsaccusaient Encore 
des Whigs, comme ils le faisaient du temps du roi 
Ghillaume , et peut-être avec plus de raison, d'avoir 
Acrifié à leur systéme vain, 8} si raremeut atteint 
de la balance politique de l'Europe, la prospérité 
de, l'Angleterre. Par ces alliances continentales , 
pp cette politique, hanovrienne au fond , et after- 

Aglivement autrichienne et prussienne, les Whigs 
Ayant entraîné le pays dans des guerres ruineuses, 
Aesgelles éfaient sortis tous les maux de l’Anglè- 
#pre; pne armée permanente considérable , une 
delte énorme (1), des impôts quadruplés, insuffi- 
sfnts encore aux exigeances et de l'armée et de la 
dette ; et par l'armée, la dette et les impôts, une 
Aaultitude d'emplois à la nomination de la couronne, 
“etd'officiers et d'agents de tout ordre, à sa dévotion. 


. Il en était résulté : 


1° Que l'influence de la couronne s'était immo- 


‘ momo mme 


h b) La dette, ay5 janvier 1763, s’élevaità 131,501 ,60ÿ liv. st; , 
.Îes impéts étaient de 16,000,000 liv. st. à et la guerre de sept ans 


. 


avait coûté r12,000,000 Liv. st. 
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dérément aterue; ta qu'à l’dide de cette Butice, 
et des: moyens qu’elle avaït'pat étlecmétiie deirat 
rotaître encore, ‘une: corruption générale témSsait 
Jeicaractère anglais et'infligeait dds hünteli te 
aiates :sur deux des pouvoirs publics de-la cènäti- 

‘tmion, le Parlement. Pose a cetléioouen 
£’était parmi les ambitieux ét lés nééesitéix 
-de ces deux ‘partis que la junte dur Gouvbrnèersént 
écoulte , le Pandemoniam de Cariton-Hoübe:'afiait 
‘choisir. ses adeptes et ses'Séidés!; opérer ‘là sépa- 
«tation. et l'indépendance des États-Unis; ‘déubler 
la dette publique , et commettré ‘lés' 'nüitilréh- 
ses bévues, fautes et sottises politiques ; qül',Jüs- 
“qu’à la paix générale de 1783, ont flétri lé periier 
-tiérs du règne de George I (r). "1. : "084 
1.1 IL: Six jours après la mort-de George Il ;:36rd 
+ Hute. était nommé.conseier’ privés en mars #46r, 
1 Secrétaire d'État des affaires étrangètes, ét. en mai 
:2962:, prernier Lord dela trésorerie}: prémfiékimi- 
--mistre ,:à la place du Dae de Newcastle. Togälles 
--grands offices de li churonhe étaient ‘sutéessi- 
- yeragnt enlevés aux grandes maïsons-whighsiet la 
junte du Gouvernement occulte en disposaÿtipour 
ses affidés. Les Écossais étaient en faveur; ils étaient 
. des parents, les amis, où les éoinpatriotes de Lord 

Bute. | cu ot te 


sh CRC | 


U a 1 sl } j' 
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, (a). Le règne de George UL.est Le. plus long de .iaus peux de 

PAngleterre. Un extrait de ce règne aurait teny beauçoup de 
*” place. Nous avons préféré d'en rappeler quelques faits aux trois 
procès dé Wilkes, d'Hastings et de'lord Melville ?‘$' ÿ sont 
: d’ailleurs mieux.encadrés. - ‘ ° ” | es 


bis 
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ASE ANEE da Etap eominuaitioujemns Eh 
fyrier 1763. n5a0e manifestatibi\ desdésirs: patife 
perdu Cabinet de Versailles: arrimais pas :idetui 
Stokhalni. Des prapositions plus directesdrdat 
de. Choïseul à M. Guillaume Pitt aménaient'à des 
négociations pour des articles préliminaires, que 
Me -Bossytfaitait à Londres. Le-duo:de Ghoisul , 
‘sed dévouement raisonné de Gharles IHæmih- . 
itéts.da:st maison, dommettait avec-1ue: {rade 
adresse > d'orgueil anglais -aves la fierté espäonele, let 
-gageait L'Espagne dans la guërre manifime entre la 
-Frapçe et l'Angleterre. Guillaume. Pitt, in fonmrié sé- 
Ærètgment ef. sürement' de l'accession: :ceChar- 
sl à uns.ulliance avec le chef de sa maison (de 
Pacte de famille, 5 avût 1961), voulait (qu'atin- 
‘flat même. lx gherre: fût déclaréma l'EspæsnB. La 
jnteret: Lord. Bate:# y. nefusaient: : lie 4-oetoBre 
4083,M. Pitt donna doncsa démission: Lugrierrefat 
1tpfn déclarée, le. 4 janvier 1962: La France s'était 
ntlégagée.de ses: liens avet l'Autriche: l'Angleterre 


isretinait sea: subsides. à: la Prusse ; toùtes les puis- 
| Sancés: éh-guerre, par ces: divers revinements d’al- 


dignes, d'intervention, d'abandon.de k guerre d'Al- 


,:Ipiagne, songeaient enfin à la paix; elle-fut signée, | 
‘-àLañndres,enire la France, l'Espagne etl'Angléterre, . 


par le duc de Nivernois, le 5 novembre 1462 ; 
et à Hubertsbourg, entre la Prusse, l'Autriche 
et la Saxe , en février 1763. 


out *Añgleterre avaitabandonné Îe roi de Prusse et 
‘ we'grände partie des avantages que les Whigs se 


. promeitaient de.la guerre de sepkans; Lord Rate 
dévait done perdre de sa popularité; ba. plètôt 


sa …PRODÈS PELINQNSS . à 


son impopuilarité, et la haisepuhlique défsïents'en 
agcroitreænluiattribuaitavacraisautonsteslesifautss 
de la junte, toutps les mesures arbisraires que déjà 
éllese permettad: tous ces changements degrandsof: 
fices et dedignités, qui fatignaieut,#u blessaipni dape 
leurs intérêts, les grandes maisons. whigbs, Il: pro 
posa ,,.à la présentation du budget de pairs nn 
Jmpôt sur les cidres et les pirés, qui frappaït d'une 
manière asez forte tous les consommateurs st proh 
priétaires des campagnes, Telles dévouées gua far 
sent les communes, elles n’osérant pas.y comadalir; 
Jerd Bute tomba lui-même avae son projet:d'unpôt; 
et donna sa démission, en avril 176%. 1-1 cut 
Le junte futembarrapsée pour lui tranver masué 
.@rsseur ;elle erut, en nommant Gennge Grenwidle; 
premier Lordde la trésonenie .:qu'elle s'acquenrait 
.le.parti des Whigs , mais elle ne fit que leshvir 
ser, Ia junte sentit presque auasitôt ,.e& ses fantas 
propres, et la faiblesse de. çe ministère; ele.nér 
 geriaavec Lard Temple, frère de George Grebville, 
etavec M. Pitt son beau-frère. Le comta Temple fut 
. net et çassant dans.ses refus; M. Pitt eut:1ne con 
_ férense avec le duc de Cumberland et avec le nei, 
ft demonda que les grands .offiæs de la-eaur 
-panne servissent aux combinaisons ministérielles » 
- gt que.les dignités de Grand-Chambellan, de Grend- 
Stewart, de Grand-Écuyer, de gentilshemmes de la 
chambre, fussent rendusaux-Whiga ‘On s'obstina à 
rejeter cette proposition; le tministére de George 
. Grenville fut done sans considération, en dehers 
. des Chambres, at sans grand appui tsu-derlas. 
Genrgn Grenville aannaissait bionles affaires, Sur 
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érarche géficielle, tonte la tactique parlementaire, 
et'celle des burgaux ; mais il était trop fougieux 
pour ng pas faire des fautes par lui-mêmé , ei trop 
faible: par ses coopérateurs dans le cabinet, pour 
ne pas rester fidèle à la junte, £t-em devenir le 
Séide,' jnsqu'à cœ qu’elle le sacrifiât à son tour. 
Clest dans ces circonstances que va s'ouvrir le pro- 
cès deM. Wilkes, homme de talents, mais perda 
se'dettes et de réputation, qui s'était offert au 
miuistère ,:et qui ayait été repoussé par lui. - 

HI. M. Wilkes avait attiqué, dans divers nu- 
.hépus du jourual du Worth Brilan, l'administra- 
tion de Lord Bute, et celle de son substitut, George 
. Grenille. IL avait aussi relevé parfois le peu‘de 
talents. limmoralité de plusieurs des tembres de 
. ce ngmçeau cabinet, de Eorit Halifax surtout. Noh 
content de ces hostilités contre les agents dela janté; 
il avait, dans le naméro 45° de ce journal, censuré 
directement , scandaleusement et avec amertume, 
ei discours du trône, chargeant le monarque 
d'Avir dit une fausseté pleine et manifeste, ce qui 

. fait wpai. Les discours dut trône ‘étaient censés, 
domme ils Le sont-aujourd'hui, des äctes purement 
* ministériels. M. Wilkes n'éfait pas un des rédac- 
teurs dy journal: mais on lui attribuait : générale- 
ment:le nuinére 451; étit Favouait, saris cepeñ- 
” “dant donner ä éette reconnaissance assez de pn- 
blicité pour étre baursujvi en libelle. La junte 
et lord Bute prirent feu ,‘et- commirent le soin de 
leur:vengeance à M. George Grenville et à lord 
Halifax. Celui-ci délivradouc un ordre, ou General 
Warrant, à des messagers diftat: contre M; Wil: 


584 .tpadèts or HObESt 
has 26lavrit-1703; "à "Huit Helires A diff 
_estamrété dins s4: maison: l''réstté # Uhe HUE 
tion :quirjusquié là n'aVait-pad l'apparence QU'te- 
| 1. p EN IT VAT £l 
galité. lVerë sme etre ‘aprés’ ihutt ;'le Warrant 
est détébré (15 il'est arrêté denouvehu!°1t 48 Fa 
dans la maison du miessigér' d'Étt. Orpi 
‘sienne ;: on’ saisit ves "papers ; ét 6m ÿ ÉHOË TE les 
preuves de sa participation: aa rédaction du But. 
dat, une presse particatière ,' des oüvräbds 16%a 
domposition: On'est doc eri mesuré de 1e pat , 
“ét:sartout dé le poursuivre tégalerrient’éfl belle. 
Les mis de M. Wilkés 'ñel'purérnit avoir aie 
<onminitation avec luf; its préserntèrétit a} Cd 
vdes:Plaids comes une pétition” piouir dt'êke'fc 
-cotat un Writ d'Hubens corpils; il fotidéftré côfithe 
des messagers d'État : M." Wilkes n’était plûs té Sr 
‘possession: ils produisirerit'ié Generél #’aryhht èn 


pubs store ur Mérite 43 SÙ 9'1HON 









Dep) Gi té note cages ira) HOT * 
4,,(9 ILétait conçu en ces termes : « G.Danck, come :dHali- 
‘’» fix... principal secrélaire d'Etat de S. M., yous autorise et 
-#k yous requiert'( en vous faisaht assistei d’un ent ET de 
4 faire ide diligentes et'strictes récherehes déstauteuté Shpri- 
» meurs et distribuieurs dan. jourenl... 1e Aorch Brion qu- 
» méro 45... Et après les avoir trouvés , ouun d'eux. de les ar- 
}y"têter ét saisir, avec leurs papiers, et de les conduire sûrement 
x9-par-déÿant'mei pour y'êtré interrogés; sur ce qi désshis et 
AS aout sgète pbjet, confohmément:à le loi, Æk-pouriljeabicu- 
.» tion de ces ordres, tout maire, shérif, juge: de pejzssogsiable 
‘» ettous autres officiers civils, etc. , sont requis et enus de 
+s vous ‘absistèr, suivant l'occasion; ä en cé afsant VOUS fes 
1; granit pat notre -présout'ordreé. ftp an ni 7 300 SD 
eut sie PR ET TS PRE Dons: assrssu 
119 rondes, 26 2vrili 765. “une #je 19 selle 
a3 At AM.) meuigèfs d'Élot. :: 7": PERRET HN ES Les ES SLT 
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sert duauel.ilanaitété arrêté, .sans dise à quelle 


aporiéapprsanne puhlique on, prisant,-is-awaient 
Dar dans, G 1,7. anait illégalité. et mépris de 
a 






da. flans, cette. réticence. Le Lord Chef 
HustiSE Sir Charles Pratt, (depuis. lond Garden), 
hè ea par prudence. cet.incidens. Léon inv 


es. amis de, M. Wilkes.étaient infarmés (qu'al 
avait été conduit.à la Tour..ll y était au‘sepret,-Le 
si /Chef-ustice, ordonna. par son wr.. que: le 
Kgntenant de. la Tour..présenterait.le corps de 
M Vilkes. à Ja barre de la Gour, et ÿ porterait tle 
sAfBistre de: son,éçrou. Plusieurs jonrs avaient été 
Ds dans ces diverses mesures. L'arrestation:de 
| M, 4e Wilkes avait saisi, l'opinion publique. Le 

Féssentiment de l'oppression dun aitoyan, l'étien- 

dat sur, sa .Hberté na: avaient pas seuls. amiméé ; 
.S'ÉtaL.…. encore. ds bajnes contre le. ministéreet 

contre le gouvernement occulte, dans toute leur 

amérturme, qu’éllé s'abreuvait à chaque moment. 
“hHeui: M!'Wilkes parut à la Cour dés Plaids 
ns. La salle était remplie de spectateurs jus- 
ARAUE sopbles. Il demanda parlui-ménie ainsi que 
upar ses:comseits sa! rise en liberté pue el simple, 
sé paréequ'un secrétaire d'État n’avait pas plus le 
.. droit de. retepir un citoyen en prison. qu'un. juge 
de-paix; quand il n’y:avait pas un ordre juthcitire, 
”Hmedisposition précise dela loi , ou bieri üne dé- 
"’réndiation de. félonie ou dé-baute trahison, signée 
© de deux témoins, et reeueiseus.serment; et qu'un 

General Warrant était illégal, hors les cas de haute 
trahison ou de sédition ; 2° parceque c'était en 


poursnife d’un délit de libelte; "et que; dans ce 


L 


686 PROCÈS SO LIMAQUES : : 
es, à n'pavaitipas dieu à arrestation : 3° pfitéétfin 
M. Wilkes avait de privilége lea Paikement: E£ tofs 
seit da:le couronne requit; au! rom. dësinffiistrés: 
que la liberté ne lui füt donnée que'soùs céttiof; 
il.ne Fobtint pas M. Wilkes rétourna thêz ti ; 
escorté par une foule considérable de piérsokées 
de tout âge, de tuut sexe et de tonte conditivt. 
. On: avait trouvé, dans les papiers saisis du dé 
micile de M. Wilkes, des moyens: de coïtrhéetiéér 
dontre lui une information ex offieio du protxs& 
général et une plainte.en' libelle. C'étateitétre fa 
liberté de la présence au Parlement et ha: fNnthie: 
de. là panale’et des écrits; dans les miembies Ués 
Communes. John Wilkes n'y répondit pas, ét ft 
valoir son:privilége. DTA See JHUFT 
:« Le.discours du trône, le 15 noveinbré. 1#63:; 
engagenit le Parlemerit à réprimer à livcenté dés” 
éerits, aussi opposée aux véritables printifies 4 
la liberté qu'à ceux de k cotistitutièn. ‘7: ©": 

Dés la premiere séance ‘des Conmmuñef!, Gtbréc' 
-Grenville, né doutant pas que John Wilkés 1fAdret- 
sât à la Chambre me plainte en violation: d8 he 
vikge da Parlernent, ouvrit les délibératihé en 
ännônçant à la Ghambre qu'il avait à lai: r'estréttb 
un message de Si M. H en demianrda la leeturé ‘fl: 
portait que; ms ot _ 

a S$. M: ayantété mformée que M: John Wilkés, 
.. smeæmbre de la Chambre, était auteur d’uh ‘hbelk 
» très séditieuxet très dangereux, elle-avait ordontié: 
»qu'il füt arrêté et conduit en liew-sùr ; ‘fit ‘de 
. » li faire son: procès dans une Cour de loi, ét -que 
s M: Wilkes ayant ‘été libéré par la Gour des Pldidls 


DRE ES ELLES 
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ENS en raison de soh privilége 'tômtré 
:membrer.da la Chanibre, it avait refuséidé/réû 
»pandne.à.une information. divigée:cotitré hit 
pan le procureur général de.S: M.;'qie 9 M!) 
» dansses désins de morittér téus les épardé poss 
vtibles "aux. privilégés. de la Chambre des :coiits 
rmunes, et dans sa sollicitude en même : tempé 
de.ne pas souffrir que la justiee publique:6oit 
spludée, avait .ceu. devoir faire mettre sous: le 
»jenx. de. ka Chambre ledit Hbelle , et des copiés: 
de linterrogatoite à la saite deg M. Wikes 
avait été arreté. » 

nl peut, das Lx Chambre, des débuts ttes if 
ebtrés longs, malgré la précipitation œgry püt=" 
taient George Grenville et le bânc de ht Fré . 
sorerie. Il.fut-dit, et démontré par l'usage, que les 
dsponrs dn trône n'étaient pas d'autre'ebnétibir 
que-ceux des ministres; qu'ils ont toujours été: 
traités avec la: même liberté. Mais la Chambre, se 
faisant'bien.vite partie principale dans la-quérélle 
du ististère avec John Wilkes, déclata, dans une 
répeution, que  ‘. 
:s Le .puméto dürènte- cinquième du Non 
s Priton était ‘uni libette faux ; scandaleux et sétti- 
ifieut.,-tendaht manifestemérit à alténer de la pert 
sonne de S. M. les affections du peuple , et à‘ l'ex 
»citer à de tréltreuses insurrections ; qu’elle a or- 
»dénhé qu'un exemplaire dudit libèlle serait brèté : 
»par la-main. de' l'exéeuteur de la haute fusticé, : 
devañt- li Bourse, à l'heure de midÿ,-ete:s 

AK. H n’y avait pas-eu de conviction -légalë du 
uims:de:M. Wilbes. -L- Bt donc sa plaite ‘à M: 
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_ #ihambrbs dermigiation: de-prébilé ge lbudibek ange. 
« donnesnentylepillagsale si meïçodé lé sinetit étés 
-papiers;ot sa tradectidn-à la Coup dB El , 
sur une information detibehé. Er plisideb étaft jé $ 
Lopsentaitiléft qu'en avaitét bienvité Tañsben- 
-sbreda--Npridv Bnéson. Le burietide W'Trésibré"£t 
ourner lu délibération 41 U 1% inénerbie) Ee1eh- 
demain, Mii Wilkèe. ayaptlété bleigé- dés “nsvdebl 
tatecais:metnbre dela Chaire; poû ren aie Qu 
-Nortk-Rriton ; dont ril vennifi désredéelaté set ble 
s'avouer rédacteur , la débhéasion fur-rahise du 
= .sSnovenibre.: Do ocrur ont Jinlrs sij->r3e4 >» 
‘1, Leaë hôèvémbre ,'la disoussign dènslactiinbre 
sétablit prihcipalementsailè-messpie-du Huioide 
“hi séanceidui15 selle fut:longuaiet epntestées le 
.:tendait àabandonnerieprivilépe: dut Pavioiiege , 
s@nimatière: de. libeile.. M..Patiaslaavecféemenivec 
ne, grinde-édlequencetcontrebe qnessagerthhhles ; 
: ete ri ppelant :dvec -éluse-lai détision de iaGour 
er des Faids-communs;'et-dudondiChef jastien@raet: 
si: s Dénissézs, disait-il ;:voupsnémes le tibeliiste , 
caet'avec: une prompte sévénité; amisn/hbamdnanez - 
.sapasda prénogatine la plusessentielleulu Paslsitsent, 
 ncellequiaffranchit lerôtedp sesmembres date 
5 contrainte, .hors:de la Chembrencoedeslsen 
AT". NLSDN soirs DEC ETEEATLOET CET ES JDiSF liée 
: La Chambre; à ny joie cent ribhèsinq 
»bixApritune résolutiqn absolument qontradictoire 
11dagde deile:Gour:des Plsids vormmhns et dos-néién- 
.obroux prisédehs qu'elle avait en: faveur: du-prisi- 
tybégevducPaskement:en satire de libelle: Fe dé- 
-s@éara sèe doiprivitége dur Farlestient: nesfthedpas 


4: 
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doliballe, Elevois 11" qu'une. adréses :se- 
esaibifaiteà: Si M.pour luï-faire.connaître cette dé- 

_Rlemtion:.et5l que serrésolution. serait: comauni- 
DR À Ja «Gharmbrse des lords.…. : : 
rs Bairs en. prirent ne semblable , guaique 
;Avombeaacçoup plus dé difficultés et aprèsile plas 
dlangsi débass qui furent-terminés par ‘üne, protes- 
i4a$on dedix-sept pairs dupartidés Whigs, mais des 
Pub iesiouits des lois du royainneet du parlement. 
oHssavaiint: refusé leur: ‘asséntiment à ceéle résolu 
ubouids- lent Ghambré:: yet nc jh pue 4 
« Parcequ'il était incompatible avesila ‘dignité, 
ssdmgrvitéetl'enpris-de. justice de:lx Chambre des 
sblonds ,de traiter e$'d'abandonéer , d'une manière 
hngète:et: ‘présipitée, iune question: de privilége 
. sporleieñtaire. d'üine‘hañte importance eoûstitu- 
yrtiomnsile, fandédpns la bagessedesänciens temps, 
: sdäiclaré.:aveciprécisian-dans tous:les actes. parke- 
+ moüentaireseiistantsiconfirmé et reconun à diverses 
-tiréprises et daistontésiles cireonstances-anntègues, 
. snékservé enfmjusqu'ànos jours par la prévoyante 
s sxémsbgo idainos aneôtres, ser l'appel où provo- 
jacsibin qui nots:en-est faite par l'autre Chambre, 
sand unsiocsasion particulièré .…. pour'servir:des 
nedessdns particuliers: ex! post faste, ex purie et 
sur une litispendance devant des Cours inférieu- 
pures {des Cours: de lui de Westminster k:»: :.! 
s1i0 ét: lacpremièrb fois. que hous trouvons. .dms 
ibistoire: parlementaire :mglaise que.le Parlement 
-étrodcouru directénrent, bien-plus qoa pussive- 
- het; li: dimination de:ses: propres pohvoirs et 
ras Al fathait:que: la cotraptioh “es :chim- 
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bres et leur dévouement à {a junte et'à l'arbitraire 
de lord Bute fussent portés bien loin. | 

Le peuple avait plus d'énergie dansses sentiments. 
Il attaqua les sbérifs à coups de pierre et dé bâ-, 
ton, mit leur vie en danger ainsi que celle de 
leur escorte , sur la place de la Bourse, et arracha 
lenumérodu N orth-Britoi des mains de l'exécuteur . 
de la haute justice. La résolution de la Chambre . 
des communes, dans sa partie judiciaire , ne fnt : 
pas exécutée. 

Le Parlement commençait à sentir l'indiscrétion 
de sa conduite. Les Cours de loi se moquaient de 
ce qu'il avait fait, et regardaient ses résolutions: et 
bills déclaratifs comme des chiffons. . 

Wilkes avait attaqué lord Halifax à la Cour des 
Plaids communs, en raison de Ja saisiede ses papiers 
et du pillage de sa maïson; et, après une séance de. 
quinze heures, il obtenait un Werdict des jurés au 
civil, et un arrêt de cette Cour, qui condamnaient 
Aord Halifax à lui payer 1,000. liv. st. de dommages- 
intérêts. Lord Chef-justice Pratt, dans son discours . 
aux jurés, alla plus loin qu’il ne l'avait fait lors de La 

mise en liberté de John Wilkes. 11 leur dit que « le 
» general Warrant de lord Halifax était légal. Felle 
rest ma conviction, en me soumettant: cependant 
» aux opinions de mes frères les juges du royaume, 
»et à celle de l'autorité judiciaire, la plus haute 
“que je connaisse dans ce royaume ,.la Chambre 
* des pairs. Si ces Cours supérieures déclarent mon 
» opinion mal fondée et erronée , je me soumettrai, 
+ comme je le dois, et baiserai avecrespect la verge : 
equi m'aura frappé; mais je ne cesserai de ledire ; 
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rêllé Eét the verge de fer qui châtie le peuple « en- 
rtier de la Grande-Bretagne. » - 

w "Wilkes était retenu sur le continent, d'où il 
adressa à M. l’orateur des certificats de médecins” 
qui attestaient que l'état de sa santé ne lui permet. , 
tait pas de se présenter. Le 16 janvier 1964, après. 
h lecture de ces certificats, la Chambre déclara 


John Wilkes coupable de mépris de l’autorité de 
là Chambre, et ajourna sa condamnation au 29 


janvier. 
"Le 29 , après de longs débats, il fut résolu « « que 


 Fohni Wilkes, membre de laChambre, etc, étaitcou- 


» pable d'avoir écrit et publié le numéro quarante 
scinquième du Worth. Briton,etque, pour ce crime, 
ilétait exclu dela Chambre. » 


Cétte résolution était légale; et la Chambre usait 


de ses'droits et dans les formes parlementaires. 


‘La vengeance de la Cour et de lord Halifax | 


n'étdit pas assouvie. Le même jour, dans la Cham- 
bré des lérds , ce secrétaire d’État faisait une mo- 
tion terrible contre M. Wilkes. 

Lotd' Halifax alléguait que« M. Wilkes avait violé 
lès loïs les plus saintes de la religion et celles 
» de” la décènce en faisant imprimer dans sa 
»prôpre maison un livre ou pamphlet ( trouvé 


rdans'sés papiers saisis) intitulé : Essai sur les 
» Femmes, avec des notes et des remarques aux= 


»quêltes le nom d’un révérendissime prélat, le 
docteur Warburton, évèque de. Glocester, avait 


été indécemment apposé: » Et il demandait: que’ 


là Chambre fit une adresse #8. M, pour que à des' 
> pOtrsuitislégales fussent dirigées contre l’auteur," 
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s 36h Wilkes, én violation du privilége dela Cham- 
sbre-des phirs: 57°." ?° A or hihnon 8fob 
sElest cértrin quecét oùvrägé avait été Intp?ine” 
chez lui dans le plus grand secret; qu'il d'&vait pas 
été publié ; qu'il avait fallu que le rhitiist dre hs 
de toutés-sotes d'artifices, mêrne Tes plus vil bties 
plus-indignes d'un secrétaire d'État, pour parvel 
nie à en mettreën distribution un exemptaiké/qué! 
par plaisinterie M. Wilkes‘avait apposé à ‘qéélques 
remarques; et de sa propre ‘main, lé horde! Pet 
vêque ,prélat savant, mais de mœürs peû'ch#" 
tiées; qu'il n’y avait pas de violation de piéilége* 
du Parlement; que c'était une attion en éiffamal‘ 


tion dè son caractére à intenter par l'évéquéi dl 


sa.-qualité da Lord spirituel du Parlement, \rWavatt" 
pasil'action inscandale magnatum ; en diffaniltün 
scandälewse. des grands du royaume (1), atéiyu 7 
aux!Lords témporels : que le livre était obscëf "ul 
imbies: mais que le Comte d'Halifix Était de tOus 
les Lords, de {ous les membres du ministéré'* célüt : 
auquel. son libertiiagé d'esprit 'etdè ijœuis 66" 
beaucoup: de turpitudes journahères deväient in- 
teidire urie semblablédénoñiätion. - "ile 
L'opinion publique ne vit'qu'üun'hom iñe’pèrsk” 1 
cuté, et par le ministère le plus impopuläiré'de': 
tous veux des princes de là maison de Himoÿre. 
11 tui fallaitdès lors soutenir et prôtégér John Wil: 
kes: Elle le fit, et ‘noûs allons en'assignier et éVé- 
loppet les résultats aïnsi que ceux de Pindischétion 1. 
( Nous envoyons à notre Traité de la législation anglaise: 
sur‘ le libellé, la pressé el les Journaux. Paris, 1817 Alexis _ 
Eymerÿ; pbii dvoif plus’ do détails sur-ceite’action RTE NOE li 
duo 150 DIE LU EAT ND te de TO aoHui 





CE IOITENS se HS LEE 

nat rish DEPUIS LA RÉVOLUTION. NES à. 895 
de la conduité des deux Chambres du: Parlement, 
et de haine publiqne qu'élevaient: le :ministére 
HAT Gregville et :le gouxernetnent accusé: 

dord:Bute : . 4,3 

mA La, 14. février 156%, sir Williaro Meredith. un 
des, membres les, plus. distingués de l'opposition; 
ff métion qu'ilfüt déclaré par la Chambre, cqu'us: 
çB,général.et, indéterminé (general: arrané) 

» Gun sécrétaire d'État, pour rechercher , saisie ,: 
» arméter. gt emprisonner les auteurs ; inprimeurs 
» flistributeurs d’un libelle séditieux , “ainsi i que 

»lenrsipapiers, est illégal. » ; 

A} appuya sa motion: du non-usage ds ces se, ar: 
rants, de leur opposition aux droits les plus sacrés: 
db iberté et de la-propriété du citoyen änglaiss. J 

de-leurs. dangers.pour.la constitution, ;et dela 

viande Ja franchise du. vote -et, des aètes des; 

embres de.la Chambre, à laquelle ils ouvrent Ja: 
pére. surtout. depuis l'abandon que la. Chimbre.. 
avait “fait, de son. privilége. dans le, cas de libelle..…: 

É be motion était aussi populaire: que :con-.. 
stitutionnelle; le, ministère.eu. fut alarmés et: ne 37 
était, $s embarrassé de. la PRPOUSSEE par de solit 
desjarguments… , #19 

Les ministres objectérent, que ce. n'était pas dec: 
cas dyfqire une loi; qu'une-semblable résolutioi ne ! 
seraif.que déclarative ; ; que la Chambre: n'avait ui 
cune .çapacité judiciaire ;.que les Cours de loi ne 
tiendraient aucun compte-de ses résolutions: u'il 
posgräitatriver que fa ‘Chambrè dés lords, en sa 
quälité dé Cour: suprême ‘de justice prit une, TÉS0m, 
lution contraire, etc. pete. Ces raisons ne pouvaient 
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pas être goûtées. Dans le cours de la délibération, 
le parti du ministère en vint à reconnaître que des 
abus pouvaient naître sans doute de la reconmais- 
sance de la légalité des general Warrants ; mais 
qu ‘il fallait une loi ; qu'elle devait être faite avec 
maturité. Ils ne demandaient donc plus le rejel de 
la motion, mais son ajournement à quatre.mois. 
M. Pitt orit la parole ; et, quoiqu'il reconuüt,en 
commençant, que son administration avait été 
forcée de délivrer deux ordres semblables, sous sa 
responsabilité , il développa l'opinion la plus forte, 
la mieux raisonnée et la plus éloquente qu'il ait 
jamais présentée. C'est alors qu’il fit cefte belle 
péroraison : 
« C’est une maxime sainte de nos lais, que la 
»maison d'un citoyen anglais est sa forterpsse. 
»Elle n'a pas besoin de murs épais, de hautes 
»courtines, d'ouvrages avancés. Elle sera bâtie de 
terre et de boue , couverte de paille; les vents 
»du ciel se déchaïneront contre elle, ils la renver- 
» seront ; tous les éléments de la nature pourront 
y entrer; et le Roi... jamais; Jamais le Roi n'o- 
ssera en violer le sanctuaire... Si la Chambre 
»rejetait la motion, elle encourrait la haine de 
» l’âge présent, le mépris des âges futurs, et les 
» justes reproches de notre postérité. » 
Le ministère obtint l’ajournement à quatre mois. 
Il passa à une majorité de deux cent trente-quatre 
voix.Jamais la Chambre n'avait été aussi nombrense, 
quatre cent cinquante-quatre ; jamais majorité n'a- 
vait été si faible, quatorze VOIX. 
Cette décision montra, plus que la junte de 
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Gæriton-House (1) ne le pensait, la faiblesse du 
minispére de George Grenville. | 

: Deux autres actes du Parlement allaient lui por- 
ter le eoup mortel. 

Le 13 mars suivant, avec son inconsidération 
ordinaire , George Grenville proposa que le Parle- 
mentsoumit les colonies de l'Amérique Septentrio - 
nale à ses lois fnancières ; et que la taxe du timbre 
lui fût imposée. Les débats furent très longs et très 
animés ; et M. Pitt y déploya sa puissante logique et 
toute-son éloquence ; elle prit un caractère solennel 
et prophétique. Ilannonca, dès ce moment, la sépa- 
ration des colonies dela métropole. Le droit de taxa- 
tion fut reconnu malheureusement en principe. 

Dès que l’on fut instruit dans la Nouvelle-An- 
gteterre des projets du ministère, les mémoires, 
les représentations, les remontrances des législa: 
tures , dés corporations et du dernier village arri- 
vérent ‘en foule. Des députés furent envoyés à 
Londres. On proposa de les entendre à la barre; ils 
s'y refasèrent, disant que si la loi passait ils n’a- 
vaient que des protestations à faire, et ensuite à par- 
tir. Le bill fut adopté dans le commencement de la 
session du Parlement de 1765. Quelques législa- 
tures provinciales de l'Amérique du Nord prirent, 
pour le bien de la paix , le sage parti del'approuver. 
Elles fürent l’objet des reproches et des accusations 
de leurs compatriotes. Ce ministère de George 
Grrnville était si imprévoyant,que le 1* novembre, 


(1) Résidence alors de la princesse de Galles, mére e [du roi 
George IL, ‘ 
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jour où li:) trén génère dansises ampndeseoptne 
les-cohtraventions ;’deWait-ôtrs. mise.en#xéç4hiqu:) 
pas: sdub:carré de papitx :timbaé p'étaitarsivé. 
et Amérique: 'Tontes les affaires furent arrétées à 
laicirculation..:lx venta des: biens-fondssiles: traihg 
ferts des biens meubles, les successions, lesihérédii 
tés, les procès même furentsuspendus. Uneanarchie 
éoniplètéenvahittoutes:les transactioris.de lævieci- 
Vile ét domestique. De là à la séparation des colonieh 
anplaises : ‘le“leurimétropole il n'yavaitqu'us pes; 

T8 22 avril 1965; le Roi, à la:sbite d'une isdiss 
pokitioh ‘grave: qui. avait:ialarné pour ses: jouhs }; 
Viitiau Parlérhent demander ‘qu'il fût'pourivi/pak 
nñéllôi au cas d'une régence; Les ministeës préseni 
rent en bill:à la. Chhambve des lords. Ilisareseenir 
tait de leur imprévoyance et de lsur étourtprienry 
dinaires; Il:n'y eut pas de débats; ‘mais, dans:le 
déKbération, plusieurs. Lords demandérent.quals 
étaient les princes qui formaient. la famille rayale.-Les 
juges consultés répondirentiqu’elle était compasée 
de: tous les enfants :et petits-enfants de George Il 
existants et demeurantsen Angleterre. Par ls mou- 
vèlle loi, ils formeraient le conseil de régence avef 
les grands officiers de l'État et les ministres qui le 
seraient à l’époque de là régence. : Le -Roi-désigne- 
rait pour Régente. dans rin:acte: fait et: déposé 
triple, a reine ou toute autre persanne dellu: famille 
royale. résidante en Angleterre ; «et cependant ,: au 
asilien: d'une. Chambre si: instruite ‘des, théoriès 
cotistitutiannelles, si: ardinairgrent sage. -justh)et 

prévoyant, nàl ne réclama qu'une désignation füt 
faite de:la princesse de Gallés; mère :du. Roii- Lars 
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pute devine fémieuat Eorsque.k bill ariva arkai 
Choibre:des: communes; M.'Merto ua idesesi 
amésiélèva la môtion d'ün-qmendement ide conve4 
hanté Et de pratitude un faieur dei la princess de 
Galles sil fut adopté; st tb Lords linsénéret. dans! 
lérbilk out 3, NT I EEE 0 | 

sidand But: ÿ ulbéré contre. un à ministège guiavait 
aussi’sdaridaleusement: manqué :aux égards qu'il 
devait: à k princesse, et. à la confiance qu'il avait 
phaçée dans ses membrés,, s’occupa de :forœmer.un 
adfrei cabinet. Il-s'adressa aux chefs des Whigs; 
d'aband-au comte Temple et à M. Pitt. Sur le refus 
de M Pittet de son beau-frère lard Temple “etsuv 
Hinapozsibilité où-il Était d'accéder: à leuys <ondi 
tions; qui} aifait, avaient pour but:dé mettre de 
<ôtélerd.Bute lui-même, et de détruine:le.goûvert 
semert occulte , et Corlton-Honse , lord Batesouh 
+ritidés négociations avec le duc de Newcastle; éllas 
rédssirent, Ce duc fut garde du sceau privé avec la 
üémijnation aux'prélatures.'royales , et le marquis 
deBoskingham premier Lord de la.trésorerie ;: le 
-dorntsl de Winchelsea ‘devint président du. conseil 
privé; M. Dowdeswell, chancelier de l'Échiquier.; 
Je général Seymout-Conway, ét le duc de. Grafton: ï 
sécpétaires d'État. ( r2 juillet 1765.) 1... 
*4Les Whiss étaient donc scindés en diverses face 
“Üons\où-coteriessz:et au Parlement de:1766:an 
ivit. hvec::quelque. étonnement M, Pitt;: dans, :Îa 
2@hañibre ‘des communes: et lord. Camden, 1Jaxs 
tcélle:des-Pairs; s'opposer à æ que l'impôt di-tiva- 
:brefñvrapporté, pour l'Amérique. Le dua.de Graf 
“tonlchieréhaït cepemlaht à réumirtous kis:Whigi. 
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Instruit de cette négociation, le marquis de Roc- 
kingham, homme d’État distingué par ses prin- 
cipes et son instruction, de grandstalents, de la con- 
sistance d'opinion et une rare probité politiques , 
donna sa démission, refusant d'être membre d'un 
ministère dans lequel le violent, l’ingouvernable 
M. Pitt serait admis. Le duc de Newcastle pensait de 
même , et suivait son exemple. Le 16 avril 1366, le 
duc de Grafton fut donc nommé premier Lord de 
la trésorerie ; et M. Pitt, créé Pair avec le titre de 
comte de Chatham, devint garde du sceau privé. 

Lord Temple, qui n’avait pas voulu entrer dans 
cette nouvelle administration , ne cessait de pro- 
phétiser au duc de Grafton qu’il ne resterait pas 
Jong-temps premier ministre , et de reprocher à 
son beau-frère, le comte de Chatham, qu'il ter- 
nissait sa réputation à entrer en servage sous le 
gouvernement occulte de lord Bute. 

M. Pitt appréciait bien, sans doute, ce qu'il avait 
perdu de sa popularité sous la férule de l'incapacité 
et de l'arbitraire; il voulut donc se fortifier des 
Russels; et, après une première conférence avec 
le vénérable duc de Bedfort, il rompit directe- 
ment avec le duc de Newcastle et le parti du mar- 
quis de Rockingham : c'était une grande indiscré- 
tion de conduite. Il ne tarda pas à s’en ressentir. 
Une opposition redoutable, formée du précédent 
ministère, de George Grenville , du parti des 
Newcastle, et même de celui de son ancien ami lord 
Temple, se réunit contre lui. Le gouvernement oc- 
culte lui intima l'avis , ou plutôt l'ordredese fortifier 
de quelques chefs de partis ; et il ne put'en trouver 


in. 
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que dans. des amis de lord Bute et dans la coterje 
du vieux Charles Jenkinson ( père du dernier 
comte de Liverpool), son secrétaire et son con- 
fident. Le ministere du duc de Grafton (1) perdit 
donc sa popularité; et lord Chatham tomba de 

cette haute réputation d’intégrité de caractère po- 
litique, qui avait été sa gloire et celle de sa famille, 
et formait sà puissance parlementaire. Devenu 
l'ombre d'un grand nom, son morals'en affecta ; sa 
santé fut altérée. Les attaques de la goutte ne lui: 
permettaient pas de paraître à la cour ; et las de voir 
rejaillir sur lui les souillures de tant d'intrigues” 
‘et de corruptions , il renvoya les sceaux du 
conseil privé à la fin d'octobre 17968, et il reprit 
sa place à à la tête de l'opposition, dans la Chambre 
des pairs. 

En mai 1768 un nouveau Parlement s’assem- 
blait. Le duc de Grafton , déjà dénué d'amis et de 
soutiens depuis qu'il avait perdu le comte de 
Chatham et les Pitt, vit encore sa force ministé- 
rielle amoindrie par Îa retraite du Chancelier, 
lord Camden. A la fin de 17 769; M. Yorcke, mal- 
gré qu’il eût donné sa parole à son frère de ne 
point entrer dans le Pandemonium de Carlton- 
House , était fait lord Morden et Chancelier. 
Nommé le 17 janvier 1990, il est tellement sensi- 





(1) Auguste-Henri Fitzroy, duc de Grafton , descendant de 
Henry Fitzroy, fils naturel de Charles II et de la duchesse de 
Cleveland. C'est lui que les Lettres de Junius ont si souvent 
fagellé de sarcasmes amers et même d’outragcs qu'il ne méri- 
tait que pour avoir endossé les livrées de lord Bute. Il est mort 
le 11 mars 1811. | 


ms. 
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“bla aux repraçhes dé. ses-iais,: qu'après ubfé" ae 
nière visite à son' frère, lard Hatdwikte ; Meet 
à son existençe, le 29. janvier. Enfin quéléies}Hihé 
après, lé 28, le marquis de Rockingham at HfüÜHEd" 
aux Pairs qu'il leur présentera une nôtidi pdur 
une enquête sur l'état de‘h nation ;'le ‘duc de Grapl ' 
ton donne sa démission, et lord North'estnotte” 
premier Lord dela trésorerie, :-:°: "111141 
: Alors commence cette ère fatale pour TAN£TE 
terre, pour l'Irlande (1) ét miêmée pour l'Elrép BU 
alarmée du partage de la Pologne ; il-étaittôhsénti © 
par le cabinet, de Saint-James , et en' cet été telh al 
de Versailles ne crayait pas pouvoir le coittw” 
ouvertement, Alors notre âge :vit-maître: cétre ie 2-1 
riode malheureuse de douze annéës:; dans lat éb 


 l'incapagité du gouvergement osdulte de lora/ Bu 1 


tu it 49299 








D PVR EE OUT LES MESSE - - 
(a) L'üiasde demandait l'égalité ‘de droits et dé! br LuD 
commerciaux ave l'Angleterre, dès agé». La icourgnito Mâle: D 
fusait, ‘en 1768, de limiter Ja durée de ses parlements àheses: 
annteb; èt, en 1709 ; de laisser commencer, par sa Cha bred Scr 
communes ;lés-ovtrbis d'impôts et bills UE finances. B us tard: 
en 1739,après une demande plus fdrnietle de l'égalité’ areg VRH- SD 
gleterre, en fait de commerce et de aevigation ;'préséntés eh 11! 
1778, sa Chambre des communes foisaitune déclaration defdzofts;;f 
du peiple Irlandais; qui était un premier acte d'indé ndançe 
nationale. Les :dtux Chatnbrés ‘du 'Parlemènt de 1 GrenA. ‘1 
Bretagng: farcépent épfin: la ministère à lei :acoorder: Pégathé 
de commerce et de navigation. Mais, le. mation iylaudaistieveit ot] 
senti isà force s ct; 'levée tout entigre en corps de volantairess st, 
cle rdeétuididait-sdn Sédépehdance: légale 'äu Parlement , des | 
Coude justiée jt dl: gouiveremaent de-l'Ahglétèrre ;'et ES ? 
l'obtenait en, 1784, mais: pour un bien: nore tarde ; jusq'adat{" ? 
fin di Siècle. Ét'tepeudant , jusqu'à celte. époque Rtmôhe >; 


4 


/deplis {que db fix nat elle pas souller{s, dont l'adminisura; | 
tion de lord Bute a été‘h'enist durléprimcipéf ‘5 17 TT € 





DEPRUS LU 'RÉVOLUHION. “u 
parue :leugne:. correptionr dés printipes et 
hammesy causa-plus de maux à T'Arglettrre ue au 
Anse givilisé :que:lles violences” hr déspotiènie, 

n'aptignt pale faire. "0 ""5 | 

10h M.Wilken, du continent où il'était' réfigié’, Le 
damayds au: dic de::Grafton ide retitrér én ‘grace 
agprfs, du gaivevément, La vengéarée’ dé loid” 
Bute n'était pas satisfaite; on le repoussà. En »'768, L 
aux nonvelles:éléctions; il fur assuré de‘la ” noie 
naljan. du comté de Middlésex , it viñt oüc pür-. 
ger. ss Rontiamare devant la Cour du 'Bänc du Roi. 
IL yLayaitxlesnulhités dans: les actes de cette pro } 
cédwra;.il-derbanda ion rit of errort à éetté Cor.” 
Le: e praçursumgéméral s'y opposa , et il'était forcé 
de, subir. iles : condamnations doublés des procés.. 
de lib  sontre-le Boi et'contre l'évêque dé Glo: 
cester. Il était donc conduit à la prison de la Cour 
du “Banc, du Roi, lorsqu'il fnt enlevé aux officiers 
de jüstica. par la populace , et porté en tfiomphe | 
datssa-tnañson $ il connaissait le respect qu’il de- .. 
vaitaux lois de son. pays; età minuit. il.se.rendait:> 
de‘ nouvean.à la prison. La populace le raména ‘ 
engoretchez;lui; il venait d'être nominé membre ” : 
du!Parlémienit pour le comté. de.Middlesex. La . 
10 ma, Touverture de ce Parlement eut lieu. - :-""" 

Le peuple. s'attendait à voir sortir’ M. Wilkes AA 
pour: aber à la Chambre des communes ; des sole 
daté’gardaient la porte. de la prison. Les affisiers : » 
de fais lurent-l’acte-contrela rébellion it leur°fut "°- 
répaelu-par des insultes et: des déchire x de pièrz “ 
res s‘hès soldats firent féu/ li Ta foulé se’ lissipa., et bb 
Y avait e eu “vingt PÊTSORRES “de-tuéessr- AM EU icl : b stoil 
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Le Parlement n'avait été assernblé que pétit la 
fomne, et avait eu déux séances ; en tioverbre’'it 
fut réum. M. Wilkes, dans: son indignation dé la 
manière dont il était traité dans uné circulairé'de 
lord Weymouth, secrétaire d'État, la fit imprimer 
avec une virulente préface de sa composition. If’ 
fut attaqué de nouveau en libelle devant la'Cham- 
bré des communes, qui le déclara coupable, ‘ét 
l'exclut de son siége. Les électeurs de Middtésex : 
avaientdonc à faireunenouvelle élection, ils le noti-" 
mérentune seconde fois.La Chambre des coitimtmès 
le déclara incapable dé siéger dans un païleitieñt 
dontil avait été chassé pour cause delibelle, et patte: 
qu’il était d’ailleurs sous le coup de plisieurs côn-' 
dammations judiciaires. A la nouvelle réélectité dt” 
comté de Middlesex il est encoré nommé À la mafô- 
rité de 2243 voix, contre 2y6, données au colonel : 
Latrell. Après un débat très vif dans la Chambre 

sur cette élection, « M. Lutrell fut réconnw pôut | 
membre de la Chambre duement élu, John Witkes : 
» ayant été déclaré incapable de sérvir dans le’ o pré 
» sent Parlement. » et 

C'était violer les droits des électeurs de tout te 
royaume , et le pays fut dans une grande férrmmenta- 
tion. Des motions furent faites, à diverses reprisès, 
dans la Chambre des communes , pour revenir'éür 
cette résolationi ; dans la Chambre des pairs, pout” 
sontenir les droits-des électeurs. Ce fut en vain. La 
dominatioù de lord Bute et de lord'North était trop 
bien assurée dans l'une et dans Pautre Chambre ? 
déjà mème les membres les plus distingués des 
Whigs commençaient à s’en retirer. | 
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-Des pétitions furent présentées au roi. pour dis- 
soudrece Parlement. La cité de Londresen fitdeux 
ce:fut inutilement; la seconde même ne fut pas. 
reene. Avec des vertus, de la piété, des professions 
dattachement à la constitution, pleines de loyauté 
et vides d'effets, George IIT perdait l'affection de 


. S0R, peuple. 1l fallait que l'influence de lord Bute 


cessât , car depuis la mort de la princesse de Galles, 
le & février 1772, on ne pouvait accuser que lord 
Bute, ou la faiblesse du roi, et malheureusement 
c'était l'une et l’autre, et elles duraient toujours. 

Enfin la force des choses et l'impossibilité d'aller 
davantage terminérent cette lutte de toutes les per- 
versités et de toutes les faiblesses contre la constitu- 
tipn anglaise. La guerre de l'Indépendance des co- 
lonies,, contre le congrès, la France, l'Espagne 
et. la. Hollande, avait coûté 175,000,000 liv.. 
sterk. (4,375,000,000 fr.). La dette s'élevait: à 
268,000,900 liv. sterl. ; et Lord North ne trouvait 
plus un sbelling à emprunter 

VU. Au printemps de 1782 il fallut s'occuper 
d'un changement de ministère et de diréction des 
affaires. On ne pouvait s'adresser qu'aux Whigs 
et au, marquis de Rockingham. Il était le lien de 
toutes leurs factions et de tous les intérêts divers. 
qui les avaient créées ou séparées, Il forma un ca- 
binet dont nous nommerons ici tous les membres: 

Plusieurs ont joué un rôle dans les affaires de notre 
temps (1). Le marquis de Rockingham était premier 





EE 

(r ) Nous renvoyons, à cet égard, ayec quelque confiance , à 

notre Æistoire critique et raisonnée de la situation de PAngte- 
terre , lc. , au 1° janvier 1816. 


CS 
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ik n° STTNTE 

Terdde la trésorerie, premier ministre : 1Qrdk 
comte Éambden ; président du conseil pa 
duc dé Grafton, garde du : sceau privé me 
Kepel, premier lord de l: amirauté ; le corp 
Shelburne, depüis 1 marquis « de Lapsdown. ée 
le Jame Fox, secrétaires d'État, et lord Job in, Ça 
vendisb , chäncelier de l'Échiquier. Lord Thiow 
Tory de la haute église, : restait ençore:gramd-chan- 
“celicr ; le général Seymour Conway. était, cerman- 
dänt gén: réral dés forces ;le duc de Richmondgrand- 
maître de l'artillerie ; Je duc de, Portkand..visrroi 
"d’irlande ; M. Burke, payeur général de:la gate; 
‘et enfin le colonel Barre, trésorier, de Ja gmenine. 
| Le marquis de. Rockingham. mourutiquelques 
mois après, le 1° juillet. Le minisière.se déggnitbé 
‘éomte de Shelburne s'emparg y presqu'à Lins-de da 
majorité de ses collègues, de Ja, place denpgemsiar 
winistre. M. Fox et lord John Cavendish se retisé- 
rent ; lord Grantham ,. M. Thomas: Townsheud de- 
vinrent secrétaires d'État; et M. Guillaume Hit, 
deuxième fils du comte de Chathap, i à.poîne âgéte 
vingt-trois ans , fut chancelier. de l'Échiquiets:." : 

Unes premiers actes de ce: ministère fat de fiv 
révoquer les décisions. de la, Ghambre. des:cote- 
munes relatives à J ohn Wilkes. Le 3 mai, aprés ane 
délibération assez longue, il fut-résoku “que. testé 
» Les déclarations, ordres. et résolutions de -ceùte 
, Chambre, relativement : à l'éiection deJokn Wilkies, 
écuyer, seraient radiés du journal de cette Clam- 
» bre, comme subversifs des dr gits-du Corps ei 
des électeurs du : royaume, », haut 


“M. Wilkes écrivit une lettre. de ‘congarvlaiian 


* 
LT 


“À 
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DEPUIS La RÉVOLUTION, ‘: 305 
ut” étebteurs du comté de Middleser. M. Wilkes 
avait été nommé , en 1750, Alderman, puis lord- 
miafre de Londres ; ; il avait représenté deux ou trois 
fois là cité auprès du roi. Sa lettre congratulatoire 
et sa personne furent ensevelies dans le plus pro- 
fohd oubli; et ce procès de treize ans, qui mit 
l'Angleterre en feu , et qui fournit aux Lettres de 
Junius et à la multitude des pamphlétaires. de cette 
époque leurs plus belles pages ; n’a pas aujourd’hui 
plus d'intérêt que toute autre élection contestée. 
:Maîsilnous était utile de le présenter,sous le rapport 
de l'état des partis et de leurs mesures, et surtont 
-pétifäire connäître les premièr es années d'un rè- 
‘ge célèbre et voisin de nous. Pendant tout ce rè- 
gne , un prince excellent, digne, par ses vertus do- 
‘mestiques ét ses malheurs, d'être l'objet de la véné- 
ratioh idé l'Angleterre jusqu’à la postérité la plus. 
“reculée, à, par une déplorable facilité, soumis 


-# persérinre êt sa couronne à l'influence de tous 


eux qui: l'approchaient. Cette dépendance n'ayait 
‘sien de honteux pour l'individu royal, mais elle 


_ était bien funesfe (lans le souverain d’un grand État. 


Ells est dévenue plus forté, depuis la maladie men- 
tie de George HI, en 1788. Alors le secret de ses 
‘pacités royales n’en était plus un; et ceux qui 
Tom cou les premiers ont pris sur les évène- 
trents de’ce ‘règne'une domination qui a été fa- 
té # l'Angleterre et à sx constitution. 

: f'Oh peut “consulter, sat le proces deWilkes, State”: ; 
Prédhs; vol: X1°, pp. 302 et 324; journaux des 
deux Chambres, et les Parliamentary-Debates à d'AI- 
mondis ët de de Brett.” 
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hudeennerearies jeta F vantereeeute eee) 
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PROCÈS munis 
“ft. 


Sur accusation (Impeac hreent de la Chambre des commyse, 


_ POUR GRANDS CAIMES ST MALYARSNTE ONE li : 


(High Grimes and Misdemeanours , Û l rl: 

n ° ct, î Î’ 1) Lo v 
DE WARREN-HASTINGS, ‘fusil 

, GOUVERNEUR GÉNÉRAL RU PENGAR By : ,1 :!:: 


WAUYS-COUR DO PARLEMENT. LES È 
be 25 avril 1787 au 23 avril 1795. « .. Vi Se 
 ettrente-sixième apnée de George mn. . 
se tn k ms , SCENE AU | LEZ 
tte 2 
Aspect général du procès. —— il. État des parus F9 angleiyrei 
état de l'Inde. — III. Débats dans la Chambre sur J'ace 
+ tion de Warren -Hastings. — IV. 'La Chambre atcuse M: Has- 
tings.à la barre de la Chambre «des lots. = V. Arlitléj ab 
.lmpeachment. — VE. La Haute Coeur ouvre : sen: rétros 
VIL. Seconde session de la Haute Cour ,. 1789,.—+ VAI. Jp 
‘kidént et plaintes de M. Hastings à la Chambre des communes 
* <ontre M. Burke. — .IX. Reprise du procès, dh' 1700: : — 
. X. Les Communes limitent leur: dtcusetion. — XI: Séasrel 
de la Haute Cour sous le nouveau Parlement. — XIL. Find 
. Faccusation. — XIII. Discours de M. Hastings. — XIV. $ sf 
” tême de défenée de M. Hastings et plaidoiries dé ses con: 
. sois. XV. Rédiction des articles de L'Zmpédehment ,l1pù 
. les Lords. — XVI. Jugement qui le déclare non caupabéei— 
XVII. Réflexions sur ce procès et sur l’état de l'Angleterre 
_ cette époque. | et 


. EL Tout cé qui rerue les plus nobles sentirrienti 
des hommes a été mis en-fermentation, parltnt œ 
kes passions-les plus \ viles ont d'ignomisieax et dè 


_ 
— 
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événéments de transactions politiques utiles à le 
cause anglaise dans d'Inde, mais, avec elles, qua- 
_ torze années de forfaits de toute nature ont. été 
déroiriéés sux yeux de PAngleterte. Elles inffi gent 
à son camaetère national une honte presque ineffa: 
çable. L'opinion publique en a gémi; l'indignation 
succédait à la doulear; bientôt on se livre à l’explo: 
ration de ces grands crimes qu’il n’est plus pos- 
sible de méeonnäîtré, et dont on ne pourra même 
pas repousser la solidarité. On se dit, on se flatte 
que la loi de 1784 et l’établissement du Bureau de 
Be de l'Ende les ont réprimés pour toujours. 
Mais il faut une expiation pour le passé. Qui la 
fourhira ? la Compagnie des Indes? Mais si elle n’a 
pas connivé à tant de forfaits; si le gouverneur et 
lesebnseils des présidences de l'Inde, ses bareaus 
et $es directeurs en Europe, ont été trompés ; si, 
dans l'Inde; ses agents méme: étaient liés par. des 
loisd'urre subordination sévère, dont les iritérêts des 
grands prévaricateurs forçaient l'exécution, com- 
ment faire porter à la Compagnie le poids de 
| lindignation publique? Elle ne pent encore être 
démite; on a ergühisé son administration dans 
l'Inde avec plus de sagesse et de prévoyance ; et il. 
faut lui,conserver.son crédit : elle est d’ailleurs liée, 
+ Londres, à tant d'intérêts, qu'il serait diflrile:de 
l'aftaquer. . 
L'horame le plus distingué par ses talents, par ses 
nvices, mais le chef le plus renommé de ces éraids 
brigands, Wacren-Hastihgs, gouverneur -gérérab 
dù Reugake; le juge inique' qui a couvert tant dé 
a0. 
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ebises débindeau.atdés voiles vle:lmjustiée xeit 
Elijah Impey, Grand-Juge de la Cour:supréfhe du 
Bengale, soffpeut::seuls:à; la’ vindicte ide uFGpi- 
on:püblique. L'un æamassé:ome fonunb:de 
ao on hv..st.; l'autre, de: Soo;oobdkry. styiet'la 
fharwmbre des bommunes:se: taisait encore.11l {7 
1x8, Pour faire -conceratr ce silence dé:laCliambre 
les communes, jusqu'en janvier 1786; mous. éont- 
raes rgbligés-d’exposer l’état des partis dans Pme 
dement, depuis leministéredelondShélburnefrpart 
-quis de Lansdown, bt père du marquis adtus}}5æe 
10 jûillet 1582. Vo, ct pa De if 
:34e40mté de Shelburne avait introjluit lasdivi- 
_ Momie discorde. dans le parti des Whigszetile 
shbindt perdait sa supériogité-déna les :Ghaïbres. 
labs icelle.des Pairs. ses. bills ne passaient quejde 
quelques voix, et ils étaient rejetés dans les Com- 
munes. M. ox, lesTownshends et quelques. autres 
het, des, Whigs. s'étaient .réunis, aveg, Lancien 
-ministéré dé lord Northyetle comte-de Strel biwpric 
a res avoir sigüé | 16 traité île Versailles, qui Tarte 
HA là P paix générale, le. fa. novembre , 1782,Me 
pouvait plus se-défendre an Rarlèmient:; ât donnait 
ets déesse le" 3'avrilr#83: ‘- = f sa 
h LE:d duç, de Portland, fut premier. Lord. de, fa 
RTÉSAFEFIES. “deux. merpbres A Os 
dlordNerthrentrèrent avec'lui: dans de cabiter:qhi 
M'ailléuts’ée"trodyait formédes réstés dé cefit Lan 


ce) 


À marquis de Roçkinghamavait étéle chèf. M-Hos. 
_ -Sacrétairesd'état:pour les:aéfaires “étrartpètes:; «en 
.-tiattlanie;GüitlaumeéPitten avait été éxclas-1t ptit 


TE UT ET Pas left CAR fanes 
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Fox » ainsi, qie-le ecinte sie: Chatkann: l'dvalt été de 
lord Haiti: el DATE RAPU EL AU der 
-idDänsih session del 1783, deux‘qtiestionsrpriil 
ebpaes: furent:agitées dans le:patlemend: ligne, 3 
réforme . parlementaire , ‘qui: fut'-présentée par 
M. Pitt (t}y'elle: éncoatra :dans: M.-Fbx les: plu 
fadarables dispositions il était prét:à yeuncoürir 
deotoususes ioyens;-et: cordislemenn:}. il retevait 
satlethent sans aigreur,:et dvectrne certaine: grâces 
Fespèced'éffeütation ‘avec: laquelle:M;:Pitrr-avait 
moxfné br ecyronneide:S. M. ‘vonime.dné pp. 
priété acquise et non comme un dépôt tohfié.: : 
-:1autoriquestion était celle de l'Endé::Dès'r582 
«llto avait été sotimised la Chainbrecles corhävusess 
au: h8 mai, M: Dumdas: avait présentés dunisile 
sbpport fait au-nom du comité ; uhé has de fai 


rond tiod est fast 








Ft et es ttes SU tre sg Cr sg OF sisern ge 
fans le premier projét de réforme dé M. Eur le ‘droit 
d'uvéyer dés ‘députés à'la Chohbré des. communes étéit: 
trans iboufgs ruinés ( les bourgs pouruis XIlétaitiwranx- 
féréaux comtés. On ponyrait trailer, avec les électeurs decquef 


.…. 4 
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ques autres bourgs pourris, de l'abandon de leur droit pu fran- 
tAiseS électorales : pour'les dontrer à des villes qui ‘2’étisthieitt 
toxssvaht En révolution dè 2688: 08 qui avzieit'reét depuis 
celle époque un accroissement et des: droits.à una représenta 
tion plus nombreuse. . ot un 

”_ Lèb Free holds ne donferaient pas seùls le droit d’élire, des 
‘Opfkhs l'auroicat'aequis , dés qu'ils étaient: considéraBles'ét 
: SpnaJoigue. durée, Enmillion de livres: sterlings fiait npis 
à la disposition des ministres pour qu'ils .pussent {raiter avps 
les bourgs pourris. Cette proposition de M . Pitt trouva des con- 
tétileteurs. Un des plus vifs et des mieax raisonnabts était sûn 
rousip, M. Fhorhès Pitt: Le:bil fht-rejeté: nid Na éfüéimtopa-. 
demenpaire de M. Pitt. devint l'océasion. et ke iype d'une malt 
tude de | rojets de réforme et de constitutions parlementaires 
“qui f nurassér eut béaucéhb : en‘ 1503 et depuis, *:1 "1? 








Bio 5 Rocks ‘Fosrriques’ 
«crimiaels, d'abus de pouvoirs, de vols burd'extt- 
tions financières, de vexations arbitraires j"ét de 
| «prévarieations de tout genre , qui nécessitäit:des 
voies énergiques de répression de la part de Rir- 
lement: Tels étaient les résultats: de: travail: du 
“comité sur l'Inde et sur la Compagnie; et soû rip- 
port concluait , 1° à ane enquête parlemeritaire ét 
* hu rappel de M. Hastings , gouverneur-général du 
Bengale (1); et 2° qu’on accordât à la Gompagnie 
2des Indés des délais pour solder 14 somme de 
 1,02/,000 liv. sterl. qu’elle devait au gouvérhéntent, 
‘et dés facilités pour le paiement des droitsdè douane 
‘4 l'entrée de es marchandises, qu'elle acquittait 
_en asse et à sa commodité, ainsi que pour celui de 
, l'abonnement de 400,000 liv. sterl. annuels, qu elle 
” avait fait avec l'État , pour les droits de souveraineté 
de l'Inde que la couronne lui avait cédés.. . ; 
M. Burke était, avec M. Dundas , celui des mem-. 
‘.bres des Communes qui s’était le plus appliqué à 
: la connaissance des affaires de la Compagfie. 
M Dundas était nommé, en mai 1782, lord avocat 
° 7 d'Écosse ; ; il entrait à la fin de juillet 1582 dans le 
” ministère de lord Shelburne, dont était congésié 
-.M. Burke; mais, en avril'1583, il en sortait pour 
_ faire place à M. Burke. 
. Le ministère du duc de Portland, connu çaus le 
nom de Ministère de coalition, avait beaucoup 
d’ennemis. L'opinion publique voyait avec peine 





…. nm ” e 


(x) L'assemblée des actionnaires de la Cowpegnie ( La Cour 


- -des propriétaires) mit uu ergueil très intempestif à repousser 


es conclusions ; elle se refusa au rappel de M, Hastings, qui, 
as bage, € donna:sa émission, etrevinton on Angiperres ‘en 1584. 


l 
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ua-dips;chefs les plus renommés dès Whigs, uà 
hpmme.supérieur, comme Charles-Jimes ‘Fox, 
:siéger à la méme table du conseil que lard North, 
qui atait causé tant de maux à FAngleterre, et qu'il 
-araitstigmatisé des traits les plus brülants de son 
élaquence. L'opposition le poursuivait de sarças- 
-megamers at de vives tracasseries ; elle voulait le 
renverser. Le bill de l'Inde, que M. Fox propos4, 
aussiôt après la rentrée du parlement, en fournit 

.Vocçasion. Le 18 novembre, il passa à la Chambre 
des communes à une assez forte majorité (1). IL fut 
;æejaté de quelques voix à la Chambre des pairs, 
#t.i.précipita la chute du cabinet.(2). Le 18 dé- 





 . ().M, Fox, dans son bill, établissait pour quatre aus, ane 
dictature nommée par le bill et composée du comte de Fitz 
William ; président, d’un fils aîné de Pair, de deux membres 
. dei Commanes et de trois sutres personnes: Gette commisiion 
stadiéiganit oeuf directeurs dela Compagnie , qu’elle présentait 
su choix du Parlement. Pendat les quatre années de sa dictature, 
la commission prendrait connaissance de l’état de la Co mpaghie 
"+ dans l'nde et en Angleterre, sous Îles rapports de la souve- 
_: gnlndté, des finances, du commerce, et de la situation de {a Cem- 
:pagaie avec ses créanciers, la couronne et ses actionnaires. 
Elle en ferait rapport au Parlement, et proposera. des moyens 
de-rélorme de li Compagnie. Cette dictature effarouchait beau- 
coup , mais c'était le seul mode d'en. fièir. ES 
- 1 - 2,Les Grenville avaient employé tous les moyens possibles 
pour empêcher le bill de passer aux Pairs. Le.comte Temple, 
fils du fameux George Grenville,etnéveu du plus fameux coute 
Temple, Famni'de lord Chatham, colperta, le #1 décembre, parmi 
- Les Pairs, un billet de-la main du roi et signé par lui, dans 
.. lequel e prinne l'auturisait à déclarer qu'il regarderaiteomme 
__. smnemi de ss cuuronne tout Pair qui donnergit son assentiment 
. + swhikde l'Inde dé M. Fox, .: Lo ee, ee un 
. + (etta mesure était violente etincenstüitutionnlle. M. Baker, 


#18. BROCÉS  PALITIQUE re: 


. gembre, à mia, le rai.avait fait demander les 
sçeaur de leur office à .touis les, byrmx duo 
nisjéee, par le comte, Temple; et.le-lendemin 
matin, des letires de démission, qu. phutt, decder 

titution, étaient brutalement envoyées à. tens1les 

membres du cabinet, ° ,.. Leur. fps 

,  Unnouveau ministére était formé. M. Pit à pingtr 

Quatre ans, était-premier Lord de la -trésoncxienrt 
PR ES LU SU 


1 
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hembre dé là Chambre dés communes, fit, le 11 décembre, Jr 
fhhofou que La Chambre accusdt le comte Temple” Be Kat ha 
. du: privilége. du Parlement, Il.n°y avait plus ‘de ilibertéscils 
|” yoles, si, pendant qu’un bill était en délibéyation , à sopronue 
émployait une influence indue ct illégale pour l'empêcher et 
‘gêner les votants. Elle avait, comme éhhcune des Chanibre D fe 
droit de-refaser sa sauction lorsqu'une résulationd’ li) état 
- sehtée, L'accusation ne fut pss admisqz mais la Chambye prssa 
upe résolution déclarative, que c'était un Misdemeanar çt une 
“prévarication , d'introduire le nom du roi au‘milieu d'une Eu 
Aibdration, pour l’influencer. Lic‘éontté de Nugent ; beñlHhle 
dun comte Temple, pair irlandais et membredes Casmuss, 
soutint M. Baker, plus dans l'intérêt des Pairs que dans celui 
de la Chambre basse, en raison de ce qu’ils sunt conseillers 
-nsttorels de la couronne. Le bill déclaratif avait passé ä ‘une 
1trés grande majorité. Que penser ‘de l’infatüation dé cértiibs 
sekvieurs de la couroune , qui, alleurs, thettent ‘en ‘âvätit;" à 


| 40ar propos; Je nom du roi ? : ares sue 





l. Les Grenville , les Townshends, le duc de Richmond, céTs - 
lmèux Whig qui écrivait à la convention itlandaise ; ‘qu'il faltäit 
iètréduire darrs la réforme électorale /e suffrirgé universel, titd 
S Gamdém; ét: pañnmi les Torÿs, lord Thurlow, ser rétnrrént 
sipour obtenir de ir cour le renvoi dé ministère de coaktion.fÎls 
i avsient fait craindre au roi , darrs le président dé 1x commissibn 
de l'Inde, ux rival: de sôn pouvoir. On appelait en présente 
saut roi: tord! Fitz- William le roi di Bengäle, et-déjà ou insi- 
“ntâitk ée-bon prince lopinion que M: Fox etait répabhcain. 
sQue':d’intrigues ;-que de faiblesses ,-que de vilenies ; enfin que 
Ab: divisions pur es VPhigst 1:50 SOUS date ti 22e 


En. 
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- edascbnent réchiféidr? I comtéflé, CE - 
dit bresittenti du! échéeil ;’1é duc’ de-Rutlaïil: 
cash sétat privé l'ldrd'Thürlow, Chanceller ; 
MIDahdas Trésorier de là miariné. M! W:W. Gréñ- 
villéEthie nonithé paÿèur-général de fa'guerré. 
L'enquête parlementaire avait ‘été terminée, il 
ff bien proposer au nouveau Parlement (1ÿun 
HR pbür régler Hi condition et de ‘l'Inde et de h 
Compagnie. M. Pitt mit assez de précipitation-à 
soumettre son projet à la Chambre des communes; 
NP betait avec un.bill de subsides et la demande 
#usrpeêt du gauvernement, de:50b.000 Hv. stert:, 
sxiCompagnie: on’ annonçait qu'il lüi'était‘ab- 
soluiient, nécessaire ; qu'elle. était déjà dans.une 
-esp£es d'état de banqueroute; que- si eette modt- 
avanceétait refusée, laComipagnie serait foréée 
“Ahtèlèr Ie paiement de son dividende, ete: "À 
laide .de ces, craintes pour le Parlement , de cette 
. douceur: pour la Compagnis; le bill passa (2). - 


gnboponse + 
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so (4) La Chambre des cemmunes qui avait renversé Lord Norxh 
. ,@étaitplus gouvernable pour. le nouveau cabinet ; elle n'avait 
< laissé. payser aucune des résolutions du ministère Le. Parle- 
ment fut donc dissous ; ce fut dans le nouveau que M, Püt pré- 
Sema prur.{e.secande fois sna. bill de réforme parlementaire ; il 
, Xovdait, supprimer le drait. électoral de cant bourgs paurris.il 
+ Ra convenait pas à la counanne et à la junte. de.gouvernemen 
.-a6çulle.que la. Chambre des communes fût moins accessible: à 
2" corruption. Le bill de M. Pit fut donc rejeté à une. grande 
a äiorié ; c'émik chose conveane. Il avait. rempli Fobligaugn 
. tue Jui imposait sa première mation, il s'en üotdà. - © 6" 
.:. AD bill de PTade ne reçut pas tout de suite Fsxtenusion qui 
ui a fé donnée, et qui a fini par meure.la souveraineté. le 
- l'nde .et Ja supréme.et universelle. directipn.de la. Compagnie 
‘danses mains du gouvernement set a copaidérablamant ag- 
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: Le hureau du çontrôle de l'Inde, fat. gxganisé, 
et M. Henry Dundas (depuis vicomte Melville) en 
“fat nommé président. En janvier suivant, 1385, 
il.soumet aux. Communes le-budget de la Gpmpsa- 
gaie pour l’année qui commencera au 1“ juillet, 
On devait tout attendre sans doute des nouveaux 
pouvoirs accordés au bureau de l'Inde: et woñà 
que, dans le rapport fait, en 1786, par M. Henry 
: Dundas, du budget de l'Inde, on trouve les fiuaness 
a Ie Compagnie grevées de nouveau d’un paiement 
des dettes du Nabab d’Arcate, de 35a,090 liy,.st.,.à 
. des Européens membres des présidences de l'Inde ; 
. dettes accrues et portées par l'usure, le péçulatt 
Les concussions de toute nature, jusqu à la.spppe 
4e 4,000,000 liv, st. ot ns 





| menté l'influence de la couronne ; ce bill a reçu en 178 ‘et 
ep 1795 des additions considérables de pouvoirs et de facultés 

Un buüreair du contréle des affaires de l’Inde à ét füriné:"1l 
est coniposé dé six membres dont la couronne a la nominelion , 
et parmi lesquels doivent toujours être appelés un des secré- 


. taires d'état et le chancelier de l’échiquier. Le président a une 


voix prépondérante. Les directeurs 4e la Compägnie doivent 
‘soumettre à ce bureau et à son apprubnlion tous lès brdres qu'ils 
. donnent, toutes les lettres qu'ils écrivent ou reçoivent, etes 
délibérations de leurs assemblées et de celles de leurs action- 


‘ maires. Les directeurs de la Compagnie nomment ä ious’les 
emplois de la Compagnie dans l'Inde -‘et en Angièterre ; de- 
_ puis le gouvérneur-général jusqu'au moindre facteur ou eem- 

. mis. Le bureau du contrôle de l’Inde a le pouvoir de.les ré- 


voquer tous. Le président du bureau est donc le ministre de 


: Vinde; et il est depuis’ quarante- cinq äns le rot négatif du 


Bengale ; lord Fitz William en aurait été'lé roi positif:pen- 
‘dant quatre ans. Quelle prévarication ministérielle? 
Nous renvoyons pour de plus grands détails à cet-égard à 


7 môtré Histoire critique el raisonnée de largleièrre, T. Vin, 


En... 


Cfivké TX. - D 
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Où ñ'a dühc rien fait pour avenir. Le pdssé est 
ua, avec: l'effroi qu'il inspire Ct le désespoir qu'il a 
fait haître de parvenir jamais à cicatriser les plaies 
de l'Inde : il faut donc enfin exiger de cet effroyäble 
passé une expiation des forfaits dont il charge le 


présent. " 


Les documents produits en 1783 ont rendu 
matériels et évidents {es crirnes de Warren-HAstings. 


‘M. Burke et l'opposition mettent tous leurs soins 
à en réunir les preuves. Ils provoquent de grands 
‘comités de la Chambre des communes : elle est 
 réfiée par leur éloquence ; et aussitôt que la 
‘Charhbte se reforme en séance ordinaire , ils en 
‘ébtiennent des communications de pièces , des en- 
quêtes, des comités du secret pour les faire, des 
citations judiciatres à sa barre. Ces comités du secret 
{au scrutin) n’ont, pour appeler daus leur sein, 


qu’un pouvoir limité, une autorité volontaire, à la- 


quelle on défére, par la certitude qu'en cas de refus 


on serait cité judiciairement à la barre ge là Chara- 
bre; et, dans cette grande lutte de l’honnèur na- 
tiomal et de la corruption indienne, les comités du 


_‘ secret se trouvent cependant abligés de référer. à 
. Ja Chambre de refus ou insidieux ou sans décence, 


et de: désobéissances à leurs injonctions par des 
personnes élévées en dignité. Souvent la Chambre 
appuie le comité d’une de ses résolutions ; et quel- 
quefois, lorsque l'opposition n’est pas en force, 
elle. le refuse. ; 


M. Burke continua ses demandes de formation | 


- de la Chambre en grand comité; et 1@& étrangers 
n’en ent pas toujours été. exclus. Souvent. il 2 a dé: 
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ilbéles deux grands Couprblés ;"MHéiH A EU 
Grüad-jnge linpey.1 veut under les free 8 
kes aceuser.: ti sie vnsoct due HU9I £ SU 
Enûn, le 5 avril 1386, Jorsqu'il a fatigéë 

Chambre de ses demnides ‘en: grand éénitéillt 
Hassé la patience de ses collègues pat SH NEEBENEE 
éloquence; les jurisconsultesmembres desiCérfifini 
as “lu -annoncent que: la Chärdbre en'grdhd ch 
mité #a poinit-de barre juditiairémént ;'Aïksl' fon 
matièrede privilége; mais que M: Bürbkeussffsail 
ment de motifs, de preuves'et de faits pohéaPeat 
(to: Impeach}M, Hastings ; que ; l'accusation unbbis 
commencée ; il:est libre de requérir;et 12 Charité 
V'est-égalenient d'ordonner l'auditidf laicom#hi: 
tion dé témoins à sh barre, leur interrogalioti;#l#f 
nonisous serment. Ja Ghambre‘pouträ /laifi: dé 
lui, ajouter aux’ articles de davearsatibs: oùélrrel 
trancher: EEE 
M. Burke annonce e doncy, de: 5; qu'iliproéèdetx 
le lendemain à le motion: d'uocuser Warréh-Hhs- 
. 4ings;Plusieursséances lüi $bnt accordéesiL êafo avril 
ehfin, la ‘Chambre xdopte: lu prise tn! donsldés 
ratibn de:la motion de mettre FWarren-Hastinge 
accusation. 2 HOLTE] 
-1.Le:26avril, deux nouvelles dharges furentajots 
téss; cependant la Ghambre n'était point éngagée: 
-Warren-Hastings. demanda d'être éntendu jet qu't 
Jui. fñt. donné eopée des charges, + 1: à "ur 
ka Chambre. crut-devoir à M. Hastihgs ét auk 
emplois élevés qu'ilayait remplis; de’lui:fodrete 
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sntendide fovriliilse défeadit.pen, 45 86: muisis 
bEaHGAUR. par: SpA arrogance M. Burke conti 
nua à réunir ses preuves, et étendit ses informer 
HOBB 131: ñ Ofrinuu 

Bien. que desiprécédents. eussent ‘établi que. da 
prosagation et-la dissolution du Parlement n'inter- 
rampaient.pasles:procédures d’un Z hpeschment , 
M, Pét-praposa:de fprmer. un bill souvean pou 
constatez: çe ‘droit, du Parlement. Le-bil passa-anx 
Paxsyelrecntla sancrion-rayale avant. ja proragar 
Goa,.qui.fut faite le 30:mai. … 
id Leparlement rentra le 25 décembre 1766. 
Dana gétie-sessionde 7387, M. Pitt ne se montra plus 
sj#vorahle à M, Hastings; ilaurait perdu-de sn po: 
pularité.:Les- faits de.l'agcusation. paraissaient déco: 
sp ‘daidéfense de Ma. Hastings avaitsété faibles 
Égxaltatian «de: l'opinioni-pablique .contreduii était 
au plus haut point ; il fallait l'abandonuer ‘à soù 
sanf,ét irihépéfice du temps. 
.Ee-discotres d'ouverture: n'eut lieu. que: de 23 jan 
hier: Le. ménie.jour,: M. Burcke annonça: que’le 
1bfénoien il soumettrait.à la Chambre d'affaire: de 
Wargewiastings. Le.1°"- février il étabditifes:deux 
premières charges de l’accusation , et fit entendre 
plasieurs témoins. Le:7; M: Sbéridin ouvrit la-troi- 
sdme charge. 3 davénme:làiquätrième de F] mperekt 
trens jeur:la confscation des fefs (J ughiresl) apparté- 
nants aux Begums (primaesses), mère et’grand'ère 
duNabab d'ou, et surlenkévementdéteurisriches- 
sta! distours éit un-des: plus éloquents deifhe> 
ridah.H dura cinq heures. :He &;'ces dhargescontre 
‘Mi Hhstiigs füreût-discutéesà fond. MuPitt parkele 
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déraier, l'enlèvementdes trésors desdenxprinotsses 
hé paraissait injustifiable. L'article passa àlarhajérité 
de cent soixante-quinze voix contre soixante-hnit. 
Le 19 février, M. Burke demandait l'arrestation 
de M. Hastings, la saisie de ses papiers et le séques- 
tre de ses'propriétés : on différait encore. -.. : 
‘On: devait entendre à la barre sir Elijah Impey, 
Grand-Juge, chef de la Cour suprême de la Ceni- 
pagnié des Indes à Calcutta. On fit l'observation 
délicate que lui-même pourrait être aussi . l'objet 
d’une accusation; et l’orateur de la. Ghambre dut; 
avant de recevoir sa déposition, l'en avertis, Sr. 
Elijah répondit avec dignité: « Que, fort de: ton 
innocence, et n'ayant aueune partie de sa cons 
“duite qui exigeât du mystère du du secret, :il 
n'aurait aucune opposition à donner à. la: Cham, 
bre toutes les informations qu'elle -désisenait::« 
H remercia la Chambre de la libéralité .de sen 
procédé. | à fic 

. Le.2 mars, la quatrième charge, relative. à la 
condyite oppressive de.M. Hastings avee ke Nabab 
{gouverneur de province) de Fesruck - Abad:, fut 
développée par M. Pelham, et passa à la majorité de 
cent douze contre cinquante. 

Lord Hood ( pair d'Irlande) dit que si on étün 
trop sévère envers les gouverneurs, les généraux, 
les amiraux ; si on examinait trop sorupu leusemet 
leurs actions, auoan.d’eux ne vogdrait rien prendre 
sur lui,et quele service de l'État en souffrinait;qu'ä 
fallait laisser une ‘certaine mesure d’arbitraire à 
eur discrétion ;.que M, Hastings, véritable sauveur 
&e l'Inde, en‘avait sans doute usé ,-et qu'on ne pou 


de... 
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vai pas; quand on appliquait à l'État le résultat dé 
ses 'forfaitures, l’én accuser avec sévérité, et le 
poursuivre avec acharnement. 

M. Pittadopta d’abord la motion de lord Hood, 
et s'en appropria les conséquences; mais il fmit par 
soutenir qu’on ne pouvait pas en faire l’applica- 
tion x la 4° charge, attendu qu'il n'y avait eu au- 
cune utilité pour l'État, dans l'oppression du Na- 
bab :; ; qu’elle était propre à M. Hastings, et le fait 
de ses’ passions ; et qu'elle avait été accompagnéé 
delä plub honteuse corruption, etc. Elle passa doné : 
à majorité de cent douze'contre cinquante. 
Les: 5°. et 6° charges furent présentées par 
M: Shéridah , et adoptées à une semblable majorité, 
Le avril, sur la demande de MM. Burke, Fox et 
Shéridan, qu'on -procédât de suite à l'Impeachment, 
sand: attendre que les autres charges résultantes 
des résolutions du tomité d’enquêté des affaires 
de l'Inde eussent été discutées et approuvées par 
Chambre, M. Pitt objecta qu'il était plus sage 
de différer la mise en accusation jusqu’à ce quelles 
éuèseht toutés été discutées, pour voir si, dans Jà 
réahtéy:elles étaient Convaincantes; si elles étaient 
faibles , de les peser avec les mérites de M. Hastings 
ét'its services qu'il avait rendus; enfin, si là balance 
était en sa faveur, d'abandonner l’accusation. Les 
chefs de Bopposition reconnurent la portée dü dis- 
cours de M: Pitts-et la majorité fit ajourner là 
discussion au lendemain. 

Le 7 mars, M. Burke se plaignit à la Chabre 
de refus de papiers et pièces qui lui étaient faits 


, dans Les bürezax de la Compagnie des Indes; fl 
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demanda des pouvoirs très étendi us à pet égard ile 
lui furent tous acçordés. | ue 
 Le15,les charges relatives aux contrats et aux: 
salaires onéreux passés ou allgués par M..Hastings 
furent présentées par sir James Erskine, éprourè- 
rent des difficultés, er furent adoptées à. *es main. 
rités plus ou moins fortes 

Le 20 mars, d'autres charges de l accusation fe 
rent développées par M. William Windham.et par. . 
d’autres membres .de l'opposition. Après ayoin été 
longuement débattues dans, le grand comité de la 
chambre, elles furent. adoptées À à ila majorité.de cent 
soixante-trois contre cinquante-quatre. . . ,?. 

‘Le 2 avril, les fonctions de la Chambre, comme 
Chambre d'accusation, ayaient été remplies ; la dé- 
libération: sur les charges était complétée. La Cham- 
bre rompit son grand comité et reprit sa sfance 
législative. M. Saint-John, qui avait {qujours pré= 
sidé le grand comité, après avoir.fait le rapport de 
Paccusatiou et de la résolution prise par la Chambre 
en grand comité, demanda qu’on procédät à à la pre 
miere lecture de V'Z mpeachment. M. Pitt s'opposa.à 
la première lecture; M. Burke et M. Fox Ja défer 
dirent et l'emportérent. ue au 
. Le lendemain, 3,avril,à:la. seconde lecture, une 
motion fut faite pour mettre. en balance lesservices 
rendus par M. Hastings, et les crimes, délitset M {54° 
demeanors dont il était accusé. L aurait ipu- réx 
sulter des. débats. et surtout. des ‘délais utiles.æa: 
prévenu, ou bien que la Chambre, pesant les. mérites : 
etles démérites de M. Hastings, jugeàt parellemémé 
tonte l'affaire, sans. envoyer. M. Hastings sleuant les 
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Pars et poridérant ur’crirne avec un sérvice, aban- 
donnât successivement les charges de l'accusition 
les unies aprés les autres : ce n'était pas prouver 
Pinwecénce de M. Hastings. ? 

© Té'füt aussi le point de vué sous lequel M. Has: 
imgs Cunsidéra cette proposition. Le rhajür Scott fut 
donc chargé, par lui, de démander à"la Chambre 
qu'élle vonlàt bien procédér : x soh'accuésation de- 

sait'ha@bhmbre des paîrs ; et il!lut une lettre que 
M Hhstings'lui avait écrité à cet effet: | 

« Les résolutions furent dune soumises à leur’ troi 
sième leeture, sans débats ni discussion. M. Burke 
demanda qu'eiles fussent renvoyées, juur la rédac- 
tion, nécessairement plus épineuse que celle d’une 
résolution ordinaire ; à ur comité ‘dé’ vingt mem- 
bres ‘qu’il indiqua. On raya de la listé M. Francis, 
à la majorité de 96 contre 44 ; M. Francis avait déjà 
attäqué M. Hastiags dans l'Inde ,'et auprès des di- 
reeteurs de la Compagnie, à Londres. 

“Le 25 avril, M. Burke présenta les articles de 
l'intpéaehment rédigés (Ingrossed ). Ts fareht lus 
potirt là première fois, et il y ent ordre de és faire 
Hnptirher. | | 

Après l'impression et la à distribution, il y eut dès 
débats fort longs et fort vifs: Enfin une majorité 
de 175 contre 89 énleéva la seconde lécture, après 
laqueite- la prémière charge passa sans division 
(sans étre mise aux voix). Le lendemain , les autres 
articles passèrent égälement. Quand la délibération 
fat consommée, M: Burke fit la motion: « Que 
“Wacren-Hastings, écuyer, fût accusé (I mpeached } 
«fe hauts'crimes et de malversations ( Æigh crimes! 

3. a1 


D 
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> end Misdemeanors), suivant et d'après ka étés 
»articles. » 

Il y eut quelques légers débats, mais aucune 
division, ainsi que sur la motion, que lui-même fût 
chargé de porter l'accusation à la Chambre des 
pairs, laquelle fut également agréée sans division. 
M, Burke, M. Fox, M. Sheridan et leurs amis 
avaient donc triomphé des résistances accultes ou 
patentes de M. Pitt et de M. Dundas. Honneur en 
soit rendu aux Communes, qui avaient été élevées 
à leur engouement pour M. Pitt et le ministère, 
qu du moins à celui de leur majorité, par un grand 
sentiment national: elles expiaient ainsi leur longet 
honteux silence.  . 

1V. M. Burke, accompagné. de la majorité de. Ja 
Chambre, se porta à la barre de la Chambre des 
pairs, et aecusa M. Hastings en ces mots: 
«Les chevaliers, citoyens et bourgeois repFÉse 
» tant les Communes de la Grande-Bretagne, assers- 
»blés en Parlement, tant en leur nom qu'en celui 
» de toutes les Communes de la Grande-Bretagne, 
».accusent Warren-Hastings, écuyer , gouverneur 
» général du Bengale, de hauts crimes et malversa- 
tions; ils feront bonne ladite accusation ; lorsque 
sie temps et le lieu leur en seront assignés:* 

M. Burke, le i 1-maï, fit a motion que M. Has 
tiugs fût rhis en la garde du sergent d’arrnés de'la 
Chambre. Elle fut agréée, et l’ordre donné en coïi- 
séquence. Il proposa, d'accord avec M. Pitt, que le 
sergent d'armes fût autorisé à se déchiarger dû pré- 
“venu, eù le remettant à l'huissier à la baguéttenütre 
‘des Lords; ce. que la Ehambre agréa. M: Burké 


} 
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passa donc à la barre de la Chambre des. lords ; 
pour eur arinoncer ‘que Warten-Hastings Etait en 
l main du sergent d'armes de la Chambre des com- 
munes, qu'il leur sérdit délivré aussitôt que les 
Lords le désireraient. Sur ce message , les Pairs 
consentirent à recevoir le prévenu. 1l'fut conduit 
à la baïre de la Chambre des lords. On lui donua 
lecture de l'accusation des Communes ; il en de- 
manda copie et un mois pour préparer sa défense, 

äinsi que [a faculté de’ choisir des conseils pour 
assister, ce qui lui fut accordé. Il requit d’être 
fibre sous caution. On exigea de lui une caution 
de” 20, bo liv. st. , et de deux amis, une caution de 
10,000 liv. sf. chacun. 

‘Le.28 mai, tous les articles de l'Impeachinènt 
läccusation par les Communes) furent mis en 
due fore , et approuvés par la Chambre : ils furent 
portés à la barre de la Chambre des pairs, et lus à 
M. Hastings, et des copies lui en furent délivrées. 


D REA sa? 
4 , 
s Jos! ÉACRTE . , À 


V. 4 rticles de l’accusation. :.. 


TE + 
Le 


Eden _ 
0 # «Les c chevaliers, citoyens et bour geois. représen_ 
stant les Communes de la Grande-Bretagne, a5seni- 
blés en Parlement, tant en leur pom.qu'eu. celui 
alle toutes les communes de la Grande-Bretagne, . 
saccusent Warren-Hastings, écuyer, . gouverneur 
x général du Bengale, de grands crimes et de mate 
averpations, dont suivent les articles de chjÿ ges», 
zKequérant qu ils lui so: ient communiqués, etse LÉ, 
4servant d'y ajouter ou d'en retrancher, ainsi qu js 
ag qut droit; et ils s'engagent à faire bonnesles- 
21. 
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saites charges, aussirèt que-le temps See, 
28 SRCANNARSIERÉS. 4, à cu.) a haie 
-6#° Pour aÿoir, FAptxevenu aux, re Et 
aux princi s de conduite tracés par la Gquy.des. 
divertgurs,qui avait aonpnef.au , Conseil de Cal- 
quttaset à ses agents. dans l'Inde, «que; soninya:, 
sgiable maxime, qu'ils ne.doivent jam plier, 
, est iter de. prendre part dans les, intéréts.gtless. 
» projets politiques d'aucun. prince de l'Inde, gt 
»surtout, et en particulier, de,ne prendr au 
»cun engagement avec. Shvjahàl: Dé, As 


à des enr 



























une Ration de l'inde contre. Jéquel 
n'avait mi! 
qe Qu'il a avait excité Shujahül Powlab à À 
gugrtp at, yavait soncouru, à l'aide d'une. 
considérable des troupes de la ‘Compagnie, à 
grande séfriment. et au, péril «le. |compromenph * 
üreté.de ses possessions. . 
: Que les 4, 00@000de raupies(10,000:00! HR 
que Je Nabab d'Oude devait remettre à la Compaz. 
gyie, pour en. obtenir le.secours , et que, la, so 
des troupes de Ja Compagnie n'étaient .pas payés:y7 
se en, AYAE été la canse et sn dexenait TBPORr: 7 
GA, ui, + 

» 4° Que le Nabab d'Oude avait com: S,: 
cette-guerre.des actes d'inhumanité et de cruauté, 
Ales sinlenres, des pillages, La extprsions el 

k bilité. 
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aval Hephrtivé dns er tnitttes" sde 
vis-à-vis de la Cour des directenrs'et etdlcellé dés 
Propriétaires "e en 'Argléterre, sôit à 'ébard di Gôn- 
HR PInde. DATEUNES 
ARR PE ‘Pour ätdié privé Shäh Au: “EGP 
rent dés: Mosols, du tribut: dé à 400,006 Héviple® 
que ‘fa’ ‘Cornpagnie s'était engagée de luï payér, et 
d'Ndit” Eéde": ‘pat un'traîité, à Shujatiüt2f owläh, 
in 4 Oude. tes territoires de Corah et d (Matra 
se a ui'appar tenaient.” “y fr sistfots 
Grmée dé $häh Allém ayant été défaité par 
gaie dé ‘ën'i76%, ét ce prince étant de: 
venu prisonnier du vainqueur , lé traîté qu'on fit’ 
avec ur féédit-A' ce pétice le palais d'llihabad èt 
sé teffftbire ; et celui dé Corah, et lui dssignait ; 
sur toutés ses possessions qu avait” acquises fa" 
céphghte, ün' traitement de 24 lacks de houpiès 
6 Bb4 DS" dé fr. ) payables sur les événis da ‘Bé Té 
118 K 8 y sr is se1109 
Flat: Alhnn, après avoir éprouvé doité des 
FPE et de mauvais traitements {par tes’ dE? 
des ab dit Warren-Hästirigs, domhés au ‘or de 14 
pabnie, s'était retiré chez les Mahtattés, étYoù:? 
e dür-abandonrier 1e district de’ Cbratt. Leäità 4 
WérlerliHästings, au nôm de la Conipagnié; doniri?? 
ordre dé fui retirer sa pension, ét'dé mettre Koh!” 
Visir , Shujahül-Dowlah , en possession des détis 2 
terres HET Es 
F° AKTAIÉ Pour'avôir' comrinis ‘de grandes 1hjeus0 
tided et de dures "et ‘éridntes éitoisions" ét eité 
d'autorité à l'égard du Rajah Chicit- Slug 62h dHarh 
(goüvétient féédal y dé Bétarès 'déduel "il" ‘exigé 


CS 





ben. 
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200,000 roupies e en présent, sous le titrè d'atiehdb. 
» Qu'en 1774, la Compagnie des Indés étant 
devenue propriétaire de la nababie d'Oude, à la 
mort.de Shujahül-Dowlah, ledit Warren- “Hastings 
avait laissé au rajah Cheit-Sing la terme ou, col 
. Jection des revenus de Bénarëès, ‘au prix “annüél 
de 300,000 roupies, au même taux où elle était sous 
4e Nababül-Dowlah, quoique le fils de celui-ci eut 
«exigé de Cheit-Sing 600,000 roupiés de férine, set 
un cadeau ou entrée de 300,000 roupies.  ‘",. . 
_» Qu'ilavait causé préjudice à la Compagnie, c dans 
, SOR revenu, 

» Pour avoir déplacé de la résidence de Bénârés 
“agent que.la Compagnie y entretenait, pargéquil 
n'était pas favorable à ses desseins. 

«. » Enfin. pour avoir détruit et ruiné la consgidéra- 
tion et le crédit de la Compagnie dâns la Nababje 
:d'Oude, en dépouillant tous les Zémindhars de cette 
: province: de leurs fiefs, pour les leur rendre ensuite, 
moyennant des cadeaux et droits d'entrée illicitèset 
#lont il ne rendait pas compte à la Compagnie, ou 
pour les vendre à d’autres. 

pur: + ART. IV. Pour avoir. dépouillé les Princesses 
(les Begums), mère, femme et filles du feu Nabab 
sous de leurs 3 Jeghire (propriétés ri ; les 


nn st 


L fe Nabob, de la subsistance desquels ces à Prinéesges 
étaient chargées , et d’y avoir fait vendre leurs # pu: 
bles à. lencag. 

Li » ART, Y, Pur avoir ipiustéruént, ‘contre les ‘inté- 
rés de la Corhpagnie , en ‘contravention du traité 
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de Lall-Dong; ‘du 7 octobre 2774, dépouillé Fy- 
2o0la-K han de son Jaghire. 

* Arr. VI. Pout avoir extortqüé diversés somtties 

de divers particuliers, en présent et pour son usagé 
personnel, et pour avoir toléré à prix d'argent 
les “brigandages du Rajah de Sahloné. 

.s ART. VIL Pour avoir recu de Cheïit-Sing, par 
son banquier, Sadanund à Calcutta, uné $omms 
de : 200,000 roupies, à condition qu’une rerhise ds 
860,000 roupies lui serait faite sur ée qu'il dévit à 
la | Compagnie. | | 
“3 ART: VIIL Pour avoit extorqué et rech de 
Killerarn, banquier à Calcutta, tant en son nom 

Wen celui de Cullian-Sing, 400,600 roupies, pour 

it afferiner à perpétuité certaines terres der la pros 
vince de Bahar. 

.,» Art. IX. Pour avoir extorqué en présent, de 

Wund: Cälol, la somme de 5,800 roupies. . 

.» ART. X. Pour avoir extorqué et reèu du viitr. 
Nabab d'Oude, en cadeau, afin de consentir au traité 
de Chunar, 1,000,600 roupies { 2,500,000 fr:). 

» “ART. XI. Pour avoir extorqué, À titre d'ern- 
prunt, mais sans remboursemént et pour suit 
usage pers ‘sonnel ,'du Rajah Nob Kissen, là sonne 
‘des 3/0,000 roupies. 

"+ Arr. XIÏ. Pout avoir extorqué de Nund:Co- 
mr la somme de 306,000 rénpies, afin de conférer 
h tutelle de Mohärreckül- Dévwiäh'ä s4 tatite au 
lieu de sa mère, la Bepum Munny; laquelle sotime 

il avait partäbéé avec M. Middteton. +": :.: 
.. » ART. XIIL Pour avoir donné à férié la perdsp- 
‘ton des dfolts de fiafigation dans FHougly À Jesvan 


8eë CPHOÇÈLSY POLITIQUES à: 
Khan, "aw:prix | de-4 06, rgupiess: laqéellnan 
#égpvrtait 180,000, enderésesvait ; par:sgroagènt 
Canton Babou, 100,000 roupies. Le-fait ayantété 
déxonté au'conseil de la présidence: avait #té-re- 
côbh: vrai, et Jeswan Khan rentoyé et april 
souné;'mais le colonel Menson étant ‘reventi eh 
Évrope , ‘et M. Hostinys ayant eu la majoritéalans 
lé conseil; il'avait rétabli Jeswan . Khan. dass 
pérception ; etau-même pris de:ferme: ..:: >; ::5, 
5e Ar. XIV. Pour avoir. commis turn abus d'aates 
rité‘et avoir donné ouverture à de grandes:nialva 
sations, en créant M. James Peter Auriol agent:d8 
x: Compagnie chargé de l'achat des praxisiens 
de -vivres destinés à secourir k présidenæœ dadtd: 
dras et autres établissements:de la Compapmie:deb 
Indes, sous une provision: de. 15 pour. ao. 5: 
-1s Art: XV. Pouravoir nommé John Belly, écuyer: 
agent deila Comagnie. chargé. de l'achat des. mea 
nfions de guezre du fort William, sous une, proil 
vision de 30 pour oo, ce qui a. été :.causé 1de 
grandes pertes pour les finances de la Conipagnies 
k Ave. XVL Pour avoir illégalement, contreles! 
intéräts de la. Compagnie. et au détriment de.soni 
pouvoir, à la ruine des Indous, et contre le lé: 
ordre :t'la tranquillité du pays, déclaré qué les 
 Zâ 'indhatäts-étaient des. collections «et des fettnes: 
d&s:impositions: du pays, et non des fiefs éancérlés: 
xréerpétuité, de mâleen:rsûle, par l'empereur des, 
Mogols , et de les avoir mis à l'encan. DITES 
e# Aka XVII. Etpouravoircommis danstetteanul- 
tivadeud'envans des Zémindharats, dont lé nombre: 
él: véiätinquente-huit mille; de grañdassexioni 
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sions /odqe crimes variés de péshlat.; 4ant-panédix 
méme que par Canton: Babau , son. agent,:e3:.nat 
Sautses. Banians.  . : null surrro 
… w4RT XVUL Pour avoir à accordé à Étienne Sub 
van; pour le terme de quatre années; le contrat 
ds larrécolte et de la perception de l’opium,. sans 
les. imettre préliminairement aux enchères, aing 
queketigeaient les règlements de la Compagnie, e 
à des conditions hautement extravagantes et ruir: 
neuses. pour ladite Compagnie et dans le dessein 
de dréer. une. une. grande { fortune audit Étienne Sul-. 
banc. FE 
as Auv. XIX. Pour avoir engagé honteuserae nf 
l'hingrable Compagnie des Indes dans l'enireprisé 
del faire la contrebande de l’opiurn en Ghinej:et:i 
ce titre et.sous ce prétexte, de lui avoir.faiteinr] 
prunter.de grosses sommes et à des:intérèts rui- 
seux,-dans le but de:les prêter audit Étienne Sub 
livaq , ‘et: de lui faciliter l'exécution de son. came 
tit de:ferme avec la C Compagnie. , .. 4 ;lnv 
_mäur. XX.: Pour avoir accordé à Charles Graf 
le tontrat de la fourniture des. bœufs de trait de 
laumée "à. des prix ruineux pour. la :Compaai 
 ” ' TE: 
cé An XXI. Pour avoirégalement accordéà CGhdr- 
les:Bluht le contrat de la nourriture.desdits'bœufst 
déitrait de l’armée , à des prix exqrbitants.et:à:deé) 
coditions, -onéreuses aux finances: de. la: Coms 
pagnie. Ù RE 
fu. ART, XXII. Que: sir Eyre Coote, général : des 
troupes. däns l'Inde, ayant : demaadé;une. sommn:s 


: de 24,000 dix. sterle pour: dépenses. secrètes dejs 


Li. 
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son armée, et sans être tenu d'en rendre compte, 
ledit Warren-Hastings la lui avait allouée et de 

lus fortes encore, et les ävait assignées sur. le 
visir Nabab d'Oude, duquel ces sommes avaient été 
extorquées au moyen de vexations de toute na- 
ture. 

» De tous lesquels articles. les chevaliers, Ci 
toyens et bourgeois représentant les Communes, 
de la Grande-Bretagne assemblés en Parle- 
s ment, etc., etc.» | ° 

La Chambre des lords sjourna le procès. de 
M. Hastings au premier jeudi après la rentrée du 
Parlement. 

ŸL. Le procès s’ouvrit en 1788, dans là grande 
salle de Westminster, préparée à cet effet. Un 
assez grand nombre de Lords spir ituels et tem 


\] 


porels, quatre-vingt- onze, assistèrent à la pré- 


Miere séance ; mais leur assistance devint par a 
suite tellement rare, qu’en 1795, à la fin du pro- 


'cès , ils n'étaient plus que vingt-neuf juges. 


Aussitôt que la lecture des charges de l'accusa- 
tion et des réponses de Warren Hastings eut ëté 
‘terminée , les Lords, entrant dans leur droit de 
“régler | ordre de la procédure , ne permirent pas, 
sur la demande, à la vérité, des conseils dé M. Has- 
tings, que les charges de l'accusation fussent trai- 


‘fées une à une et. séparément. Elles seront suc- 
.cessivement proposées et prouvées par l'accusation. 


1l y aura débat, sur chaque charge (Cr oss-Examina- 


tion), contte-interrogatoire, par la défense , des 
‘témoins produits par l'accusation; et ce ne sëra 


‘que lorsque l'accusation aura terminé ses prétivés, 
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que Îes consoils de l'accusé pourront .coramencer 
à défense directe du prévenu. Sa défense indiretite 
a eu lieu dans les débats. Ea Haute-Cour pronon- 
cera ensuite son Jugement. 

À la fin de l’année. 1788 , la maladie mentale de 
George III vint affliger toute l'Angleterre; et 
l'importance de la régence occupa tous les esprits, 
et famille royale, le cabinet et les deux  Chame 
bres du Parlement (1). | 





; (1) Le roi était allé prendre les eaux de Cheltenham, à li 
saison de 1788 ; soit que ce prince n’en eût pas usé avec modé- 
ration , soit les grandes chaleurs , l'organe intellectuel en parut 
affecté un moment. La maladie mentale se prononça anssitêt 
après son retour à Windsor. À la fin d'octobre il fut impos- 
‘sible de la cacher plus long-temps; la douleur fut générale. Le 
Patlement avait été prorogé au 20 novembre. Le Îord Chunce- 
lier aotifia aux Pairs, et M. Pitt aux Communés, l'incapacité 
afligeante de l’auguste monarque. Le Parlement s'assembla 


comme convention. La question d’une régence ne tarda pas à 


être agitée. M. Fox et ses ämis la traitèrent dans l’intérét du 
prince de Galles, M. Pitt, dans un imtérèt opposé, celui 
du malade ; il donna l'espoir que cette indisposition serait 
çourte; il fit entendre les médecins du roi: leur opinion était 
que.le roi ne tarderait pas à repr endre l'exercice .de ses facultés 
intellectuelles, bientôt ils annoncèrent la fin de la maladie’ Uüe 
éoniinisbion pour faire l'ouverture du Parlement fut signée par 
le roi, et ce prince vit quelques personnes ; des dispositions 
législatives avaient été prises pour ouvrir la session , elles ser- 
virent en 1810. 

M. Pit avait eu ude conduite bien sage; il eut l'approbation 
de toute l'Angleterre , et il mérita la cogfiance du roi et de sa 
famille; mais George III devenait dépéndant des, alarmes qu a 
avait causées, et des craintes légitimes de leur renaissance et 
du retour dé'cette altération mentale. Il fut livré dès lors. aux 
soins, à la tendresse de la reine tt de sa famike, et de prince. 2e 
fu plus entièrement lui-même. La cabinet eut plus: ‘de pouvoir; ; 
et l'anciegne jupe fteparut pouc le diriger etén, former un. 

‘nouveau quand il le fallait. 


r0. 
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…NEB: Letpropès: d'Habriugk nef Féprif BAIE 
Haute-Cour que le 20’ avril: 1586 {les dubét ées 
p'auraient, pas pu términèt plus tof léuts”tiff 
uit 5 + cute cire veto 
1. Dèvle 3'février. M: Hatings avait -présbrité ‘une 
pétition à da Chambre des lords ,‘pour dérmañdet 
que 4 Haute-Cuur accélérât la’ discussiôn té 5où” 
pracès. Déjà plusieurs de ses juges et ‘de Ses 46: 
mbins étaient morts ; sa santé se resséntAit de és" 
rsalheurs.; sa fortune des frais énormeslqu”f'ltit 
avait fallu faire , et qu’il portait à 30,000 Kv.'st&1P° 
Deux:seules. charges , sur vingt, aväierit été de. 
loppées ;:et si son procès éprouvait: de paréthed" 
leèteurs , avant qu’il fût terminé if mourraif ac" 
ung-réputation flétrie, sms avoir pu dénibntref/son ; 
indocende. :: … D 2 ilitsf « 
rLa Haute Cour donna dix-sept séancés au Wréca? ° 
pendänt la session de 1788-89. : ‘© ‘77 1712° 
N1IE M. Burke ; en exposant la:troisièmie charge ‘ 
relative au péoulat et à la corruption pécunidite de’ ° 
l'administration de Warren Hastings, aväit, dans" ° 
leseours de l'accusation .'rélevé Ïà ‘conduité" del * 
M. Hastings à l'égard d’un de ses accusatèurs dns! 
l'Inde, Nuñd: Comaf , et rappelé divers actes d'in“i * 
“justice et de.brüauté de ce gouverneur général dt" 
Bengale: Il:avait ajouté qu'à la fin il s’en’ était”* 
délivré par un meurtre, par les-soins de sir Elijah" ” 
Apey, ne et eo cc lotir 
.Quetques'jours aprés la-rentrée, lé major Scott” 
présenta aux Communes urie pétition de M'#fa$:? L 
* **tingssecporant que ; das le:-cours-de’la-plaidbi: 
rie}! M. Burke Favait accusé de‘ divérsériies-qur 


LEE 
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péiens. Ras portés dana les”tharges de Fadéirsa- 
don els que d'avoir-patticipé à des complots out 
assassiner: Shahzade et.le fils de. Jafer-AliKauÿ 
d'avoi: ordonné des actes de cruauté sur Debi-Sing; 
eteufin d'avoir fait tuer Nund-Comar:'Il suppliait 
la Chambre de spécifier et de poursuivre ces nou 
velles, charges de l’acçusation , afin qu'il pût y ré 
pondre et les détruire , ou:de lui accorder tel autre 
redressement de cette injuste persécution, que la: 
Justice, gt Ja sagesse de la Chambre trouveraient 
canyenable, . : F 
Sur, la. mation de la prise en considération’? 
M. Kox. fit remarquer. à la Chambre ‘avec quelle” 
réserva une semblable pétition devait être accueil“! 
lie. « Doit-on préférer l'accusé à l'accusateur; ep sows:" 
stenir le premier, qui demande de changer lemoduii 
“de procéder, préférablement au second, . qiri Ta 
»suivi lés ordres de la Chambre, obligée de: fire: 
»bonpes. les. charges de l'accusation. portéé .‘ôh 
So. gom ? M. Burke a produit à leur appui ‘des’: 
simputations graves, non comme de ‘nouveaux Î 
» points de criminalité et d'accusation, mais comme: 
‘le développement des mœurs habituelles, du des. "4 
»potisme. altier et féroce de Warren Hastings; Ï 
*cpmipe des résultats du caractère habituel de Fac+:{ 
»cusé, et. qui prouvent’avec quelle facäité il a:.pustf 
5€; ivre à la corruption et au péculat:: dès quil! 
savait si peu de scrupules pour verser du sang; il 
» devait en avoir bien moins d'envahir-les richesss 
* des, malheureux Indiens. : + "inc 
Si. la Chambre était mécontente= due commit oemité: 1 
. chargé. d de. la poursuite :de Warren-Haaings, Slleair 


S$4 * PROGÉS POLISIQUES  : 
i pouvait en révoduer les pouvoirs ; sŸ° ele -Vétuit 
sde l'accusation, elle pouvait l'abandonner. Mas, 
» dans tout état, elle.ne pouvait pas être’ en'même 
temps l'accusateur et le défenseur d'Hastirigs. » . 
‘M. Fox faisait remarquer d'ailleurs, « que. c'é- 
> tait à la Haute Cour, qui avait entendu M. Burke, 
set qui pouvait avoir présentes à la mémoire les 
simputatiohs dont se trouvait offensé M. Hastings; 
aque celui-ci devait adresser ses réclamations, 
»M. Hastings se plaignait de faits et de pardles 
» qui avaient eu lieu dans le cours de l’année pré 
* cédente. Est-ce bien à cette Chambre, qui; duns 
a des demandes de rappel à l'ordre de ses mérmbref, 
sn’y fait droit qu'au moment même, on au. plié 
» dans les trois jours de l'offense, si elle est grave! 
sou fes discours censurables, à accueillir les're 
» proches de M. Hastings contre mon honoräble 
»ami? Ne savons-nous pas tous que rien n'est plus 
saisé à oublier que les paroles d'une improvisaé 
»tion parlementaire ? » oi 
M. Burke parla dans le même sens; il exposd 
comment il avait été amené, dans le développe 
ment de sa plaidoirie , à dire que M. Hastings, 
pour faire dispar. aitre un témoin qui le chargeait 
d’une manière grave et péremptoire d’avoir com. 
mis le plus flagrant péculat, Nund-Comar, avait co- 
‘opéré à son assassinat judiciaire par le Grand-Juge 
du Bengale, sir Elijah Impey, meurtre d'ailleurs 
qui était une des charges de l’accusation de la 
Chambre contre ce juge prévaricateur. © 41: 
* MM. Pulteney et Marsham, et quelques ‘autres 


= «# 
Li] 
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megibres. de l'oppositipo, montrèrent.le prafand 
artiffce de la pétition de Warren Hastings, Cepen- 
dant M. Pittet le ministère, qui venaient de triom- 
pher dans la question de la régence ; et ne portaient 
dans le succès ni modération ni décence, furent 
d'avis que la pétition devait être prise en considé- 
ration, parce que, pour être accusé, Warren Has- 
tings n'avait pas perdu ses droits de citoyen an- 
ghais:. 

. Le. 50 avril une notice, suivant l'usage, fut ré- 
iise à. M. Burke par le sergent d'armes, que le: 
lendemain la Chambre s’occuperait de la pétition 
de M. Hasiings, et qu'il était invité-à s’y trouver. 
n'y vint pas; et M. Montagu communiqua à la 
Chambre une lettre qu’il lui avait écrite pour lui 
être soumise. 

M. Burke annonce que c’est d'accord avec le 
comité d'accusation qu’il persévère dans sa réso- 
lution de ne pas entrer dans une défense Jaborieuse, 
pénible, et probablement contestée de sa conduite. 
L à fait ce qu ‘il a dû et ce qu'il était autorisé de 


faire. Il devait à la Chambre ui développement de 


ce qu'il avait fait; il l'a donné, il n'ira pas plus 
loin ; il attend avec respect, et pour s’y conformer 
religieusement, ce qu'elle décidera. « Elle agira, je 
sn'en doute pas, d’ une manière convenable à un 
a çorps aussi prudent et. aussi jaloux de sa ré- 
» putation. » 

M, Burke n’est point dupe de ce stratagème 
indien, de changer l'état de la cause, d “obliger les 
accusateurs à recevoir le rôle des accusés; ef il cite 
plusieurs exemples, dans l'Inde et pendant le cours 
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de l'administration de M. Hastings, des artifices 
semblables de lui et de ses amis. 

+ Àl espère que dans le cours, que dans aucun 
-moment de cette poursuite, on n'a jamais pu per- 
+ dre la conviction qu’il était au-dessus des plus lé- 


» gers soupçons ou des espérances les moins fondées 


LA 


» de collusion ou de prévarication. 
« La: chambre m'a confié la direction de ce 
»procées; ni espérances, ni craintes, ni coléré, | ni 
»datigues; ni découragements, quels : qu’ils soient , 
»ne m'empécheront de répondre à sa confiance et 
» de remplir le mandat qu’elle a commis à mon 
‘honneur et confié à mes talents, à moins qu 'eñé- 
sne me rale de la liste de $es commissaires, ou 
»qu’elle ne me retranche les moyens de poursuivre 
»son accusätion. Je suis assuré que tous mes col- 
» lègues du Comité sont animés des mêmes senti- 
» ments. » 
‘Après la lecture de cette lettre il y eut une ‘discus- 
sion trés vive et qui se prolongeait, lorsque le mar- 


(] 


quis de Graham proposa : « que la Chambre dé- : 


»clarât, que les paroles proférées par M. Burke 
»n étaient autorisées par aucun procédé de cette 
» Chambre. » Cette proposition, qui n'était pas très 
précise, hors la censure de M. Burke, fut long- 


temps controversée, Elle était tout ce qu’on vou- 


lait; on finit donc par l’adopter à la majorité de . 


135 voix contre 66. 

M. Burke avait à faire connaître à la Haute Cour 
cette décision de sa Chambre; ille fit avec beau- 
coup de dignité-et d'é éloquence, ét n'en continua 


pas moins de poursuivre avec énérgie et avec; ses 











nelle même , OÙ sans as précédents du eôté des Commupes, : 
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talents accoutumés, l'accigation de. Warven Fos 
tings (1 } 8 

Les séances de la Haute-Cour furent p pen hom- 
breuses, en 1789; la session fut courte. En +390 


le Parlement ne fut assemblé que le ar janvier. 


Le 16 février, le procès de M. Hastings recom- 
menca; et le g juin, la Haute-Cour , à sa soixante:r 
sixième séance, s'ajourna à la session-:suivante. : 
Pendant les treize séances de la Cour, les com-: 
missaires de l’accusation développérent les charges- 
relatives aux extorsions de présents et aux nom 
breux faits de péculat dont était prévenu War-: 
ren Hastings. M. Fox récapitula dans un discours, : 
qui mérita, par sa clarté et son éloquence, toute 
l'attention de la Haute-Cour, pendant deux séan»: 


ces de quatre à cinq heures chaque, l'état de l’aceus : 


sation et les preuves qui, jusque là, avaient été : 


présentées à son appui. : 4 


X. La longueur de ce procès détermiha, le 11 


mai, M. Burke à en exposer les causes réelles à la : 
Chambre. Après quelques observations sur une pé: . 


tition présentée aux Lords par M. Hastings, il ar. 
riva à la déduction de ces causes ; elles étaient, suis 
vant lui, au nombre de trois. 

1° La décision prise par la Haute- - Cour, qu'il 


serait procédé d’abord par les commissaires de.: 


, 
LA 








(x) 1 y eut encore un libelle contre la Chambre et contre | 


M. Barke, inséré par des amis et aux frais de M. Hastings, 


dans un journal. Le rédacteut fut mandé à la barré, et con-“ 


damné à une amende qui parut extraordinaire, ineonstitution- : 


5. . ‘29 


LJ 
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l'accusation. au développement. et : aux )Prexveer. 
de: toutes les. charges, .et..que l'accusé, ne.gergit: 
entendu. dans .sa défense qu'après que-tous Jr, 
articles de l’aeatsation auraient été prouxés. ;;,.. 
.2°,La nécessité où ..se trouvaient les .commis- 
seires de cumuler les éléments. de convictiqn: pu 
qu'ils ignoraient quels seraient ceux qui opérerajient: 
sur l'esprit des juges : ce.qui ne.serait pas anriyét 
* - si chaque article de l'accusation avait. été: jBgf; 
sonrément, | ts NF 
. 8° Les conseils de.M. Hastings exigeaiené la lerr 
ture des pièces entières, au lieu de simples x FAiSSer 
. M. Burke proposa done les . deux. népoluiiont; 
suivantes : US ni) 
, mi *La.Ghambre..., sans entendre mégapuaitne la 
+ vérité at la grandei importance des charges, otlns dé 
s laisser, autorise ses commissaires à insister seuls 
sment sur.çelles de ces charges qui leur pareitront 
s conduireplus efficacement à obtenir une prowpte 
sjustice contre ladit Warren Hastings, ... :..] 
2° Les Commuses de la Grande-Bretégne:,:28+ 
ssernblées en Parlement, toujours fidèles.i. db 
“soin ‘de lear propre houneur.et à l’accompliar 
sement des devoirs qui leur sont imposésos 
#dans façousation publique portée par.-elle ; der 
vaut la-Chambre..des lords, sont liées:,par des 
»plus sacrés engagements à persévérer dans: “Jer 
+accusation contre Warren Hastings, jusqu'à . cp 
‘#qu ‘un jugement puisse étrs obtenu tontte. lui, 
‘’sau moins sur les charges les plus graves’ de coute 
: »accusation.». . . ‘itinh) 


Par ces deux réoltins, Cham dent 


Le LA « 
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mines 'eceusatrice, n'en restait pas moins, en tont; 


- état de rase, maitresse de l'accusation ; lle dbrit 


pait à-sés cominissaires la faculté de la resterrers 
mais avait toujours-celle de Fétendre. + ::.":: 

* On ‘coneoit ‘égatemerit tout l'avantage qu'ont 
obterin, pour la défense, les conseils de M: Hass 


 tings, en.réclamant que Fensemble des charges 


fût’ déchit avant de procéder aux plaidoinies de 
la défense. -. ir 8 
1° Ils éternisaient l'affaire, on l'a vu, 5° Ils en 
travaient les commissäires dans la produetion des 
pleuves : ceux - vi -ignoraient quelles ‘étaient is 
preuves qui opéreraient la conviction dans l'esprit 
des juges. 3° Si chaque charge avait été diseutée 
et jugée séparément, et l’une après l'autre, ilétait 
possible qu’il résultât des preuves d'une charge et 
des faits jugés, de nouvelles charges que Les com- 
Missaires de l’accusation pouvaient reprendre + en 
tout.étut de la cause. | 
L'acensé avait un droit général à à "conriaître a 
tôtalhé des inculpations qui lui étaient faites, avant 
d'y défendre; mais dans les procès sur:/mpenuh- 
her ,' le droit qu'ont les Communes d'étendre leue 
accusation est extrêmement rigoureux ;'et dans les 
divers procès politiques que nous avons eus sous 
Les yeux, nous avons rencontré des: preuves ré- 
pétées de l'extrême prudence des ‘conseils des ac- 
œCusés.; Elle e$t aussi indispensable que la moséra- 
tion däns bes termeset le respect, (queleur imposent 
déurs ddversaires, les Communes du royaume de ka 
Grande-Bretagne, un des trois pouvoirs publics. de 


-VÉkat;.et souvent le plus susceptible, + :: 


22, 
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+ D'un autre eôté, l'aceusation ia paqanmal;méap 
gét ,-maldrigée :M.' Burke(.x). let M. Shébidif * 
gnsientitoujours été pen doçiles au. conseils des, 
jurisconsuites et'avocats de l'aceusation! L'envie del 
mentrerlegréloquende, et l'habitnde de csvrbeux: 
discours qi gâtent 'en-générat lès opinions pbrle- 
mesitairés ' de: cette Épaque et’ de ces orateutsisur= 
tout, ont retenu un grand empire sur-eux si Btil'ags 
eusation: la ‘plus importante des arinaleb dec la 
Grande-Bretagne, et Lrinieuxfotidée ;n'est plurde< 
venue, dansies discoursdesorateurs desCommunes; 
gu'unesuite de longuëeset belles hurangaés, etéansle 
jugement, que la victoire d'un parti, .:: fituos à 
XI. Le Parlement avait été dissous le 25doweñn- 


hre 27090; ce ne fut qu'après l’ajournement-tle Noel 
2 LL 2 « : un "4: s ‘' ° . ' Dh Tito 1h eo 
nt ri mp. 





8 Éry il ét cértäin qu’à cetic époque l'opposition faisait que que 
rebrôché &'M; Burke de l'avoir embarquée trop ‘légèrement 
dns l'adçusation de M. Hastings. Tout finissait pdr:retomber # 
non sur le cabinet, qu'ils avaient voulu attaquer, mais snriles 
directeurs de [a Compagnie des Indes, et sur.ceite Co pagnie 
dlfé-inènie qui avait avec elle tout le commerce de Londres : 
tente. la: hante banque; celle-ei n'avait pas encore l’imiportatièe 
que..deépuis, çette époque ,. lui ont donnée les emprints:, de 
M. Pitt, mais elle avait une grande influence dans les Com- 
nues. É’accusation d’Hastings avait considérablement àHai 
bli Foppositios; 1x désertion de ses-bancs était jourhaliëre! 1: « 
—.MBurke ne :tarda pas à se xetiner luimême de l'oppositibn ; 
. ne pepsjon de 2,000 Jliy..sterl.. sur la 1résorerie . d'Erla 
avait été Te rix ou le gage de cette défection. Ce fut dans la dis- 
éassion du bill sûr la législature du Bas-Cariada qu’il’ rodipià 
onvartairebtävee M. Fox, qui n'avait ni motivé nj:antme présis 
gete séparation, Le canfiance de ce. grand-oratenr en M; Bytke 
avait toujours été pleine ct honorable, ct il s’exprima sur.cette 
fupture d’üne amitié de’ vingt ans, avec beaucoup de dignité 
ef d'uherahiré tichante. si ti tt Fr Se SH 
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qu'on:putrireprandre les-disoussions surcie prôbès 
d'Hastirigs. La Chambre!'eut d'äbord 3 répdusser les 
préteñtians ; de quelqués yJurisconsultes: qui: vous 
hient quei le process aût fini avec. le EParlement. On 
ava plus. haut, au n1.J4, qu'il avait été poirvu aux 
cæ d'ajournements et de dissolations. . y eut lieu 
cependant 'à.ce que M. Burke provoquéät: ‘les deux 
résolutions suivantes: ..:: | 
‘eff Résolu qu'il appert : à l Chambre qu'un 
raboudation .de cette Chambre, au nom des Coms 
«munes de Grande-Bretagne, assemblées en Par: 
dlemeat et. en.celui de'toutes Les communes, etc. , 
»contre Warren Hastings, écuyer, pour hauts crimes 
‘4 malversations, est maintenant pendante. 
a /2° Résolu qw en. considération de la longueur! 
, du temps qui s’est écoulé depuis que l'accusation 
»contre Warren Hastings a été portée, il paraît à 
cette Chambre qu'il est convenable, dans Je des 
asein : d'obtenir:une justice substantielle. dans té 
plus bref délai possible, de ne procéder que sûr 
sJes charges de l'accusation dant les commissaires, 
sde cette Chambre ont terminé les preuves et clos: 
l'évidence, excepté seulement celles des Charges 
qui sont relatives aux contrats. pensions’ et allo- 
» cations pécuniaires dont M. Hastings est accusé. »} 
: XIE, En conséquence, le 50 mai, les commis- 
missairés de l'accusation ayant terminé le dévelop- 
pement de la troisième charge, à laquelle ils 
s'arrétérent, d'aprés la seconde résolution de lanoue 
Yéllé' Chambre des communes, prirent leurs cori: 
élusions. M. Hastings demanda à la Haute-Cour 
qu'elle voulût bien , quoique la session. trés ayanr 


» » 
’ CAPI 
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‘cée ne’ permit pas que sa défende füt présén- 
. tée, lui accorder un jour pour être éntendir sur 
: des points qu'il regardait commé très importants 
* pour accélérer les progrès de la cause. Les cém- 
 missaires, M. Burke lui-même, ne mirent aucune 
. ©pposition à ce qu’une séance de la Haute:Cour 


ni füt accordée pour sa défense préliminaire : le 3 
juin lui fut en conséquence assigné. 
Aussitôt que la Haute-Cour fut réunie ; lord 


 Kenyon, lord Chef-justice de la Cour du ‘Bmc 
. du Roif qui présidait en l'absence du Chäncelier, 
‘donna la parole aux avocats de M. Hastings. Celui. 
ci se leva , et prononça ‘un discours dont nôus 
n croyons devoir transcrire les traits les plus saillants, 
. ‘pour nous dispenser de produire plus tard dës'ex- 


traits des diverses plaidoiries de ses conseils. 


L XIIL e M. Hastings remercia d'abord la Häüte- 


“Cour de ce qu’elle lui accordaîit la parole ‘avant 


. 5 d'avoir entendu $es constils. Son discours n'était 
‘‘qüe préparatoire à la défense que ses avocats al- 


. Jaïent entreprendre dans la session suivante. Per- 
| ‘suadé que les Lords étaient convainèns, éorhme il 
” Tétait lui-même, de Ia difficulté, dé l'irnpossibilité 
_‘inémé d'opposer à une accusation aussi lorigue, 


. Aussi détaillée que celle qui venait d'occupèr'un si 


grand nombre de séances, une réponse courfe et 


“éuffisante, il ne leur soumettrait done pas tinè dé- 


FO 
en 


. ‘fense ininutieuse sut tous les chefs de l'accusation 
Cet es fait présentés à appui. © “7 

» 11 televa' d'äbord, avec beaucotrp de forte et 
‘de vérité , le: détavantage de sa position. L’acéusa- 
tion avait êté si étendue, tellement partituliséé, 
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que, sa vis ne suffirait pas à y répondre. I déclara 
ensuite aux Lords qu'il consentait à limiter sa dé- 
fense aux trois charges principales auxquelles avait 
. été rédnite l'accusation. Les charges de péculat, que 
l'agcnsation avait réservées sur les dix-sept autres, 
seraient traitées par ses conseils, dans la session 
. Shivante, et d'une manière presque sommaire, en 
la comparant à l'accusation; mais c'était dans l'es- 
….poir. qu'il plairait à la Cour de faire procéder sans 
délai à son jugement, Son honneur était attaqué 
« aussi bien.par les charges retenues que par les char- 
ges délaissées par l'accusation. Il se flattait que de 
58 défense sommaîre surgiraient les preuves de son 
-‘inpocence; ilavait dû l'espérer des débats, de la dis- 
, tussian des pièces et de l'examen des témoins pro- 
duita par l'accusation. De l'inanité de ces pièces et 
“de ces dépositions, il était déjà résulté la -démonstra- 
- tion la plus éclatante que les charges de l'Impeach- 
.ætent n'étaient pas fondées; il ne -doutait pas d'y 
réussir par sa défense préparatoire, qu'il priait 
leurs. seigneuries d'écouter avec bonté, » 
. . Par de tels préliminaires, M. Hastings avait élevé 
‘ J intérêt de ses juges et de ses auditeurs. Entré dans 
.- a défense par une capitulation des. vingt-deux | 
.. charges de l'accusation, quoiqu il eùt promis de 
:, #8. borner aux. trois principales, celles que les 
.‘ Sammunes avaient spécialement réservées, it les 
repaussa par des réponses et des explications 
courtes, claires , et portant une apparence de can- 
+ - denr, dé vérité et-de conviction non seulement de 
- san innocence, mais encore d'avoir bien mérité de 


: SO PAS. 
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.uonill: :vrèvietit: ensité, à:h'aspect ré évérol' que pué: 
. snmtaitda procès, .:stinherche;à se, randre:maitneide 
ea ;ustification par un éxposé. de:la situation polie 
- taquerds l'Aigleteire, en Europe et surylesrrmers, 
. ét de celle de la Gompagnie' daus l'Inde. «Elle avpit 
tous les : princes. de eetie vaste presqu'ile conîre 
. ele ;-par le résultat des treize années-de spniagde 
-sbinistration, ils sont pour elle:; ils sant ses:amjs, 
ses: alliés: ses tributaires , sas sujete.: Il 4 fait plis; 
l'a fait toutes ces créations sans auouneïguire 
tessowrce que celles qu'ila su trouver. Ep Euroge 
. le Gémrpagnie, le Gouvernement empéunbent s1dans 
. linde, on ne pouvait en trouver la facikté quer par 
. de: crédit; il l'avait créé, vers k fin de son admin. 
tvation ,: parcequ'il avait mis de. l’érdre dahs ils 
finances de la Compagnie, et formé des revpnos 
_ æmurés ,:ceux du sel, de Fopium ; que, sauil, il a 
- su: découvrir; parcequ'il avait :porté:les recdttés 
les: possessions 'de la Compagnie dans l'ändesude 
,000,000 de liv.sterl. à 5,400,000 li. sterk. parce 
queenfin: il liquidait , depuis Ja paix, les’ dettes de 
. Ja:guerre. Il ajoute qu' ‘on:l'a discontinuée, 
. iotifs qu'il déduira, si le soin de da défense: Fexigp. 
Il dit, par là, à la Compagaie, qui s'est conduit àcbon 
… Sgardavec beaucoup d'égoisme, au bureauidit eon- 
trôle de. l'Inde et:aa ‘ministère qui l'abandonnédt, 
dquäl. peut: et qu il saura: parer spand il :æD23era 
. temps. Dr un tes on rt joe 
.._ «Je rappellerai so souvent, dit-il, l'attentiomdemos 
. «ssignduries sur ces faits, et sur les-difficukt ésmom- 
. «breuses-qie: j'ai eues à vaincre: dans k dèrnitée 
 niguerre ‘de l'Inde, Vous..me: le ‘permettrez,; Mit 
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<tordsuipToutesdes mesures dé soit atiairisirätion 
vonttendw surmonter tes diffouktésoet persmme 
. sièmAngleterre n’airait pr trouverretadoptèr d'ass 

ptresimoyens que,ceux que,jiai employés; -parpe: 
paue pidèns l.téalité, :ilm'y:avait gas deichoix à 
sfère..… Et cependant je :suis poursuivi epnis 
squaive abs: par: une accusation: devant :#as; seks 
>ausuries pour tous:ces divers actes administratifs 
+qua J'ai dû irrésistiblement: ordonner, sans: tqu'ou 
signe: considérer que: }'y ai été forcé 'en rhisoh 
xdobut qui, seul, était imppsé à ma: fidélité et:.à 
ambnx honneur ; de conserver à la métmopale cé 
1paysyque votre ministre de l’Inde proclame:talis 
«des qours, au:sein de: l'autre Chambre: pour êtré 
sb plus précieux disesant de la Gouronge Britauk 
nique r: ne ets id 
8 lie Hpria. emsuite. le Haute.Cour de tenir. compte 
ds:ladongueur du :pracès, de l'extension exitior- 
slinaséc dé la procédure ,; qui remplit déjà sept grds 
xobæemes if-folio, et du. peu de temps qui-lyigété 
sdoené-pont se préparer. à sa défense.'1l réclame, 
pimees.motifs , son .indulgence pour les .omissions 
qui aurait pu fire, et qu'il réparera larpoe des 
débâts:s'engageront;» puis il'ajoute:.:::,,;1}; 
-108 ile cours:de la vie d’un homme est iotariir 
Ablemeht:marqué par. une ‘disposition: au: cnide; 
séestarie présomption bien forte. poutre hti,iquàl 
saété criminel dans la circonstance ( où il se transe 
agcobsés x: :. aceNers ts 
(hoc SE } du cotitraire., sk L conduite : A. été telle: , Pen 
tantilh duréeet dans-tous.les: actes dersa vie: pbe 
dique; quelle lui ait :aequis lai bieavéillamee: gle 
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tous ceux avec lesquels it avait à traïter lacs 
grands intérêts qui remuent les passions de l'hy- 
manité, même les plus honteures.,'cette. autre 
présomption sera donc bien faridée , qu'il -est irno- 
" cent des rimes dont on l’accuse, des torts qu'on 
lui reproche, surtout quand ceux qu’on. dit en 
être les victimes ne font aucune plainte.  .:. 
« M. Hastings développe ensuite les évènements 
‘de sa vie politique, administrative et militaire. Il 
s'est trouvé dans les tirconstances les plus. dif- 
ficiles; il n’en est aucune qu'il n'ait soumise à la 
Cour des directeurs et aux ministres du roi ,.pré- 
voyant dans ses dépêches les résultats, et.annon- 
çant à l'avance les directions qu'ils imprimpraient 
à sa conduite ultérieure ; aucune dans laquelle il 
n'ait demandé des ordres, des plans de conduite, 
une approbation ; aucune surtout dans laquelle il 
n'ait manifesté sa résolution de prendre leur silence 
. pour un consentement non tacite, mais exprès et 
décisif. Il n'est pas de gouverneur d’une colemie ou 
possession britannique, il n’est ou ne séra .pas de 
gouverneur de l'Indequi ait eu une correspondance 
aussi étendue, aussi volumineuse que la sienne. , 
Jl ajoute ensuite: ; 

«* Pendant cette langue période de treize années 
sde pouvoirs (honorablement continués, et regou- 
.»velés presqué tous lès deux.ans), j'appellerai l'at- 

»tention de vos seigneuries sur ce fait singulier, 
- sque, lorsque la Grande-Bretagne perdait la moi- 
» tié de son empire et doublait sa dette publique, le 
» gouvèrnement à.la tête duquel j'étais placé , s'était 
 #nonseulenent maintenu dans son entière domina- 
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stiôn étdans toutes es possessions, maisCroissait en 


_spopülation, en richesses, en agriculture, én com- 


» Merceé ; et quoique vos seigneuries aient entendu... 
là Chambre des communes dire que j'avais dé- 
»ÿradé le nom anblais dans l’Idde, j'en appelle à 
l'opinion générale de tous les hommes, elle 
»sera , je n'en doute pas, que le nom de la Grande- 


5 Bretagne, le caractère anglais, n'ont jamais été 


» élevés plus haut, jamais plus honorés dans l'Inde, 
’que lorsque ; je la quittäi. » 

Après une assez longue énumération de ses àc- 
tes, éomme administrateur, comme financier, 


‘éomme général, pendant son gouvernement de 


l'Inde , il termine sa défense par la péroraison 


‘suivante : 


«Aux Communes d'Angleterre qui m’accusent 
“devant vous, pour avoir dévasté et désolé leurs 


sprovinces de l'Inde, j'o$ferai répondre qu'elles 


et leurs représentants successifs ne cessent de 
dire que les possessions britanniques de l’inde 
ssont l'État le plus florissant de cette péninsule. Eh 
» bien ! cet état florissant, c’est moi qui lai créé. 

« La valeur de ce que d'autreé avant moi avait 
sacquis à la mère- “patrie, je l'ai augmentée ; votre 
sempire dans inde, je l'ai étendu; votre admi- 
stiistration intérieure, je lui ai donné la force et 
»la stabilité compactes qu'elle a aujourd’hui, Du 
s Bengale, j'ai fait marcher des armées au travers 
sde pays inconnus et hostiles, avec une énergie, 
savéc une activité que vous ne connaissez pas en 
+ Éurope, et avec une économie onbliée déjà ou mé- 
“connue dems l'Inde. Avec uh noble patriotisme, 
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selles’ sont arrivées en: toute hâte ai seceuraife 
»vbs aütres prpvinces(Msdras eBombäy}. Avecets 
“braves armées, j'ai relevé l'urie,: Madtas; de la-dér 
sgradation etde la honte; j'ai arraché J'apire: à. la 
servitude ou.à la: destyuction: J'ai soutenu :ves 
guerres, ou'celles qui'avaientété commannéea ge 
»kes antres gauvernements. de l'Inde. anglaisp., et 
«mon les miennes. J'ai apquis à votre alliance.un 
s#embre de la grande Confédératipn-des princes 
«Mabrates, par un acte de pure et de juste restish« 
stion. Avec.un autre, J'ai entretenu de: secrètss 
“communications , et suis parvenu: à vous. enrfaioe 
sun ami. Un troisième, je l'ai tiré-de la Confédés 
sration.par une diversion habile et des :négocia- 
s#tions opportunes ; et d’un ennemi j'en ai fait un 
«instrument de paix, un médiateur. éttuuse 
1» Lorsque vous proclamiez imprudermmept; k 
» nécessité d'une paix quelconque , je-la traitad 
spar lui: Mais lorsque vous annonciez :haute- 
“ment le ‘hesoin que vous en aviez , votre velo 
a de: la faire à tout prix, je l'ai retardée, empéqghée 
vpar lui, parceque vos entiemis- savaient'mieux 
»que,vous combien la paix vous était. néCessaire; 
» parcequ’ils vousentendaient; étaient dans le secreb 
a de:vos besoins et de vos conseils, caleuläient déjà 
»vos mesures :rétrogrades. J'ai résisté à vosjaviss 
dj'ai méconnu vos ordrés. J'ai aggravé les: condis 
stions: de: ‘la paix et rnes demandes; j'ai publie 

»guèrre, fen' ui fait les préparatifs. Alors, asaourpilis 
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süuriiem avaient 'tobsles moyens, qui avons-dicté 
ss evhditions. Jai assuré la tranquilkté:de l'In« 
rdosthnt et de érands:avantages à. mon”pays et là 
slaCotpapnie; par une alliante hohorable-et per« 
smasenteravee :un:-des plus grands États de à 
sGpafédération , à l’aide: d'une révolation politique 
mespérév et soudaine. J'ai acquis à la Compagnie 
sdesressources de guerre qu'elle n'avait pas; du’elle. 
svéiconnaissait pas même, dans la neutralité. de 
rdtxantres de ces États'ebun retour sincère dix 
squatrième à des liens avantageux pour lui avee ka 
#Ooinpagnie, et'que:ni l'un ni l'autre n'auraient 
rhratis dir relâcher.: ‘7 tt ot a 
-sife:vous di tout'dbnné; j'ai tout fait pour vous; 
sét vous. vous m'en avez récompensé par des 
» confiscations Ja diserâce et une vie tout'entiére 
fd'iécusatiôns:criminelles. » C'était: le ontons au 
Oapole-de-Scipion. .… HU ie crète 
cs !Pairs retournèrent dans leur Chambre: RL 
wechwotion fat faite.et adoptée, qu'on-procédemit 
#idpraqcès de Warren-Hastings le prérnier limb; 
aprésd'ouverture de la session. : 
.«'bord'Kenyon,avec quelques Pairs, vint repren< 
dre dx sance , et prononcer l'arrêt d'ajournement: 
ÉCAIV: M Hastings , dans sa défense introductivè, 
ne repoussait pas directement les articles-de Fac 
sation; { ni. n’en contestait l'existence ;:mais'jk 
sévténait qu'il était excusable, en raison du pois 
tüipimmense dont il ayait été investi, des-ablisgs 
tivns:qui lui étaient imposées et de la faiblesse 
kumaïne;:qu’il n'était pas blämable, puisqu'il avait 
agi'où par ordre des directears de la Compagnie, 
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ou en vertu de leur approbation formelle ou:ta- 

cite; qu'enfin lesservices qu'il avait rendus an pays 
et à la Compagnie des Indes lui donnaient des 

droits à ce qu'un arrêt de la Haute-Cour les con= 

sacrât et oubliât ses torts. 

Tel:a été le plan que lui avaient donné ses cen- 
seils. Ils n'ont jamais attaqué la question en face; 
ils ont tourné toutes les positions de leurs adver- 

, saires; et l'arrêt de la Haute-Cour, qui ordonnait 
aux Communes de prouver toutes leurs charges, 
a donné la victoire à la défense. | 

Le 27.février 1793, la Haute-Cour reprit ses 

séances. M. Hastings, dans un discours peu étendu, 

. rappela les longueurs de son procès’, les im- 
menses désavantages qu'il en avait éprouvés; et il 
supplia leurs seigneuries de lui imposer un terme 
dans le cours de la présente session, 

Le 18 avril, lord Walsingham , AU 50m à 
M, Hastings, présenta la même supplique à la 
Chambre des lords. La défense de M. Hastings 
occupa encore dix-sept séances; et il la termins 
le 28 mai, en renouvelant les mêmes instances. 

. Cette année de 1795 avait été trop remplie de 
grands événements politiques extérieurs, pour 
qu on s’occupât beaucoup du procès de M. Has- 
tings; on eut, en 1794, les menées démagogiques 
et le procès de Horne Tooke et des autres pré- 
venus de conspirations (1). Qn crut devoir à 


7 


(1) I y avait eu, en 1994, suspension de L’Xabeas cerpus. En 
sepiemhre, M. Piu fit faire la conspiration du tube (Gus 
plot ) ou fusil à vent, lançant des dards em poisonés. Le Jury 





__ DEPYSS.hé RÉVOLUTION. 34E: 
M, Heniags d'interrompre'sou protès. Goes délais, 
que.sendajent nécessaires l'obligation de la pré-. 
sençe des juges à toutes les séances, et les nom- 





né trouva que du vent dans l’Zndictment et ke réquisitoire du ‘ 
proourenrgénéral jet, lea7septamhre, déelars : :x02 coupable. 
Le 26 septembre, MM. Hardy, Thelwall, Horne-Toeke et. 
dix autres personnes qui. avaient été mises à la Tour, furent 
traduits Hevant une commission d'oyer et terminer. M. Halcroft, 
également aceusé, vint se éonstituer prisonmier. Ils étaient ac= 
cpsés..« d'avoir gonppiré pour employer des moyeus de coercien 
»et de force contre le gouvernement , añn d'accomplir sa des- 
» truction ou au moins d'y introduire de grandes altérations. » 
Céprodéé eùl de Péclat, et occupa une vingtaine de séances. Le 
fait athèit prouvéque pat deux témoins , agents du gouverne." 
menteLespions provacateurs ; êtle fait ne constituait pas ua acte, 
de haute trahison. Le Jury retourna un bill de non coupables. 
‘La suspension de l’Aabeas corpus fut continuée cn 1795. —" 
Et8 novémbré, le roi, en'allant au parlement, fut msulté par: 
la populace. De la boueet des pierres lui furent jetées ; [a vois, 
| tre était forte et bien douhlée ; et une balle tirée d’un fusil à 
vent ou lancée à main d'homme du haut d’un arbre du parc, 
tftvétsa urie des glaces. Le 6, un billest présenté à la Chambre dés 
rs; pat lord Grenville ; à l'effet de mieux défiair la haute tra- 
hisaa,, Le 10 novembre, M, Pitt porte aux Communes une loi 
contre les assemblées séditieuses et illégales. L’une et l’autre 
lois furënt débaitues, éprouvérent des difficultés, mais n’en 
faieut pis moins volées à de grandes majorités. Nous avons donné 
leatatut contre Jairabison(t. [, p. 177). Aulieude, par tout autre 
act-patqyt, le bill portait: Par paroles ou avis malicieux, Lord 
Thurlow, Tory de la haute église, prouva que le bill était inutile 
K ü& iln'attaquait pas les droits et les libertés du citoyen. il y 
eut:dpnc des modifieations au'bill originaire. Le bili de M. Pitg 
était égalcmeut inutile , d'aprés Le. statut de la premiére annfe 
de George ler; mais ce ministre voulait rendre les assemblées 
plus difficiles; cestatutl'avait obtenu pour Les assemblées de la po- 
pulate, maisnon pour celles des classes supérieures. Par Le uou- 
véau bill quarante-neuf personnes pouvaient s’assembler, maisà 


ts réquisition du premier juge de pa.x, devaient se séparer ; et si, 
\ 
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breuses aflnires.de conspirations et de séditioné qui 
les rexgnaiant eurles bancs des Cours de ‘West’ 
Winster, ne ‘pouvaient qu'être utiles à-M.:Mas— 
Gogs,, lg ee ete posts 

LES, évinpmients. ibtériours, les alarmes done) 
tiques, Ja xfunion de toute Faristoeratie’ ‘angléise 
et des Torys de tout ordre de l'Église de l'Étt) 
ceate. lj-émopratie faditaliste: qui, sotrs k Woile 
des principes de la:anvantion #rañiçaise,: Faistie 
_iavasion.en Angleterre, avaient produit uns gratiéte 
révolution fans les. espæits ; et renversé: lépposi 
tion dans les ‘Communes; -+ile était: bief “phus 
faible propertionnelleimentdans la Ghanbré dez: 
Lords ; non..que, :dans luné'et l'autre Ghartibtes,, 
elle .donnât.quelque :appui-.à la: démüpogie:et à 
l'esprit ( de. ,républicanisime] inais elle :enspéchait 
que, pour défendre la constitution du'pays,: ün.me 
se jetât dans des excès sui pu tard) Ftosrkiôht 
Perdue. Pen PTE + et Les ns moutt 14 Lan 


ÿ 


#, ns 4 ARMES fr Cest ré oi ne 
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ET ET gross passe à à festin » 
une e heure pre Fe réquisition douge personues ge TA 
encbre féüniés c ‘était üri crime éspial Toute assemblée, ou à 
penptès, pédvait: dont étré mterdite par un juge dé ‘paix ceuk” 
qui ss.4royvaiant des: assnthléés deplur de difitquénté perse 
sonnes étaient punis d de la. prison cid'ançamende, den. ? 
divé’, dé la ‘déportation pour sept ans. C’en était fait du rot, 
de pétition et de discussion des intérêts communs ou publics. 
Lehtberté mnptaise € était mise {a discrétiqg d’un juge.de paix et 
dét” midistr es. d'appositièn Sbtiqe FRPARAEER -que. la lai.n vs 
rt qe rois s de durées... ; :. use pu 

M. Pit: s ‘était déjà reliré des principes et. des Hoetinen LA 
RUE éonité de \atham , son. père,-et de ceux des W lugs » sde: 
190; dog Vies discussions; sur la Lolérapse. Il valait de Lasbier. 


tra et ‘aù p pouvoir: Ïl en‘a'eu ; qu'atil fait? jé 


e 


L . ù 
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XV. Le.19 avril 1795, les Pairss'assemblèrent 
dans leur Chambre; et, pour mettre fin à un. pro: 
cés russi long que Fétait celui de M. Hastings: pas: 
sérent les résolutions suivantes, qui déterminent 
les,ahskges conservées, et l'ordre de kidélibération | 
et du. vote. des Lords rsstés juges du procès à-à 
HauteiCour, 1 4 5. 7 "+... + 
:!,831.4 été résolu par les Lordsspirituels et ten: 
sports assemblés en Parlement: que les questiôns 
sauvantes seront: faites: aux Lords -de:la. Haute. 
» Cour séante dans la grande:salle de Westminster, 
44° arren-Hastings est-il coupable -ou non cou 
spéble des High erimes and Misdeméanors dont i É 
est chargé à l’art. :1° de l’Zmpeacliment des Com 
*munes?» Etaiñsi successivement des seize articles ‘ 
auxéhiels ont été réduits les vingt-deux charges’ 
primitives (Fr). … St ? 
- Get acté de là Haute-Cour est ainsi terminé. « fl 
sa été résolu par les Lords spirituels et tempo-: 
‘rels, assemblés en parlement, que les susdites. 
» questions seront séparément faites, dans la grande 
»kaïte de Westminster, à chacun des lords, en. 
»*comrhencçant par le plus jeune; et que la réponse : 
“donnée par chaque lord sera en ces termes : : 
» Conpable, sur mon honneur, ou Von cotipable, sur 
»mon honneur.» eg 
fr) Le-2° de ces articles rédigés par la Maute-Cour pri 
le 2’ de Paccusation. Les 3°, 4°, 5°, Ge, 7° et 8° articles, sont 
relatifs aux charges du péculat , contenues dans l’article 6® de 
Paceusation, etes 9",10°,11°, 12, 15°, 14vet 15e, à celles de l’ar- 
uèle4 dès Communes. Le 16°est une déclaration d'innocence ou d 
de éélpabitité sur toutes les charges quelconques de l'Impeeck- + 
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-La:salle de. Westminster était aussi, si remplie de 







spectateurs qu'à. d'ouverture, de la Ha pour.e s 
à ses premières séances. M. Fox et les fres.c 
issaires de l'accusation enirèrent à à midi ï dans Eur 


tribune. Environ une demi-heure après,les Lord; le 
la Haute-Cour, revêtus de leurs robes de, ;PATSv 
prirent séance au nombre de vingt- neuf, farche- 
vêque d'York, trois ducs, un marquis, h huit e FOR 
tes, deux vicomtes, les évêques de Bango OP et 

Rochester , dix barons, le comte. ‘de. Mensfeldi id, 
Président du conseil privé, et le lord Che: 
vingt-nenf juges. ‘ las 
XVI. Les Pairs étant assis, a proclamalien, de 
Jouverture de la séance faite suivant l'usage, un nf 
sommation fut lue par le sergent d'armes, pou 
citer. Warren-Hastings à comparaître à la barré, 
-avec ses cautions; ils y parurent, Warren: H: ds ns 
reçut Jordre de se retirer. N 
Le lord Chancelier s'étant placé syr son Gr 
dit que la Chambre des lords avait résolu, le vendredi 
précédent 19 avril, « que jugement ser aif prongneé 
Secjourd'hui mardi 25, sur |’ accusation a grands 
» crimes, et malversations (High crimes and: Misde- 
smeanors), dont est chargé par la Chambre. fes 
communes" Warren-Hastings écuyer, çi- devant 
» gouverneur général du Bengale; .#tque les ques- 
atians (snivantes) seraient soumises à chagun des 
.alords, dans les formes déterminées Par. desdites 
srésolutions. » Il erdopnaque.a lecture en.fl 4 faite 
jaire de ke Chambre, , rabier :de la 



















chancelier ee daps ses. mains 1 
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Hsté'dés lors i qui étdient restés jnges de la Haute 
Coût, ét dont un appel constatait la présence; ül 
les bréÿint que cœux qui he voudraient pay voter 
sé rétiréraiérit derrière le trône. 
{| éérhmençä l'appel par le plus jeuné des lords, 
George lord Douglas, Warren-Hastings'est-il voù- 
pdble, ou non coupable? et successivement enfin jus- 
qu'at plus jeunè des dücs, le duc de Bridgewatter, 
puis les dacs de Leeds et de Norfolk, le comte de 
Maïlsfield et sa grâce l'archevêque d'York, Luis 
même prononça: «Lord Loughborough, lord Chan 
celier, coupable, sur mon honneur. s 
 $bt tes 1, 2°, 13° et 1/° questions, vingt-trois 
pairs le déclarèrent non coupable; sur les 4°, 5°, 6°, 
Hd 8 11°, 12°, 15° et 16° questions, vingt-quatre 
pairs prononcèrent l'absolution. Sur la d°, le duc 
dé Nbrfolk se tetira detrière le trône; sur les au- 
tres questions les pairs furent unanimes en sa fa- 


Veir, excepté le lord Chancelier qui le déclara 
coupablé sur toütes les questions. 


" Aussitôt que les opinions éurent été délivrées, 
lé lérd Chancelier dit : “« Il appert qu'il y a une 
»gratide inajorité pour Facquittement du prisons 
'tfiér sur chicün des articles; je vaisdonc,conformié- 


s'ireït aux inteñtionis de vos seignezries, déclarer 


s què Warrèn-Hastings est acquitté detoutes leschar- 


ges de l'accusation portée contré lui par la Cham- 
‘sbré des communes, ét de toutes et chacuné des 
‘siatièrés qui y sotit contenties. » . 


M. Hästings fut alors appelé. Il parut dans sa 
tribune et s’agenouilla. Le Chancelier lui crdonns 
- de’£e relever ; et lui dit: « Warren-Hastiags, vous 

FA 
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RENE 
vétsaenuité de 1oples les charges de about 


» portée contre vous par la Chai ve del pre 
seide tout eq les comprennent; VOUR C1 VOS CAU 
atiohs vansétes libres.» M. Hgstings sa salua VE | Cour Ê 
se retira; gt le, lord Chanceljer proposa ‘que El 
selgneuriess’ajonreassent à la Chambri des | lor 
XVIL es: frais du, procès, étaient énormes. 
Pour. la part seule de M. Hastings, ils s'élevait 
gænooiliv. st..(,1,75p,000 fr.). La Compagni 
Indes s'en. çhargea. Sa santé était afl 
lui fit une pension ,de 2,500 ] 
+:M.'Hastings a montré. on 
venir, de grands talents d’admin 
téte.et un mâle courage, 
, Pendant .son gouvernement , € 
pere A'Amérique. et.la rreconnaiss 
nis.par.la maison de Bourbon et p 
12 gnerre étaitportée dans l” Inde. H 
re.du GCarnate. L'armée de Bussy I 
ras;, sir Thomas Rumbold.est battu 
Madras, Son successeur n’est ni plus 
beureux. L'armée anglaise de terre 
” le. général, sir Hector Monro. Le détachement di 
colonel Baillie est. coupé. et pris. La flotte a 
est battue,jen différentes affaires, par 1 le Paill Di 
Sufren, Qn croit l'Inde perdue, une. ter 
que. Semparr de: tputes. les têtes ; chefs 
pagoie gomme de l'armée, agents de l’ 




























tions,.simples soldats, 1qus.sont'au de 5 PO DjruE , 
de découragémen: Hastings arrive; ‘sa mené 
nt une zjc4oi fait face à tout et ramen + 






t beauconp. Il avait élé Œu- 





fortune, On 
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e d'actes arbitraires ; tortionäires, spoliateuifé: 
pal ETRNT "Ji 4 cat: d' a APN Wait! lès xtdès 
ent-on ne Pas. fre q üand'on pra 
choses ? Mais il avait’ dv Ta CoMmpagiie: enrichi 
ses agents ‘dans l'inde, ses ‘actionnaires, $es' dirées 
teursen Europe, dé To, du sang, des Tarries ; dela 
aim x dde la misère ‘des malhetreax Ydous. ‘ :" 
Fa ongueur du procès de M. Hastings lui fut 
très favorable, L'opinion püblique’ s'était aortie; 
lepuis” ‘deux ans même elle avait’ singalièrémeut 
che angé à sou égard. Odiéusemént coupable en1788, 
on né parlait dans toutes les réunions dela métro: 
pole et des provinéés que dé son aimable: innéu 


cencé ent 95 : tout était changé autour de luf et 
FJionsrit ; — 
dans l'empire Britannique. | ou TRS 


Lors, de la discussion des bifls sur'lés asie 


| blées” ilég ales et sur la'hauté trahison,‘ M: Fox, 


pour cc Lénnaètre l'opinion le là chämbre!et du 
deanda un ‘appel général de tous:les retnbres 
& Communes pour le 24 novèmbre (i395): + éd 
| j\E qui, dans le cours de ses divérsés lectures 
ave . assé à unè majorité de 200'à 226; contre dés 
mn minérités de 40 à 45 ,'éut, à la dernièré ; ‘utie ma 
JA ‘de 250 environ contre 48 ou 49: Uné Chatin 
re dé 538 députés ‘n’en‘offrait qu'environ: 30’ 
Cétamunes et le peuple-anglais étaient déné ? 
où indifférenits: sur leurs dioits et‘aut” leëtrs RÉ ok | 
tés, du. croyaient devoir les voilér et lés'sacrifitf 
mioméflanément à dx érâinte- de datigers” 'qubi 
s'était exai érés , qu on s'était créés et: duo pènid 
di détruire, à et à la" merci dés conspirätions ab 
] . À, 7 iles SL À jura: eh'Atheitiess by 
dent ait. deenüé ‘é quinre attides "du tab 


+109 95 dis ï1 MATE Fire 1m HU ELLE 


ni 2-46 4 « = . ° . 


RE 
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nistére de M. Pitt, cette différence d'opinions en 
tre Whigs et Torys, que nous avons développée 
au procëés du comte d'Oxford ( P- 54 2 et à celui-de 
Wilkes (p. 278:) ? Mr Os 
Les Whigs avaient ressaisi le ponvoir en 178, 
endant le Court ministère du marqüis de Roo- 
Linghann, et le conserverent, seuls!, pendant cælai 
du comte de Shelburne, en tout une année, Fæ 
ministère du duc de Portland et de M,: Fax avait 
appélé à lui Lord North, le vicomte de Stormoid 
et le comte de Carlisle, tous les trois. Torys. 
M, Pitt, pour renverser son rival, recherchait d'ap- 
pui de la coterie des Jenkinsons ; et pendant .les 
premières années de son ministère, il: introduisait 
dans le-cäbinet quelques Pers. r 

Ainsi les Whigs purs n’ont eu l'administration , 
aous la maison de Hanovre, que pendant les qua- 
rante-cinq ans des règnes de ses deux premiers 
rois. 

Les Whigs , en 1703, sentirent la vérité et tout 
le poids des reproches que leur faisaient les Torys 
avant 1760. Leur facilité à entrer dans les projets 
de la politique hanovrienne avait créé une armée 
permanente et une dette énorme, et, avec l'une et 
l'autre, un grand pouvair à la couronne. 

Les Torys, à l1 vérité, ont renoncé à toutes ces 
doctrines de l’Obéissance absolue et de la Non-ré- 
sistance à l'oppression et à tous ces tenets de leurs 
ancêtres, sur la prérogative royale: mais ils sout 
toujours zélés pour la haute église, et opposés à la 


liberté d'examen en matière religieuse. Ils repous- 


Seront toutes les innovations, excepté celles qui ten- 
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dent à donnet an pauvernement-uqe plus, grande 
fouce. C'était, dans ja.vérité, nn peu paur eux qu'ils 


. travaillaient ; mais c'estprincipalement aujouril'hui 


pour une aristocratie riche et puissaute, qui, 
prévque toujours, a: bien-mérité de la patrie, et 
se trouve bien supérieure à ces coalitions , à ces 
deux coteries dont M. Pitt et M. Fox recherchaienf 
l'appui. 1. 

- Notre: âge a donc ou voir ces ; dénominations de 
‘Whigs et de Torys s'effacer ou se fondre dans .cele 
les d'amis du pays ou d'amis du pouvoir, 

Mais déjà la Bonque.a suspendu ses paiements 
" espèces métalliques , et on aura bientôt l'insur- 
‘region :des flottes de Portsmouth et de Nurg 
Voilà ce qu'a valu. jusqu'ici. l'administration de 
M Pitt. | 


? 
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DE HENRY (DUNDAS) VICOMTE MELVIULE, 
DU VE th _FRAEMIER. LORP DE. RAMHARÉr iejô'e [r HP 


HAUTE COUR DU PARLEMENT. RARE No 6o up ae qsP nm 
ÊNA Fourier tes OP TUE 8 
1806 et +80 ÉERPET |. Qusrinthaisitiné et jui ée EU 
cer Prarshosé tél de Go ie INIOLSVÉ 
EU Po pas or es eng cr ere él ‘€ 
40 miEtii gUirn e ne Les) 29919 


K'État des: partis au commencement dé 1805, ‘ if GARE 
e“de lévd Melville : dans: la Chantbre des: eviimüties: sat ft 


ifâtième rappark du comité d'enquête; des: abhs de dit ilsaé 
; aine. NE Ordre au Procureur général « de le po yiTR 
par voie d'Information — IV. Procès et articles d q 
“‘datior, devant la ‘Chambre: des pairs. —"V: PARA: 


.avisides douss juges. — VI, Jugement qui db! 

. Melville sur tous les. chefs. de l'açcusalion. ciubostert 4107 
jetintsit ei Saone et, rat nn #00 
I. Le procès de lord Melville est Moins resp! 
gnable que celui d'Hastings. G'était.une apensation 
da péculat eb de détournement de fonds .dé.}'Ététah 
desppéptions.d'un intérêt privé?! #0) homé 
:.0mavait en à reprocher à M. Pitt, 1°. la-ghernb 
de la réxalution, de. 1793.À.1802,-les prodigaliés 
du gauvernement.et lénormité daladetie, patins 





DRPUIDIRAIRE VIDOBEON. _- get 
en neuf ans et six mois, du 5 janvier 1793 au 


juillet 1804 , dé 269,019,1 5 L 185. st. à 683,128, 
895 L.2 s. st. (17,24ppatpqatfr.) 

2° D’avoir quitté le cabinet au moment où ses 
talantsanralentété:lel lusatites-podn traiter dei£ 
paix, que ses fautes avaient rendue difficile. On ne 
pardonnÿit point X homme de talents et d’un 
génie tellement...supériaur les «erreurs de son 
amour-propre ;' nr 

AIDE ilitotr péint soutétu ‘M. Aâdington, 
qu'il s'était substitué dans lé imistèré, malgré ou 
en dépit de ses promesses... ... ...,:. 

4° De l'avoir renversé et d’avoir manqué à ses 
sngagements avee.des:chefs: de l'opposition qui 
” avaient concouruairrenvoide:M. Addington. 

5 D’avoir, sous le prétexte de la guerre cet des 
menées démagogiques de la société des amis de 


la. constitetion, et de la réforme .parlementaire 4 
menées.auxquelles il n'était pas-étranget:, ‘et: des 
séditions destout'genret que ses Apedts "avaient 
Prütgtüées, obtenu de ‘longues suspénsioné de 
lHahean corpus, mesures d'arbitraire Iégal; d'avoir 
tél lagvie-constitutionnelle/de l'Angleterrez’et-d'a- 
voir introduit, même dans le système "dé’ses lois, 
des modifications, funestes et véritables atteintes à 
_ Imévpstitations ‘tt un oui ve EI 

nSésrrministère nouveau {le trôisièie) montfiip 
dei Éiblesies À :douténait ik préjet: de Ja tt nd 
à mort contre la Fraticë. Faible ;- 4 iatat :dtr' cheb 
che des hppuis éhes tous: ceux qui pouvatént ui 


_æipiomettre. Henri Dundas; dont onrdeutar kb . 


afidité , et la féétiorr ééorsuise homes éprE EP 


—— 
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at peti phis pédante, avaient été rapnelés au tibi- 
netipar- M; Pitt; lord Melville y était entré: et qu& 
litt'de premier Tord:de l'amirauté; etlon-en état 
généralement mécontent. M. Fittn'étdit plûstque . 
Fombre de Ini-même, il avait perdu sa popalarfté. 
 Tels étaient les ‘antécédents du procès de lorl 
Melvike. UE 
: Le Parlement fut ouvert le 15: janvier 1805: 
IL En 180%, à la demande du comte de-Sainte 
Vincent, alors premier Lord de l'amirauté’ (‘une 
des plus belles réputations anglaises), #8 comité du 
secret avait.été institué ,-par la'Ghambre des cé. 
munes, pour s'enquérir des:abus qui avaient'eu"heu 
dans l'administration de la marins , avee charge d'en 
faire de temps à autre des rapports à la Charwbre. 
L'autorité du comité fut contestée pâar'lérd'Mel. 
ville en particulier; il refusait d'y comparaître ; pri 
tendant que la Chambre des lords le luïavait-dét 
fondu. Il donna cependant par écrit des réponseset 
évlaircissements ‘insidieux aux - demandes. dù 'ce- 
mité. Le comité ne s’occupa pas moins avec zèleide 
la ‘mission qui lui avait été confiée; 4 termisa 40h 
dixième rapport dans les premiers jours d'avril. :: 
Le 8avril, M Whitbread fit la motion que k 
chambre prit en considération ce dixième rap- 
port da comité. Ce rapport chargeait, d'uné :ma- 
niière très forte, lord Melville, trésorier de la ‘rfis- 
-vme, du 13 décembre 1783 jusqu’én :18vr', 
M. frotter, son payeur, et MM. Wilson et Mark 
Sprott, ainbi-que le gouverneur et les directeurs 
de Îs Banque. M. Pitt se trouvait également in- 
"salpé ;. 2x} Moima COMPrOTRIS TT DORE 
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En 1981, pour introduire plus d'ordre dans les 
caisses de l'État, on avait, principalemant:sur.les 
snstances. de M. Pitt (c'était en haine de lord Hai- 
dand.et de la famille Fox), retiré aux payeunrs, iré- 
soriers et caissiers, tout mouvement de fonds ‘à 
leur profit, Un compte leur était ouvert à la Ban- 
que; celle-ci portait à leur crédit spécial les fonds 
que l'échiquier versait pour eux. Ils devaient tirer 
chaque jour, sur la Banque, le montant des paie- 
ments qu'ils avaient à effectuer. Pour proscrire 
éntiérement toute jouissance de fonds, leurs hd- 
noraires avaient été angmentés et ceux du Tréso- 
rier gévéral de la marine, en particulier, portés de 
2,600 liv, st. à 4,000 liv. st., deux ans aprés en 
1985. 

En violation de cette mesure, lord Melville, pen- 
dant qu'il était trésorier de la marine pour la pre- 
mière fois (d'août 1782 au a avril r783), avait. fait 
waloir l'argent du trésor de là marine. Il en avait 
agi de même lorsqu'il était rentré dans cet emploi, 
en 1785. Les honoraires de cette place ayant été 
portés à 4,000 liv. st., il n'avait plus fait valoir lui- 
même les fonds de sa caisse ; mais il ayait oon- 
nivé à ce que son caissier, le sieur Trotter, les fit 
valoir directement. + 

Au5 janvier 1784, les sommes restant en caisse, 
au trésor de la marine, s’élevaient à 50,000 1iv. sh, 
et au 5 juillet 1983 à 112,000 liv. st.; depuis ce .mo- 
-ment çes balances avaient toujours augmenté. : 

. Âvea ces accroissements successifs des balances, 
Je déficit de la marine s'était également augmenté; 
et le comité d'enquête avait trouvé que, pendant 


# 
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153: P derpières années de la gestion de M, 1 JOREUN 

Dundas aujourd’ hui lord vicomte Mel villé, 1e trésd je 
dela marine avait reçu chaque année 6 PE na rs, | 
de plus qu'il n'avait payé ou dépensé; en se Lans 
plas, de. {900,000 liv. st, (roi 000,000 te), sur 
environ 144.millions de nds qui avaient ‘été 
portés À son crédit. ere 

Le comité a dù s’enquêter soignenserhént ‘des 
causes d’un excédant de recette en: caisse aussi 
cansidérablé , de plus de 41000,000 liv. st., ; donf le le 
besoin n’était pas justifié. Il a ‘entendu. plusieurs 
témoins; il a vérifié les comptes ( du trésor de! 
marine, de son payeur, de la banque : et de dit 
quier; il a consulté les registres des crédits et des Dre 
donnances « des fonds, et même ceux de MM. . du is, 
banquiers... n° 

. Îl.a été avéré pour lui qu'aussitôt, qu up ‘crédit 
était. ouvért au trésorier de la mariné, M rotier, 
chargé.des pouvoirs spéciaux et directs de M: . Dün- 
das , délivrait sur. | la Banque des mandats | pour la 
‘somme totale, quelquefois au nom d’ individus 6 
 SCUTS mais habituellement à à celui de MM. EU 
qui les portaient au crédit de M. Trotter, avec Ï 
rêts réciproques de trois et demi pour cent ve qn- T4 
a. été. prouvé qu’ une fois M. Trotter avait, tiré LUN 
mandat de 1,000,000 liv. st. sur la Banque, ét'sur 
un crédit de 2,500,000 liv. st. affecté À ce trésor 
et applicable. au éemboursémert des Billets de el 
marine, à l'ordre d’un .de ses commis, qui av BTE 


Off é 
le recevoir, et avait ensuite versé la sornme “ 
' 41: 


HAT à 
i 
MM. Coutts.… | NI. 


/ Cor mens. À se Guiaitcl que des sommes Ur 
file CE 





Le Rene 


of 





jours, chez MM. Coutts Gques “fondé ve 
per des ppointements de marins arriérés, de 2, 
Sr4 et 5 liv. sf., ou de délivrer, aux parties pre 
mois dés sommes plus, fortes, des mandats sur la, 
ci ss de 1 MM. Coutts, très voisins, que sur la Ban-! 
quertres éloi née, et au milieu de la Cité, Les ma 
rins ma officiers dér armée navale étaient souvent 
trois, quafre, cinq à ans, dix ans même, absents de 
res. Les versements chez MM. Coutts devaient, 
po rester long-temps dans les mains dé ces ban 
quiers, Lord Melville, dans sa lettre au présideut, 
du camité, avait reconnu qu'il avait donné son ap, 
probation à cette jouissance de fonds, que Trotier” 
i aloir par les mains de MM. Coutts et de, 
n agent de change, Marck Sprott. 7 
a el “profit M. Trotter et consorts pouvaient- 
der p,ces Fonds prétendus morts? D'abord li inté-" 
rét de, trois et demi pour cent bonifié à ce éais-” 
ser; ; l'acquisition à vil prix des 
$ auxquels toute sorte de d 
sées ; 5° des provisions de f 
ées, par M. Trotter, des fc 
‘La Banque, leur disait, re 
» Fonds pour la marine ; entendez - vois ‘av C 
MM. Coutts et Marck Sprott, qui vous feront des S 
»avancés sur vos créances où vous les achéteront ; , 

















Le 


3606 * paocés rburfiQtel‘? | 
4e des spétulations sur les fonds publiés consbli- 
dès, les billets de l’Échiduier et les billets de 14 
marine. On avait le secret des opérations de l’Échi: 
quier'sur:h ‘dette fondée , et des rémbotirséments 
de la dette flottante qui perdait de dix-sept à vinpt< 
deux pour cent; on poüvait les acheter avec ut 
grand profit, et surtout avec sécurité. UT 
: Quel part avait M. Dundas dans ce scandalëai 
trafic? Ce fait était plus difficile à vérifier ; toutes 
les preuves en avaient été détruites. Oh'trouvd cé= : 
pendant que M. Trotter était l'agent particuliér de 
M. Pundas, et qu'il lui payait constimméht dés 
mandats de 10 ,20etrhême 40,000liv. st. en avante; 
sans compte, et à volonté. UN 
On savaitenfin que M. Henri Dundas, petit avo! 
cat d'Édimbourg, sans fortüne et sarisauciné réfté 
avant 1582, devenu lord vicomte Melville, était pro 
priétaire de 800,000 liv. st. en toute näture dé à- 
leurs, én 1802. Sans doute sa tupidité était passéé 
en proverbe: et il avait enrichi tous ses parents paf 
des places très lucratives, des sinécures, des peñ- 
sions du gouvernement, depuis 75 liv. st. à uné 
pauvre cousine, jusqu'à 1,500 liv. st. à sa ferme: 
Quelque énergique et prompte que fût sa râpacité 
elle ne pouvait pas fournir les moyens de rèridré 
compte d’une si énorme fortune (16,000,000 fr.). 
Trotter avait alors 200,000 liv. st. de propriété. : 
De grandes turpitudes étaient donc révélées’ faf 
ce dixième rapport du comité d'enquête des abus de 
la marine ; il versait le mépris public sur lord Méël- 
ville et sar les siens. Il n’y avait pas de mensonges , 


dé subterfuges , de moyens insidieux, de bassessés 
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et d ‘andace en. même temps, qu'ils n’aussent èmi 
ployés pour se soustraire à l’activité exploratriceda 
comité, Le récit seul des faits les couvrait de honte. 
. En demandant que la Chambre prit en considé- 
ration ke dixième rapport du comité, opposition 
devait espérer, et même acquérir la certitude, que 
lord Melville ne pourrait plus être membre du 
cabinet. Il fallait cependant attaquer brusquement 
lord Melville, et éviter les longueurs de l'accusatioti 
de Warren-Hastings. | 

En conséquence, M. Wbhitbread, après avoir dé“ 
veloppé sa motion et exposé les faits que nous ve 
nops de relater, proposa à la Chambre une sérié 
de réso!utions à preudre, en grand comité comme 
matière. de finances, dont les dix premières con- 
tanaient un extrait des résultats incontestables, au- 
thentiques et légaux du dixième rapport. 

. Ja ,onzième résolution portait: « Que lord vi- 
1comte. Melville ayant été intéressé et ayant con- 
snivé à tirer de a banque d'Angleterre, dans la 
vue de son intérét privé et d’un lucre personnel ; 
‘des sommes qui étaient portées à son crédit 
comme trésorier de la marine, d’après le statut 
29 de George III, chap. 31, était coupable d’uné 
pleine infraction de la loi et d’une manifesté 
»transgression des devoirs de son office, » 

La douzième : «Que lord Melville, interrogé 
sur. le. détournement des fonds de son office dé 
rtrésprier de la marine et sur d'autres emplois, 
savait répondu, dans une lettre officielle, au pré- 
»sident du comité d'enquête des ubus de la marine, 
2qu'iln’avait pas les pièces nécessaires pour lui rer 
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, seigner les causes et l’étendue de ce détournèment 
» de fonds, et que s’il les avait en sa puissance, il ne 
» pourrait pas les remettre au comité sans dévoiler 
» des opérations délicates et confidentielles du gon- 
» vernement qu'il était de son devoir de ne pas faire 
»connuitre. » | 
_ Latreizième: « Que lord Melville, en appliquant 
* lessommes destinées à la marine à d’autres seryiges 
» du gouvernement, d'une manière si délicate et si 
» confidentielle, qu'aucun compte ne peut ni ne doit 
»en être donné, a agi d’ une manière inconciiable 
savecles devoirs desa place, et incompatible ayecle 
»système de. précautions, de garanties et d'ordre, 
»établi par les lois, pour le maniement des depiers 
» publics. » 

Il y avait beaucoup d’ adresse dans la présenta- 
tion de ces résolutions préparatoires et même as- 
sez de modération, quoi qu’en ait dit M. Pitt. 
M. Whitbread avait laissé de côté les faits odieux 
et la vérité presque manifeste du péculat; il avait 
admis les excuses et les explications de lord Mel- 
ville. «L’ argent détourné de sa destination avait 
»été employé à d’autres services aussi utiles, mais 
» d’une naturé plus délicate et purement confiden- | 
stielle, soit; mais vous n’en êtes pas moins coupa- 
* ble, et le chancelier de l'Échiquier et les Lords de 
» la trésorerie le sont avec vous. Leur négligence, 
»si ce n’est leur connivence, est palpable. » 

La Chambre devait soutenir son comiléd! enquêle, 
qui n'avait agi qu’en vertu de ses ordres et d’ aprés 
ses instructions. Elle avait un grand avantage à te- 
nir aux rapports de ce comité et à leurs résultats, . 
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parue le comité avait pu exiger \é serment de 
ut qu'étlé: appelait À l'enquête, tandis que la 
Ctitinbre élle-inème ne pourrait } vas l'exiger des 
témoins qu'elle appellerait à sa barre. 

"M: Pit défendit sôn ami avec réserve et avec 
quelque faiblesse d'argumentation, Il demandait 
qüëvfe ro° rapport füt envoyé à un second comité 
d'enquête. M. Canhing, alérs Trésorier de la marine, 
applry4 M. Pltt'et si detnandé avec plus de talent 
et d'ériérgié , rnais sans obtenir plus de succès. 

MFox, M. Pônisombÿ ; lord Henri Petty (le 
marquis" dé‘Carisduwèn âctuel”, soütirirent les réso- 
latibnié' préposées par M. Whitbread. M. Fox parla 
une: Sécunde fbis, dans le but de relever les 
preuves du désordre des finances sous l’administra: 
tiordé MM Pitt: Noûs féronis remarquer que ce 
désordre ‘d'été tel; que le déficit des finances an- 
glaisés, pendant vitigt ahnéés des deux guerres de 
k'réélutitn a été reconnu'ñe pas être moindre 
de 46,od0jo00 de lv. sf. (1,610,060,000 de fr.), 
résultat ds Cériptés du cérité de 1825 2) 





tt: 

(1) Savoir: excès du revenu sur Ja dépeuxe do ring c et une 
années de guèrre, ou en montant des dépense non prou- 
vées let” piéèbs dépuir 1705. | 36, 6 1917 Lot. 

Eapomptssde prompt phiesiiat | cac é les em | 
prunts, de frais. de commisaipn au paiement 
dedettes pabliques, à la Banque;défaiquésspr .: .; :. 
chaque emprunt , et encore dus à la Banque ». 


poubite- partie drérivirèr. : ogbrit 5 :_ 4,600,000 
N ‘ CE Der SuR.ne 5e Hares sons 20e à RE 
: #2 Pair. 7 | . 4o6qasi7 L. st. 


Ex: si lon. portait cette exploretion sur es nées de F Irlande, 
on suilt'üné difainé dé millions ‘de plus. De 1816 à.1825, le 
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--M1 Fox releva également le systéme ide. carrup- 
tion active des ministères de M. Pitt. Le cas. de 
lord. Melville. offrait une PFRUYR de SAFRAN" 
sonnelle du cabiaet, :.. une 

Il y ent. division: 316, voix furent per. le. 
résolutions ;. 216. .pour. renvoyer Je 10° xgppart 
à.ua nouveau çomité. L'orateur fut abligé, de 
donner son vote , et.il était en faveur des quatorze: 
résolutions. Elles furent ensuite notées. partiçur 
lièrement , l’une après l'autre. La onzième.psplur 
tion. souffrit quelques difficultés. M. Pitt voulait 
qu'on ajoutât, aprés ces mots : Ayant /comminé; dl 
tirer- de. la banque d'Angleterre, ceux-6i: 4uiant. 
que l’a reconnu lord Melville; et qu'au. Lieu dela: 
clause: dans la vue de son intérêt privé et dun: 
lucre. personnel, on insérât celle-ci : dans l'égérét 
du:sieur Trotter.. Son amendement.fut rejeté, même, 
sans division. L’orateur fut même obligé. de hi! 
dire qu'une majorité considérable de la, Chambre 
était contre sa motion. nee gr 

Les. deux autres. résolutions furent emsuite,10- 
tées sans difficulté. La séance finit à cing heures: 
du matin , et la Chambre s’ajourna au lendemais. , 

L'opposition. avait donc .établi les bass. dé; 
l'Irapeachment de lord. Melville d'une, mapiére, 
bien plus. solide que, vingt ans auparayant,. 
compte des intérêts de la dette publique a € été enflé. anus 
ment de 3,900,000 de L. st. 

Et parlez- nous actuellement de probité, de délicétesse |‘ 
d'exactitude des :cumptes, de perfection ge la. mp 
anglaisa !,... Ne sera- til pas permis d'en rire! | rifie ne 
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m'avdit pa: etre M! Burke pour cales ‘d'Hhs- 
tihgs ‘ re it SE LEE ( 
Lord Mlville at ‘bien manifestement Enfréine 
les lois du pays. Il èn était coupable, ainsi que 
d'une haute conduite dans l'exercice de'ses fohc- 
tions’ (Breéch of duties), de‘réelles malversätions. 
-Le:r0o-avril,' M. Pitt annonça à la Chambre que: 
lord Melville avait offert sa démission de lai placé. 
dpremier Lord de l’Amirauté, et que le roi l'avait: 
acceptée. M: Whitbread fit la motion, qu'une: 
adresse aù roi füt votée par la Chambre, pour 
priér- Sa ‘Majesté d'éloigner lord Melville de ses 
cüxsetis ‘ét’ de tout office qu'il pourrait tenir soùs 
le'ben' plaisir de ka couronne (ad nutum et non ad 
M) DE 
Cette: proposition souffrit beaucoup de airs 
cultés ; et M. Whitbread dut se borner à cé que 
lon rit sous les yeux du roi les résolntions:de 
la Chambre, du 8 avril. M. Pitt s'y opposa. La 
motion réduite .de M. Whitbread fut adoptée sans 
division. On ajouta que la Chambre en corps por- 
térait: ellemême aù roi les’ résolutions: sur 
k 10 rapport. Le 11, la Chambre demarida dé 
rémettte'au roi les résolutions du 8; le 55, l'ora- 
teir -remdit compte’ de l'audience ét de la réponse 
du toi: + Messieurs, je recevrai dans tôrites les: 
*0Ccasions, avec le plus grand intérèt, les repré- 
:sentations de mes Communes ; et je conçois bien 
l'importance de la matière qui est l'objet de leurs 
résolutions, : . OR 
"Lesyournaux périodiques cublièrent leur réserve 
accoutumée dans toutes lés ridtières qui'ont rip 
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port à la Chambre. Lé rédacteur de l'Ontté fat 
appeké à la barre de 1x Chambre, sur la motidh dé 
M. Grey. 1l s’exousa.de s4 faute ; et la Chambre né 
‘poussa pas plus loin sa sévérité. : : 

" : Lurticle qualifié de libelle qui l'avait fait: cftér 
lui avait été communiqué et ordonné par îes mi: 
aistres. L'aigreur et les ressentimerñts. pouvaient 
porter ia Chambre plus loin qu ‘elle ne r avait voalu 
d'abord, ; LE | 

, M. Whitbread témoigna son étonnement que 
la Gazette de Londres ne contint point: eheore ie 
tenvoi de lord Melville du conseil privé ‘et: des 
autres offices qu'il ténait de la couronne. M: Pitt 
exposa qu'il ne s'était pas cru obligé-de conseiller 
cette mesure sévére , et il développa ses matifs, et 
se borna à assurer que lord Melville a ne serait pas 
rappeé dans le cabinet. : 

M. Whitbread annonça qu'il. demanderait ur 
jour pour faire la motion que le roi fût supplié 
d'éloigner à j'arndis lord Melville de ses -conseils 
et de tout-office de confiance publique. H préposa 
que la Chambre nommât-un'comité pour faire de 
nouvelles enquêtes sur les matières contenues 
dans le 10° rapport. M. Pitt, pour défendre son ter. 
rain ,introduisit comme amendement et en déve 
Joppement de la proposition de M, Whitbread, la 
-motion suivante : «Qu'un comité choisi fit nontmé 
» pour’ prendre en ultérieure considération les 
*objets du 10° rapport, autant qu'ils peuvent étre 
s relatifs à l’a pplication des sommes accordées pour 
“la niarine, à d'autres services publies, ainsi qe'aux 
sirrégularités cormnises , dans le mode de tirer de 
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+la Banque:kés sommes .allouées.à la marine, et.à 
atontes les communications qui auraient pu être 
afaites au chancelier de l Échiquier et aux Lords de 
sla trésorerie, relativement à ces irrégularités; 
1pOur proposer les mesures à adopter, afin de 
‘recouvrer les fonds confiés à Jellicoe, et Bénéra+ 
‘lement enfin pour toute cette affaire, » 

Get amendement de M. Pitt souffrit beau: 
coup de difficultés ; il fut étendu , restreint, con- 
te-amendé. On démanda | que des poursuites 
judiciaires : fussent ordonnées au procureurs 
général ;, contre Trotter, Wilson, Marck Sprott: ‘et 
Jellicae. 

. Tous les. membres du ministère et les ; juriscon- 
sultes de la couronne, les chefs de l'opposition, 
MM, Fox, Grey, Tierney, Sheridan, Possemby; 
Grenville, docteur Laurence, sir John Newport et 
méme M. Wilberforce furent entendus, aitisi que 
M.Whitbread. ; 

. L'amendement de M. Pitt passa x la iajorité 
de 329 contre 151; mais le comité devait ètre 
nommé -au scrutin, à la. majorité de 397: co 
tre126. “i 

Le 29 avril, la poursuite judiciaire par ie. pro- 

careur-général fat adoptée à la rmajorité € de a33 
contre 128: es 

Le. 3o:avril, on s'occupa de la nomination du 
comité ;. présentée par M. Pitt.; la veille. . Sa liste 
fut renversée , à la majorité de 219 contre 86. Lord 
Canlersagh et M. Baker.en furent. rayés. M. Wind- 
baya demanda d’être également rayé ;:et le 1°°:mai, 
by ns ne; division sur cette demande. M. Wind- 
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bar fut maintenu ; malgré’lui, sur Le lite, ah 
moe dè 207 contre 86: 

‘Cette guerre de chicanes ‘du ministère ! ne ui 
fut pas favorable. Elle rendait plus évidentés ‘sa 
participation à'ces irrégularités et sa complicité, 
et augmentait l'aigreur de l'opposition. :- 

Le 6 mai, M.'Whitbread revint à la charge, 

pour Ja radiation de .lord Melville du nombre 
des conseillers privés, et rémarqua que les mi- 
nistres, il y avait un mois, avaient pris Fengage- 
ment de faire rayer, la première fois qu’itse tien- 
drait un conseil privé, lord Melville ‘de la liste de 
_ses ‘membres. Des conseils privés avaient été tenus, 
et rien n’avait été fait. M. Pitt fut embarrassé pour 
répondre, et se livra à des personnalités ‘sur la fa- 
| mille Fox. M. Fox y répliqua avec àmé et avec élo- 
.-quence. 

M. Whitbread ayant demandé si lord Melville 
était encore en possession de quelque office tem- 
_poraire dépendant dù bon plaisir du roi , il lui fut 
répondu qu’il n’en possédait aucun; a retira sa 
._ motion d'exclusion du conseil et de destitution de 
” tout office pour lord Melville. 

Le nouveau comité d'enquêtes avait très promp- 
tement complété ses récherches et les informa- 
tions qu'avait déjà présentées le dixiènie rapport. 

… M. Whitbread annonça donc qu'il ferait äu pro- 
| chain ; jour la motion que la’ Chäambrè procédät à 
_ l'Impeachment de lord Melvike. - 

Aussitôt, M. Robert Dundas demanda, an nom 
‘de lord Melville , que ce ministre füt entendu par 
‘la Chambre avant qu’elle procédât à l'accusation ; 
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ce, qui fut accordé. La permission ge comparaître 
à la barre des Communes fut donnée par les Pairs 
.älord Melville, qui, escorté par le sergent d'ar- 
mes de Ja Chambre, ée présenta ,.le 11 juin, en de- 
dans de la barre , où un fauteuil avait été préparé | 
pour lui. 
Lord Melville se plaignit d'abord que le comité 
 d'enquête.des abus de la marine eût refusé de len- 
tendre , particulièrement le 2 avril. Ce fait n’était 
pas vrai, à l'exception du 2 avril. Les commissaires 
lui avaient répondu , ce jour-là, que c'était trop 
tard, Jeur rapport étant fait, et leur réunion ayant 
duré plus de deux ans; que sa comparution serait 
.femandée de nouvean lorsqu'ils s ‘occuperaient 
d'un rapport supplémentaire. 

Un second comité ayant été nommé , le 25 avril, 
lord Melville-aurait pu chercher d'y être entendu: 
mais les. Lords lui ont refusé la permission d'y 
comparaître, 

_Sarposition est très pénible ; il a son innocence 
à établir, son honneur à venger, et les lois ‘de 
la Chambre des pairs et les bienséances parle- 
mentaires à observer avec rigueur. En l’auto- 
risant de paraître à la barre des Communes au- 
jourd’hui , les Pairs lui ont interdit de se‘défendre 
sur les parties de sa conduite qui ont été Tobjet 
des résolutions de la Chambre et de son ‘accusa- 
tion. Il ne peut donc.entrer dans la discussion” 
des quatorze résolutiens primitives, sur le dixième 
rapport des commissaires, et des deux résolutions. 
additionnelles du : 29. Ilse ‘bornera ‘donc'à montrer 
par l'exposé de toute sa conduite, par le dévélop- 
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_penentde AL DU xettenq'ilne pratpas 
étre conpable, et.quil s'est tapjours mainyegu:sur 
la ligne de pes devoirs, £ gomme Trésorier. de la;ma- 
“rine comptable, et comme ministre, ..,, ,t earis 
- La défense de Jprd Melville ne pouvait dors plus 
‘être qu'une apologie de ce qu'il avait fait, et ume 
, Jéhégation complète de tous les faits d'administ 
tion qui l’inculpaient. Elle fut assez longue, ef pr ve. 
‘séntée avec beaucoup d'art et une modération, un 
eu hautaine cependant. . . use 
M. Whitbread prit Ja parole aussitôt. que. Joud 
Melville eut quitté la barre, Il regretta que lessugages 
parlementaires pe permissent pasàunlerd de rester 
dans la Chambre; il eüt repoussé devant lui 
contradictoirement, les arguments généraux de fa 
défense il le fit.en-peu de. paroles et avde mpdé- 
ration. Il finit en prouvant qu'on ne pouvait. pas 
contestèr les faits énoncés dans le rapport des deux 
omités; ils étaient établis d’une manière évidegte. 
Quelle était la connivence de lord Melville à ges 
graves irrégularités, à ces violations des statuts du 
Parlement? On ne pouvait pas douter qu’elle n’exise 
tât. Quelle était sa complicité , sa participation 
dans les bénéfices qui en étaient résuités ? le comité 
d'enquête desabusde la marine n’avaitpas de pouvoirs. 
suffisants pour entrer dans cette investigation; la 
Chambre elle-même ne les avait Pas; on ne pou. 
vait les rencontrer et les reconnaître que dans les, 
Cours de justice supérieures, C'était, donc le. cas. 
de traduire lord Melville, par.un. Impeachueng : 
(accusation), à la Cour suprême du royaume. Al : 
faisait donc la motion que Heuri vicopate Mel. 
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vale Aloe" ( Zipedehhf} de AE érimes fr 
"Müqies et He malwersafions dans soû office, | ” ‘ 

“M: Borid' venait: se joindre ävec M. Whirbhead 

dans l'opinion ‘que la Chämbre dés commünés 
> Jévaït à ellé-méme, aut intérêts dy pays, aux droits 
‘da peuple, au respect ét au maintien des leis,' de 
pousser" plus } loin l'examen et la décision de cette 
affaire; rbais il pensait qu'une accusation offrait 
Uh'æiéyen péu sûr et extrémement long de la dé- 
terminer. 1} préférait et proposait par amendement, 
‘Quë le procureur-général de Sa’ Majesté re- 
+@ht injonction ‘de ‘poursuivre da civil Henïi 
“Vicomte Melville, pour ses diverses oftensés, 
doit ke rapport du colnité des abus de Ja mâriné 
> paraît le rendre coupable. » 

- fl ÿ eut, sur l'amendement comme sw la motion 
principale, un débat trés vif qui dura “presqué 
tete Îa ruit. 

“Le jour suivant, la motion de M. Wbitbréad 
fut rejetée à la’ majorité de 272 voix contre 
195; l'amendement fut adopté à à la majorité dé 
238 contre 229. 

* HI. Le 25 juin, M. Bond se leva pou faire sa moe 
tion, que la Chambre, abandorinant l'amendement, 
revint à l'accusationqu'’il avait proposée de M. Whit- 
bread; il fit sentir à là Chambre, et beaucoup dé 
ses amis lui prétérent leur appui, que la procédure 
per voie d'Zxformation du procureur-généräl serait, 
dérisoire et durerait des siècles; que bien que la rés 
sblution de la Chambre eût été remise au procu, 
rèur-général , rièn n'empécheraît que li Chambre; 
ne procédât à l'accusation, ainsi que l'avait fait re- 
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marquer et décider lord Lougkborrough; dahs:le 

‘procès d’'Hastings ; que le procès en fmpeachment 
saspendait toute autre instance ; un ]mpeachment 
était honorable pour celui qui en sortait vainqueur ; 

‘que s'il'était trouvé coupable, les Pairs -étaient 
moins sévères ét plus doux que la Cour‘du Banc 
du'Roi, qui ne pouvait prononcer que: les peines 
de la loi. 

: ‘1 y eut un long débat. M.° Fox s’opposa à Ja 
motion de M. Bond, mais ce fut vainement. L'Zm- 

 péachkment ou accusation des Communes fut adopté 

à’ fa majorité de 166 voix contre 143. ut 

‘ M. Whitbread fut nommé directeur de l'accusa- 

. ton, et eut ordre de se réndre à la barre dela 

- Chambre des pairs, pour lui annoncer l'Impeack- 
‘iront; et dansla même forme que pour celui d'Häs- 
tings. 

Le Parlement fut prorogé, le 12 juillet. Ge fat 
‘seulement dans la session suivante qu'ont été rem- 
* plies les formalités préliminaires à ce procès, : qui 
d’ailleurs ne fut pas très long. - 

IV. Le 22 janvier 1806, le lendemain de la réu- 
nion du Parlement, la Chambre des communes 

. ordonna que M. Whitbread et le comité d'accusa- 
tion rentrassent en fonctions, et qu’on procédât sans 
délais aux poursuites de lord Melville. 

+ Lesdirecteurs (Managers) de l’accusation.étaient 
MM. Whithread, Fox, Grey et Sheridan, lord Henri 
Petty, lord Marsham, M. Gilles, lord Folkstone , 
M. Raine, le docteur Laurence ; M. Crevey, M. Holl, 

… M1: Calcraft, lord Porehester, lord Archibald Ha- 

“miton , MM. W. Wynne, Jekill, et Morris, 
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“lord Temple: le stigent Best. et. lordiRobent: Spen- 

cer, vingt et un, auxquals..on adjoigait plus .tard 

‘sir Arthur! Pigot, procureur-général, et sir Sa- 
muel de  Romilly, avocat-général.: 


- Le même jour, le vicomte Melville déposa sur 


le bureau des Pairs sa réponse dénégative À'tous 
les points de l'accusation des Gommunes. Une copie 
de sa réponse fut envoyée aux Communes-et remise 
par les ordres de la Chambre au comité d'accusation. 

.. Le comité ft un rapport, le 4 mars, qui fut im- 


primé et distribué. Il résultait des faits du rapport, 


qu’il y avait lieu à ajouter aux charges de l’accu- 
sation un nouveau chef de prévention; 1 fut 
. adépté sans division le 7; il fut adressé aux Pairs, 
‘qui, après un-rapport de leur comité de recherches 
des précédents, l'accueillirent etle communiquérent 
à lord vicomte Melville, pour y répondre dans un 
‘temps prefixe. et 

‘Au même. moment, Trotter ayant refusé de 
répondre au comité d accusation, sous prétéate 
que ses aveux pourraient ouvrir contre lui, au 
-ivil, un: procès très dangereux, il fut arrêté et 
confié au sergent d'armes de.la Chambre, Ses ar- 
rêéts furent levés le lendemain, après des excuses, 
et après avoir donné satisfaction aux commissaires. 

M. Whitbread et les membres du comité-de l'ac- 
<usation portérent à la Chambre des pairs les ar- 
ticles de l'accusation dont la teneur suit :, 


un. ABTICLES DE L'ACOUSATION, . 


‘x Les chevaliers, eitoyens ‘et bourgeois. de la 
» Chambre des communes du royaumede liGrande- 
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» Brstagne-asemblés én: Parisiens; tant or ‘leur 
ponte nem ‘de. toutes les Communes de la 
» Graude - Bretagne , accusant Henri Dundes, vi- 
»comte Melville, pair de la Grande-Bretagne, de 
“hauts crimes, et de malversations. dans l'exercice 
»de.son office .de Trésorier de la marine . ::. 
: aa ° Que lord Melville, lorsqu'il était Trésorier de 
a Le marine, .a,.amérienrement au 10 janvier 1786, 
» pris et tiré, des sommes à Jui confiées par l’Échi- 
\gquier.de Sa-Majesté, la somme de 10,000 div. st. 
+eta fraudulensement et Hlégalementeonvernti ceïte 
même sorame à son propre usage, ou à quelque 
sautre dessein de eorruption et-illégals etque, 
»ke 11 juin 1805, dans la Chambre des commues ; 
»il a refusé de rendre compte des motifs de l'ap- 
» plication qu'il avait faite de ladite somme. : .: : 
rh. Que, depuis qu'a été passé l'acte du Par« 
» lement de la vingt-cinquième année du règne ds 
2 Sa Majesté, qui a:pour titre : Acte pour un mail: 
leur. réglement de l’ofice de trésorier de la marine 
nde Sa Majesté, Lord Melville; en opposition ao 
x dispositions décrétées dans .cet acte, a permis:à 
Alexandre Trotter, son payeur, de tirer illéga- 
lement de la Banque d'Angleterre, à d'autres fins 
» fine, celles d'une application immédiate au :ser- 
eyice. de la marine, de fortes sommes d'argent, 
aqui ont été détivrées à la Banque au crédit du 
tsompte-dn‘krd:Melville; comme Trésorier de la 
»marine; et d'avoir placé les mêmes sommes ddhs 
res «mains le Thomas Coutts et compagnie, ses 
sbanquiers particuliers, etsournises, en leurs mhaltis, 
a4.#PS sais contrôle 64 dispositions. 


D 
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:-s0tQue mon seuletmeñtr lord) Mébiille a perfs 
eh ‘Trotier de placer, cosrhe il éstidit ci-tlessits 
sl'argent du poblic! dans les "mains de:THoms 
+Couits et compagnie;:ses banquiers particuliers; 
sais encore de les appliquer à iles firis de pr 
»et d'émoluments personnels, d'où il est résulté 
que lesdites. sommes ont été exposées à de grañds 
»Sisqu es de perte, et soustraites'au contrôle: ét 4 
à disposition du trésorier de la marine. * "{* 
+24? Qu'une partie des somines ainsi tirées: 
sFrotter de la Banque, par la permissiôn de tord 
»Melille, ont été placées dans. les mains de Marék 
rSpratt et. autres, et appliquées à des chjets de 
: profs. privés.et d'émoluments. 
28° Que lord Melville lui-même, depuis le. 0j 
» vier 1766, a pris «et tiré. de l'argent du publie, 
»versé. à la. Banque d'Angleterre au crédit du: tré- 
»sorier.de la marine, la somme de 16,060 lix:‘8t. < 
set qu'il a frauduleusement et illégalement coke: 
*+xerti la méme somme à son propre usage où -à 
squelque autre fin illégale ét pleine de cor: 
sruption. d 
.. 26°. Que lord Melville a reçu de Trotter des 
savances de grosses sommes . d'argent provenant 
-de celles du public, ainsiobtenues tle l'Échiquiér: 
ret déposées. dans les mains de.ses banquiers pat: 
rticuliers; lesquelles avances sont entrées dans wi 
»compte courant ouvert, entre Trotter et lord 
eMelville, et fermé seulement. en février ..1803 ; 
et qui, par une convention mutuelle des 22‘et 
»23.février de ladite année, a:.été détruit avec 
» toutes les pièces, notes.et Merorundume à l'aps 
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pui; dans':k” but de! fraudaleusement céler”-et 
siéteindre ces transactions. 

#7 Qu'en particulier lord Mebille a recu de: 
»Trotter la somme de 22,000 liv. st,, prise sur 
l'argent du public, et que les comptes relatifs 
‘à cette somme ont été brülés et détruits aux 
»-mêmes fins et intentions que dessus. +  !” 

#8 Que, parmi les autres avances d'argent re- 
» latées ci-dessus, lord Melville a recu, de Trétter, 
»la somme de 22,000 liv. st., pour laquelle à lui. 
à payé des intérêts. - 

»0° Que Trotter a agi comme agent de. lord: 
»Melville, sans aucune rétribution pécuniaire ;'et: 
»s qu'en cette capacité d'agent, il a été habituel... 
»lement en avances vis-à-vis de lui, de la somme: 
»de-r0 à 20,000 liv. st., prises suür l'argent du: 
» pablic, qui était dans ses mains; que lord Mel: 
+wille était bien instruit que Trotter m'avait au 
»cuns moyens de'lui faire, de telles avances, -à : 
»moins de les'prendre sur l'argent du publiv;, 
» dont il s'était mis illégalement en possessibn ; et 
»que Trotter avait été déterminé à agir gratuite: : 
»Ment, comme agent de lord Melville, et à lui 

° » fairé ces avances; par la considération de‘la con: : 
»nivence de lord Melville à cet usage libre et: 
» à cette application, sans contrôle, de l'argent du: 
»public, à ses profits particaliers et ‘émolt- 
» ments. ris se 

-»410° Que lord Melville’, entre le 19 août 1762" 
set le t* janvier 1800, a pris et tiré, des sonmies ” 
»rnises à sôn crédit par l’Échiquier de Sa Majesté; * 
»commë Trésorier de la marine, diverses grosées 
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«sommes d'espèces montant # 27,000 liv::st: onien- 
» viron ; et qu'il a frauduleusement at illésalement 
» converti cesdites sommes à son propre usage ou 
»à quelque autre fin illégale, ou à des: voies de 
» CarruptiOn. » 

- Ces-articles d'accusation ont une: : très gran € 
force; et ceux qui les avaient rédigés dans .des- 
termes et des formes semblables, .se flattaient que, 
s'ils étaient prouvés, la culpabilité de lord Melville: 
se trouverait incontestable. 

Quoique, ainsi. qu’on l’a déjà vu énoncer dans 
là discussion des trois articles du rapport du' Co- 
mété d ‘enquête des abus de la marine, on eût constaté. 
quie-.des pièces avaient été brûlées et soustraitess; 
que les. témoins appelés devant le comité: secret. 
avaient paru dénués de franchise et de zèle pour : 
la vérité, soit qu'ils fussent intimidés par la’ crainte. 
du..parti qui-soutenait lord Melville; soit qu'ils. 
fussent.ses partisans secrets, peut-être même ses. 
complices immédiats ; quoiqueenfin on reprochât.à. 
lord Melville: des soustractions frauduleuses, gt. 
qu'on an fit même l'objet ‘des 6° et. 7° articles:de. 
l'accusation, lès directeurs de l'accusation . n’en. 
prouvyèrent pas moins la réalité des charges de L'ac» . 
cmsation, d'une manière qui excluait le plus léger 
doute raisonnable. :  : ET 

. Al est. inutile d'entrer davantage dans. la discusr . 
sion. des faits, sur lesquels l'accusation tout em. 
tière était basée. On sent très bien que des comptes 
de finances, auxquels l'histoire judiciaire ne peus 
prendre. beaucoup. d’ iatérét, sont fastidieux à rex . 


produire. : 2 na 


avril pour l'ouverture des séances de la Hiute-Cour. 
Len5, M: Whitbread fit ta motion que la Cham- 
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W. Lerd' Melville répondit l'article additibnnèt, 
le 34 mars, après que'la Charhhire des lordé eut 
recosau , par l'exploration des précédents; ; que les 
Génmunes en avaient ke droit. - 

Le même 24 mars, là Chambre despairs fitate 20 


bre en corps ; forrnée en grand comité, assistât 

‘aux séances du‘procès : lle‘fut débattué avec quel- 
que vivacité, On objectait qu'it fallait dès lois subir 
tous les délais de la‘coustruction d’une.salle dans 


da grande salle de Westminster ; que dès lors le 


procès serait interminable, comme l'avait été-ce: 
lui d'Hastings; que le proces du comte de Mac. 


clesfeld; ‘entendu à‘la barre: de la Châmbre des : 
- pairs; n'avait duré que vingt séances. On ‘répon- 
dait que le procès d'Hastings avait été loïfg par- 
ceq'it était chargé de faits; que celui du comte de. 
Maéclesfeld tvait-été court, parcéqu'il l'était peu. 
On préféré lmpeachment à l'Indictment de lord” 
Melville, pour donner plus d'éclat 'uhe plusgrande. | 


publicité à la répréssiôn d'an crime qui commen- 
çait à devenir eommun, le pétulat. Sa motion fut 
denc agréée sans! division. 

Aussitôt que cette motion fut connue des Pairs, 
lord Grenville demanda que le roi füt supplié de 


faite préparer. une: salle pour la Haute-Cour, et 
que ‘des arrangements fussent pris pour que, 


si les Pairs avaient à délibérer. sur des points 
particuliers de Îa cause, ils 'ne fassent pas obligés, 
à chaque foisi de se retirer dans leur Chambre : 
ce qui fat #ccôrtié le +4 avtil. or, 
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:Le 28 avril, la Chambre des loids prit uuk ré- 
solution , : qui. fut renouvelée le 17 -mai :.2 Quei 
» personne ne présumé d'imprimer: et de publier: 
* aucuns des actes de ce proces , jusqu'à ce que ld: 
» Cour ait rendu son arrêt définitifs © ..: 

Les moyens qui furent pris pout éviter aux. 
Lords la nécessité de se retirer: dans leur Charh- 
bre à chaque incident de la plaïdoirie, se ren-: 
contrérent d'abord dans: Ja rare habileté et la- 
profonde érudition du Chancelier qui la présidait, 
lord. Erskine, et dans la confiance que les Pairs, 
avaient dans $es décisions, et la manière. dont il: 
dirigerait la marche du procès. Par ce motif, il fut, 
donc élevé peu de difficultés: Le Chancelier d’ail- 
leurs agit presque toujours de concert avec lord 
Ellenborough, lord Chef-justice de la Cour du Banc: 
du roi et membre du cabinet. 

Tl y eut aussi, ce qui paraîtrait un peu irrégulier, 
des conversations ou conférences tenues par les: 
Pairs, soit d’une manière privée, soit qu’ils se for: 
massent en grand comité de leur Chambre pour” 
la position des questions, dans lesquelles les opi-. 
nions sur chaque charge de l'accusation furent 
successivement préparées. Il y eut dès lors moins 
de réclamations dans le cours des débats. 

Jusqu'au 17 mai, quinze séances de la Haute. 
Cour furent tenues. Les dix premières furent. 
consacrées à l'accusation et à ses développements, 
les deux suivantes à la défense; la treizième: et la 
quatorzième, les directeurs de l'accusation eurent , 
la réplique, et à la quinzième, le procureur-général 
et l'avocat - général firent.Je résumé de la partie. 

3. 25 


+ 
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purement légale de l'accusation et des points, de 
droit. M. Whitbread prononça, dans cette séance, 
la péroraison, de la plaidoirie des Communes 
sur la partie financière des comptes et sur les 
faits. Le 17 mai, la Cour donna la parole aux 
conseils de lord Melville pour la réplique. Ils la 


refusèrent, persuadés que la défense n’en avait. pas 


besoin. 

La Haute- Cour s’ ajourna au dixième ; jour, pour 
donner le temps d'imprimer et de distribuer les 
pièces et les plaidoiries, 


On renvoya aux séances de la Chambre les con- 


sultations .les juges sur trois. questions différentes; 
et ils ne devaient donner leux réponse que. deux 
jours aprés. 

. Il n'y eut point de Grand-Sénéchal nommé pour 
_ présider la Haute-Cour, le prévenu n'étant point 
accusé de haute trahison, ni de félonie. 


Les conseils de lord Melville, dans les deux séan- 


ces de la Haute-Cour qui furent consacrées à sa dé- 
fense, s’attachèrent beaucoup. plus aux questions 
de droit qu'aux pures questions de fait. Ils recon- 
nurent que le. prévenu était coupable d'une grande 
négligence; mais ils annoncèrent hautement, et 
cherchèrent à prouver, que Pacte de la 25° année de 
George IIT était postérieur anx faits contenus dans 
les charges: que dès lors le vicomte Melville devait 


être jugé d’après la loi cammune et les statuts anté- 


rieurs. « Or, disaient-ils, d'après la loi commune et 


»lés statuts existants jusqu'alors, et par la nature 
» de ses fonctions, le trésorier de Ja. rparine n'é- 


»tait pas privé de la facultéd’extraire de la Ban- 
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»qüe les fonds portés à son crédit, avant qu’il fût 
»dans le cas de les. employer à des paiements, 
»pourvu qu’en tout temps ces fonds restassent à 
*sa disposition, et fussent prêts pour acquitter les 
»chefs de dépense pour lesquels ils avaient été 
raffectés à son crédit. » 

L'avocat de lord Melville, M..Plumer, conve- 
nait bien que; par lestermes mêmes du statut 25 
de George JE . il était réellement interdit au 
trésorier de la’ marine de faire valoir ces fonds 
à son profit; mais qu'avoir souffert, par négli- 
gence si l’on veut, ce que l'avocat niait, qu'un 
autre en tirât parti, n’en rendrait le trésorier de 
la marine responsable qu'aux fins civiles ; ; et ce 
n'était pas un crime. 

Les directeurs de l'accusation repoussérent très 
vivement une pareille doctrine; et le procureur- 
général établit d’une manière ‘claire et précise 
qu’une violation de ses devoirs pouvait bien n’en- 
trainer contre un caissier ordinaire que des pour- | 
suites aux fins civiles, mais que dans un ministre, 
comptable des. deniers publics, elle devenait Ka 
matière d’un Indictment: où d’une accüsation des 
communes, Les devoirs de chaque officier du roi 
ont des devoirs publics, dont la loi doit punir 

infraction. 

Les avocats de lord Melville allérent plus loin 
dans la discussion du point de droit; ils s’embar- 
rassèrent même, en répondant aux objections va- 
riées et nombreuses qui étaient opposées à ‘une 
semblable doctrine, et ils tombèrent dans le ri- 
dicule. Mais on verra que peu leur importait l’a 

25. 
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surdité: de’ leur réponse; ‘un: parti très fort dans 
la Haute-Cour leur -donneraïit toujours raison. Cé 
parti: était composé des amis de lord Mélville et 
de ‘beaucoupide pairs, qui ne voulaient pas lais- 
ser établir l'usage de livrer le ministère sortant à 
toutes les animosités du parti opposé ou du mi- 
nistère entrant. 

Le 28 mai, la Chambre des lords termina son 


. ajournement; et, formée en comité, elle reprit Îa 


discussion de l'accusation. des Communes. Les 
étrangers n'avaient point été:admis, et le'-journal 
ne fait pas mention des débats des grands vomi- 
tés. On ne connaît donc qu'inexactement ceuxide 
ce long délibéré. nt 

Le lord Chancelier Erskine proposa que” lot 
discutât successivement les charges de l'accusation; 
et pour éviter les embarras de revenir de West- 
minster-Hall à la Chambre dès qu'il y avait un 
débat, il ÿ aurait, à l'ordinaire, une division, mais 
sans compte de voix, et ensuite des déclarations, si 
les Communes avaient prouvé leurs charges. Les 
débats sur cette proposition furent très animés; 
en: l'adopta cependant ; et on ajourna au 30 mäi 
l'examen de la première charge. On demandait l'im- 
pression des procès-verbaux du procès comme dans 
celui d’Hastings. Cette motion fut rejetée ; leprocés 
de lord Melvitle n'aurait jamais été terminé. 

La question fut ainsi posée : « Les directeurs 
» des. l'accusation de: la Chambre des communes 
ont-ils fait bon et prouvé leur articte d'accuse 
stion.» 

Ie lord Chancelier et lord Ellenboreugh- de. 
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wandérent,.sur le premier:chef de l'accusation, sa 
séparation en deux artieles, Ils ne purent pas l'ob- 
tenir, Le.2 juin, la Ghambre ordonua-que la pré- 
sence .des juges serait requise pour lé Jende- 
man. . 

Il fut également réglé que les Pairs prononce- 
raient leur opinion de la même manière qu'on 
l'avait. fait dans le procès de Warren-Hastings, en 
commençant par le plus jeune baron, et sur cha- 
que chef de l'accusation, et qu’on répondrait à 
chaque article, Coupable, : sur r mo honneur, ou‘ñnon 
capable. 

. Le 3 juin, lord Eldon proposa que deux ques- 
tions d’abord fussent adressées aux juges, aux- 
quelles ils seraient tenus de donner leurs réponses 
le 5 juin suivant (1 ): 





PRAEMISRE QUESTION. 


(1) «Les sommes remises par l’Échiquier à la Banque d’Ax- . 
» gleterre, au compte du Trésorier-général de Itimarine, confor. 
» mémant à l'acte 25 de George IT, ch. 31, peavontielles étrelé. 
» galement . encaissées à la Banque , par une personne dûment 
» autorisée par le Trésorier à les tirer de la Banque, dans les for+ 
» mes voulues par leditacte? l'extraction de ces sommes par cette 
» purñonme étant faite darts le but d'acquitter des ordonnances : 
» de paiements assigné sur le Trésorier, antérienremetst à la 
» sortie de ces sommes de la Banque , lesquelles nrdonmanees - 
» cependant ne sont pas encore effectivement présentées à l’en. 
» tafisement. De telles sommes ainsi tirées., dans Îe but de les 
» faire; servir au paiement lorsqu'il seia demandé » peuvent. 
» elles être légalement déposées dans les mains de la personne 
» ainsi désignée ? ou bien est-ce un crime: ou délit aux yeux de 
» laloi?s 

L'unanirac opimon des juges fut que ces sommies ‘pouvaient 
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On voulnt, dans les séances du 3 et du 4, pro- 
poser aux juges diverses autres questions. Ces mo- 
tions furent rejetées. 

. Leb,aprèslalecture de ces résolutions (véritables 
Parères) des juges, on commença la discussion sur 





être tirées légalement de la Banque et déposées ; ef que de tels 
actes n’étaient point déclarés crime ou délit par la loi. 


DEUXIÈME QUESTION: 


«Les sommes remises par l’Échiquier à la Banque d’Angle-° 
x terre, au compte du Trésorier de la marine, conformément 
» à l’art. 25 de George IIT, ch. 3r, peuvent-elles en être légale- 
» ment tirées au nom et en faveur dudit Trésorier de la marine, 
» et toujours dans la forme prescrite par le même acte, dans le 
» dessein que ces sommes soient ultérieurement et défaitive- 
» ment appliquées au service de la marrne ? Mais entire temps 
» et jusqu’à ce que ces mêmes sommes soïent réclamées pour 
» être appliquées aux paiements au fur et mesure des demandes, 
. ces mêmes sommes peuvent-elles être déposées dans les mains 
- d’un bauquier particulier, ow dans celles d’autres dépositaires 
» privés, au nom et sous les seuls immédiats contrôle et dispo- 
.» sition de quelque autre persunne que ledit Trésorier lui- 
même? » : 

. Les juges répondirent le même jour 5 juin: 

«Si, par l'expression d’étre déposées dans les mains d'un 
particulier, ou de ioutautre dépositaire, on doit entendre que 
+ el est l’objet au le motif d'extraire dela caisse de la Banque 
. ..» d'Angleterre les sommes paisées en cette Banque, uu crédit du 
+ Trésorier de la marine, les juges répondent que des sommes 
. »d’argeui ne peuvent pas être légalementextraites de le Banque 

», d'Angleterre par le trésorier de la marine pour de telsdesseins, 
. + quoique des sommessoient destinées, et dans le fait seroitulté- 
« rigeurement.et en définitive appliquées au servicedels marine. 

na Mais si, par cette expression, d’étre déposées, etc. , il doit 
n êkcs entendu que de tels dépôts intermédiaires dans les mains 
» d’un banquier, ou autres dépositaires privés , sont faits, bons 
x fide, et comme moyen réel au entendu d’appliquer plus 
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de premier . article de l'accusation. ‘Après de vifs 
débats, il fut ordonné que la délibération à cet 
égard serait renvoyée à un jour plus éloigné. 

- Le 6 juin cependant, une nouvelle question fut 
présentée aux juges (1). 








» convenablement ces fonds au service de la marine , dans ce 

» cas les j Juges répondent que des sommes ’argent extraites de 

» la Banque comme dessus peuvent légalement être déposées 

» dans les mains de banquiers privés, au nom et sous les seuls 

» contrôle et disposition d'autre persontie que Île Trésorier de 
» la marine. » 


(1) TROISIÈME QUESTION. 


‘« Était-il légal que. le Trésorier de la marine, avaut que 
» Pacte de la vingt-cinquième année de George III, ch. 31, 
w fât passé, ct spécialement avant que, par ordre de Sa Ma- 
» jesté, sou salaire, coinme Trésorier de la marine, ait été aug- 
» imenté à sa satisfaction , à l’effet de lui tenir lieu de tous gages, 
» droits, profits et émoluments quelconques, d'appliquer les 
» sommes qui lui étaient remises pour le service de la marine, 
> à tout autre emploi que ce goit, public ou particulier, sans 
» demander aucune aulo:isation à cet effet? Et l’application 
» ainsi faite par ledit Trésorier, n’aurait-elle pas éié un risde- 
» mearor (malvèrsation), et n’aurait-elle pas été punissable 
» par voie d’information où d’indictment P » 

Les juges répondirent unanimement ; « Qu'il n’était. pas illé. 
» gai, pour le Trésorier de la marine, d'appliquer ainsi les som - 
» mes qui lui étaient confiées à d’autres usages que ceux pour 
» lesquels elles lui avaient été remises, du moins en tant que 
» cette opération constituerait une malversation qui devrait être. 
» poursuivie par voie d’enquéte ou d’accusation au criminel 
» ( Information et Indiciment). = 

Les juges donnèrent cette réponse le 9, eton discuta ensuite 
h dixième charge de l'accusation, pour laquelle an emproge | le 
. “même mode de délihération que pour les autres. 

La’ cour aurait donc délibéré, dans la chambre du eonseil, sur 
taus es articles de l’accusation , et elle n’aurait plus qu’à aller 
aux voix dans la grande salle de Westminster, la Haute Cour 
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VI. Le :2 juin, se tint la dix-septième séance de 
la Cour. Le Chancelier prit les voix du plus jeune 
baron, en remontant jusqu'au premier duc royal. 

Il y avait cent trente-deux Pairs et le Chancelier; 
parmi les Pairs , siégeaient sept ducsroyaux. :‘' 

Lord Melville fut déclaré non - coupable x'une 
grande majorité. Les votes qui le condamnèrent: 
sur le 2° article s'élévent à 54; sur le 3°-à 83; 
sur le 7° à 50. 

Les réflexions que fait naître de: ‘procès du lord 
vicomte Melville, quelle quevoit la déclaration de 
son innocence, ont été présentées dans} expos 
tion que nous en avons faite. On se demande si:ce 
détournement de fonds de l'État lui a: profité. 
N'a-t-il servi que le ministère et le pouvoir/'qu 
lui était confié? On en pensera ce qu'on:voudia; 
et l’une et l'autre question. peuvent être résolucs 
par l’affirmative. Quel pouvoir énorme -a donc eu 
le cabinet deSaint-Jamies, pendant les dix premières 





instruite, etles juges , les Lords qui la formaient , prôts à sien 
aux opinions. 

En général, les efforts des amis de lord Melville furent pus 
dirigés à obtenir une position favorable des questions ; et 
efforts furent heureux. C’est à l’art, disons mieux, à l’artifièe de 
lord Eldon , à ses liaisons avec les juges, et à'leur igeotance, 
ou à leur jurisprudence erronée en matière de dinançes ; que 
lord Melvillé dut d’être acquitté , ainsi qu'il l’a été. 

‘Lord Etdon, le dernier chancelier, était à la tête des opposants : 
à Pacçosation..ILayouait que l’ancien Trésorier de la marine pour 
vait être comvainçu d'une négligence coupable dans l’ ’exéaulion 
de ses devoirs , et d’une criminelle indulgence pour sou caissfri 
et que si les accusations des communes eussent été bornées là, 
» il l’aurait condamné , mais on l’avait accusé de péculat, et de 
» CE Crime in’ en avait pas vu de preuves. » 


“- 
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années. des guerres de la révolutiori dé France 'sbit 
pourcorrompredansf'intérieur;soitpourconduiiréla! 
géerra ei diplomatie européenne à'ses fins ? Maïs 
aussi quel désordre dans les ‘finantes de l’Añgle- 
terre ? Si, lon- cumule’avec: les 4,100,000 div! st: 
d'excédant des crédéts de la marine sur les dépenses, 
les 41,900j000 liv. st, d’excédant des recettes où: 
de dépenses mal justifiées, reconnus'par le’ cb-" 
mité d'enquête des finances de 1822, et les recettes” 
nogiaxdouées de la liste civile, que nous avons 
pértées:dans notre Histoire critique et ‘raisonnée’ 
da-læ:sttuation de l'Angleterre, etc., à 13 où 
14,400,000 liv. -st., en r812; on verra uhe massé' 
d'enviran 6a,000,000 liv. st. de diläpidations dé 
la fortune publique. oc st é 

Lo: résultat le plus démontré de ce procès a'été 
de, porter un peu plus d’ordre dans la comptabi-" 
lité générale. On appliqua aux finances anglaises . 
quelques unes de nos lois de comptabilité. Mais 
elles ne furent pas exécutées avec ensemble et avec 
précision. On put ceperidant mieux tromper Îe 
public, donner aux finances anglaises un aspect 
plus’'satisfaisant, et prétendre, dans les comptes 
de 1827, que les.revenus étaient ‘égaux à la totà- 
lité. des dépenses , tandis qu’ils sont au-dessous, de 
toute la somme de 1,800,000 liv. st., non compris 
les fonds destinés à l'amortissement, lesquels ne 
sont: faits qu’à l’aide de nouveaux emprunts. Qu'on . 
ouvre la dernière brochure qu'a publié lord Gren- 
ville, chef du ministère Fox en 1805, et on en 
sera convaincu. ft 
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PROCÈS, 
_ Sur un Bill de Pains and Penaities, 


DE CAROLINE-AMEÉLIE-ÉLISABETH 
DE BRUNSWICK-WOLFENBUTTEL, | 


REINE (ÉPOUSE) D'ANGLETERRE)» 


Tendant à la priver de ses droits de reine-épouse, et à la dissolution 
de son mariage pour cause d'adultère. . . . . . . Retiré. 


HAUTE-COUR DE LA CHAMBRE DES LORDS DU PARLEMENT. 


Juin 1821. . . . . . Deuxième année du règne de George IV. 


L. Circonstances antérieures. — II. Procès. — III. Message du 
roi et lettre de la reine à la Chambre des pairs. — [V. Rap- 
port du comité secret des Lords. — V.Préseutation du bill de 
Pains and Penalties. — VI. Protestation de la reine et äis- 
cussion des Pairs. — VII, Débats et audition des ténoims 
contre la reine. — VIIL. Plaidoyer de M. Brougham, et dé- 
bats et audition des témoins de la reine. — IX. Seconde 
lecture du bill, protestation de là reine et débats des Lords. 
‘— X. Débats sur la troisième lecture, — XI, Le bill est retiré 
par lord Liverpool, avant qu'il y soit procédé, — XII. Ré- 
flexions sur ce procès. | 


I. Le procès de. la reine Caroline, feunie de 
George IV , est un des procès les plus scandaleux 
que renferment les archives judiciaires de l’Angle- 
terre. : 6. 
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Nous devons en rendre compte, parcequ'il a été 
1e résultat d’une demande d’un Bill of Pains and Pe- 
nelties contre elle. Nous ne donnerons pas les dé- 
bats honteux de ce procès, ilssont dans la mémoire 
de tout le monde; nous ne présenterons ici que les 
actions judiciaires et la péroraison de la plaidoirie 
de M. Brougham. 

Nous devons cependant quelques mots à ceux 
qui, n’ayant pas notre Histoire critique et raison- 
née de la situation de l’ Angleterre, ne peuvent pas 
recourir aux volumes VI, de la page 36 à 58, et 
VII, page 455 et suivantes. 5 

La princesse Caroline - Amélie - Élisabeth de 

: Brunswick, fille d’une sœur du roi, George III, 
néeen mai 1768, épousa, le 7 janvier 1795, son 
cousin, le prince de Galles, aujourd’hui Geor- 
ge IV, né en août 1762. Le feu roi aimait beau- 
coup sa nièce; il l'avait, de tout temps, destinée à 
son'fils, mais le prince avait toujours refusé de se 
marier. Des dettes nouvelles à payer, et l'influence 
de lady Jersey, le déterminèrent à complaire aux 
désirs de sa famille. Peu après le mariage, des 
incompatibilités d'humeur séparèrent les deux 

. époux. La naissance d’une fille (la princesse Char- 

. lotte} ne les réunit pas. Dès 1996, le prince de 

- Galles annonça par écrit qu’il se refusait à toute 
intimité avec la princesse, lors même qu’il per- 
drait sa fille, et qu'ils vivraient dorénavant sé- 
parés. En 180b, la princesse fut accusée par les 
Douglas d’avoir donné le jour à un enfant adul- 
térin. Il y. eut, en.1806, sur cette'accusetin ns 
enquête de quelques conseillérs privé 
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lomnie fut avérée. La princesse parut. à la:Cour, 
rentra dans tous ses droits à la tendresse du roi et 
aux respects du public. Le rai, jusqu'à sa dernière 
aliénation mentale, et l'opinion publique ; depuis 
ce malheur, la protégèrent. soon 
Le prince de Galles, devenu régent du royaume. 
annonça à la reine sa mère qu’il ne se.trauverait 
jamais dans le.même lieu que la princesse. Après 
une correspondance épistolaire avec la reine.en 
1812, la princesse s’abstint de se présenter. à5es! 
cercles. . - oi ré 
En 1813, de nouvelles persécutions eurent lieu; 
l'incapacité du roi n’était que trop certaine..En 
1814, les refus de la princesse Charlotte , du jeune 
prince d'Orange qu'on lui destipait pour. époux, : 
ceux du prince régent de se rencontrer ayec:sa. 
femme, aux cercles que la reine tiendrait lors de 
l'arrivée de l'empereur Alexandre et du..roi, de . 
Prusse en Angleterre, éloignérent pour jamais 
toute idée de.réunion, en.même temps qu'ils.ac- 
crurent les dangers. et les peines réelles de La:pori- 
tion de la princesse de Galles. Elle devait des 
égards à:la situation de sa fille. Forte de l'opinion 
publique, elle aurait pu lutter contre le prince-. 
régent; mais elle avait à craindre, de l’'inimitiédle : 
son époux.contre.elle, la.perte de la tendresse du : 
prince pour sa fille;.elle devait danc des sacrifices * 
à la paix; elle les fit. Un traitement de 6o,0001iv, st 
pour, sa maison fut demandé .à la Chambre 
des communes ‘par. Lesi-ministres. Elle en, pé- - 
35,000, liv..sterl... M. CGanning 
relations suivies avec la.;prige: 
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cesse de Galles ; on le bläma d'en avoir fait usage, 
pour enlever sun consentemiert' à des projets de 
voyage sur. le continent pendant plusieurs an- 
nées ; projets mal calculés, projets dangereux , et 
qui ont perdu la princesse; projets enfin qu’une 
confiance trop abandonnée dans l'adroit et ambi- 
tieux: négociateur pouvait seule färe adopter à 
celle qui en fut la victime. 

La princesse voyagez donc en' Allemagne et en 
Italie, accompagnée des dames et dès gentilshom- 
mes de sa maison. Sa conduite fut, dans ce voyage, 
ce qu’elle devait être d’une princesse de quarante- 
six ans, qui croyait devoir à son àge, à son goût 
ponr l'indépendance, peut-être aux exemples qui 
lui étaient donnés à la Cour de Saint-James, de ne 
pas trop $’embarrasser des sévéres étiquettes ‘de son 
rang. Îl y avait sans doute des inconÿenances dans 
sa::conduite. Cependant, ‘tant qu'elle fut sous les 
yeux de sa maison anglaise, aucune prise sur elle 
ne fut donnée à la malignité, quoique sa conduite 
füt-ia même qu'en Angleterre. Vers l’automne de 
18rb, pendant un de ses voyages à Gênes, on tenta, 
une:-nuit, de l'enlever, ou peut-être de la poi- 
gnarder. Cet évènement, qui n’est pas précisé dans 
les'débats, et que rious appellerons urie alarme 
nocturne bien: réelle , eut cette influence sur la con- 
duite ‘de la princesse, qu'elle dut ‘la déterminer à 
s'environner de gens sut qui elle’ compterait. 
C'està ‘cette occasion que Bergami, présenté par le. 
marquis Ghislini, chambellan dé empereur d’Au- 
triche; ‘et’ un: dés riches et des plus respectables 
propriétaires. de‘tà Lombardie, entra à son ser- * 
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vice. Bergami introduisit avec lui quelques au- 
tres Italiens. 

Un baron d'Ompteda était à la tête d’un bureau 
de police de quatre ou cinq Italiens ou étrangérs 
chargés d’espionner la princesse. Le baron et ses 
inquisiteurs la suivirent partout. Les dames an- 
glaises et les gentilshommes de sa suite reçurent de 
Loridres des informations certaines sur ces ma- 
nœuvres; elles étaient indignes du caractère an- 
glais ; leur position devenait pénible. La prin- 
cesse, pour se soustraire à cet espiorinage, déclara 
qu'elle voulait voyager dans les mers du Lévant. 
Une grande partie de sa maison anglaise s’appuya 
de ce changement des plans de la princessé pour 
demander que leurs engagements, convenus avänt 
leur-départ de Londres, fussent annulés par ellé; | 
ow bien on chercha des raisons de famille pour 
obtenir des congés ; presque toutes les personnes 
de sa maison retournèrent en Angleterre: | 

La princesse entreprit donc, avec un: ou deux 
marins anglais et des domestiques étrangers” des 
deux sexes, les voyages de Sicile, Tunis, Grèce, 
Constantinople, Earamanie, Syrie et Jérusalem; 
elle revint ensuite en Italie, d’abord à Rome et 
dans les états de Vénise, enfin sur les lacs du Mi- 
lanais. Elle y fut poursuivie d'un espionnage indé 
cent : ses domestiques furent gagnés ; ke baron 
d'Ompteda fit faire de fausses clefs des meubles de 
la princesse: À l'exception de Bergami et des sienÿ, 
elle n’avait plus autour d'elle aucune personne sûre. 
A Rome, elle apprit la mort du roi George Ill; 
elle prit aloïs le titre de Reine d'Angleterre, 
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du chef de son époux. On lui en contesta les 
droits et les honneurs; le roi George IV fit dé- 
fendre, avec l’assenñtiment de la Chambre des pairs 
et par le Primat, de comprendre la Reine dans les 
prières de la liturgie ; on lamenaca de faire prendre 
contre elle un bill de Pains and Penalties, si elle ne 
renongait pas aux honneurs de son rang et même 
à son titre. Pleine de courage et forte de son inno- 
cence de tout crime, ou du moins de l’impossibi- 
lité de l’en convaincre, elle fut audacieusement au- 
devant des menaces, et arriva en Angleterre. 

FI. C’est en cet état que commença le scanda- 
leux procès qui doit clore cette partie de notre 
Ouvrage. 

On ne pouvait priver la Reine de ses droits, de 
son titre même, de son état de Reine épouse, que 
par un bill de Pains and Penalties , qui la dé- 
clarerait adultère , prononcerait la dissolution du 
mariage, et la punirait par la perte de tous ses 
droits. 

La princesse Charlotte de Galles ; unie au 
prince Léopold de Saxe-Cobourg, étant morte 
après avoir donné lejour à un enfant mort, aueune 
crainte ne pouvait plus retenir les ennemis 
de là Reine; elle était désormais sans protection 
à la cour. Dans la Chambre des pairs, le mi- 
nistère s'était assuré, à leur grande honte, de 
quelques chefs de l'apposition. Dans les Commu- 
nes, la Princesse, avec moins d’ennemis , comp- 
tait des protecteurs plus ardents, et derrière 
eux l'opinion publique, qui n ‘avait pas abandonné 
la cause de la Reine, quoique la faveur qu ‘elle lui 
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accordait se füt affaiblie au commencement du 
procès. 

Lord Liverpool, dont ce procès a terni la mé- 
moire , engagea la lutte par la Chambre des pairs, 
ainsi qu'il a toujours été d'usage pour de semblables 
Bille. | 
III. Le6 juin 1820, le comtede Liverpool présenta 

à la Chambre des pairs, de la part du Roi, le mes- 
sage suivant: 

« Le Roi croit nécessaire, en conséquence de 
» arrivée de la Reine, de donner communication 
» à la Chambre des lords de certains papiers relatifs 
» à la conduite de S. M. depuis son départ de ce 

:»royaume (l'information du comité de police de 
» Milan), qu’il recommande à limmédiate et sérieuse 
» attention de la Chambre. | 

» Le Roi aurait vivement désiré d’éloigner” la 
* nécessité de révélations de faits et de discussions 
» qui doivent étre aussi pénibles à son peuple qu’elles 
-»le sont à lui-même; mais les nouvelles mesures 
» prises par la Reine ne e lui en laissent plus le: pou 
» VIT. 

» Le Roïa la plus entière confiance qu’en consé- 
» quence de cette communication, la Chambre des 
» pairs adoptera l'ordre de procédure que la justice 
. de sa cause et la dignité de la couronne de S. M. 
» doivent exiger. » 

Sur ce méssage, la Chambre dés pairs se:forha 
en grand comité; il détermina la üomination d'un 
comité secret d'enquête. ‘ 

Le 26 juin, la pétition suivante fut présentée à 
la Chambre des pairs par lord Dacres. | 


= NS 


+ 
+ 
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« CaAROuNE, REINE, 


» Auz Lords spirituels ei temporels. 


» La Reine ayant appris qu'on doit procéder 
contre elle, à la Chambre des lords , par la voie 
» d'un comité secret, elle croit nécessaire pour elle, 
» comme sujette de ce royaume, d'en appeler aux 
: Lords. Elle est informée que, suivant les formes 
adoptées par cette Chambre, le comité ne peut 
que procéder à une enquête secrète : elle proteste 
»contre toute enquête secrète. Cependant si la 
* Chambre persistait dans cette manière de procé- 
der, ellé déclare hautement qu’elle n’a rien à 
redouter d’un cours de procédure aussi inconsti- 
»tutionnel, à moins que ses témoins, dont les dé-- 
, positions ruineront les machinations de ses enne- 
»mis, ne soient pas entendus. 

» Si la Chambre des lords ne veut accorder qu’une 
enquête secrète , la Reine demande qu'elle ne soit 
» pas commencée avant l’arrivée des témoins qu’elle 
» veut. faire entendre. Elle se refusera sans doute à 
tout délai dans une enquête sur sa conduite; mais 
. ‘sla reine ne peut pas supposer que la Chambre des 
»lords veuille autoriser une enquête secrète dont 
elle serait l’objet, quand ses conseils ne pourraient 
»pas procéder à sa défense par la production et 
»l’audition de ses propres témoins, qui, dans ce 
» moment, ne sont pas encore arrivés du continent. 
* Aussitôt qu’ils le seront, la Reine s'empressera de 
* concourir aux mesures de la Chambre des lords, 
» de tout son pouvoir et à l’aide de tous les moyens 

3. 26 
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_ qui euvent Éontütré"à” doi tciéele - 
tante justice. Jus he 1à, $1M: demâhde qu'on bus 

» pende toute proë soltée et du'éllè soit enténdtie ce: 

»jourd hui, à la barré, paf'éon eénseil. »! #1 1. 
‘Sur Ja motion de Yord Däcres ;: té’ cutiebi de: 
SM. fut appelé ; et MM. Brotighann , Denmanet- 

Williams parurent à la bärte et développèrent lei 

motifs et les droits de la Reine, à ce qu'ilue fat : 

pas procédé à Tenquéte secrète ‘avant -qub ses 

témoins fussent arrivés. Ils n ‘obtinrent aucun! 


succés. ee Ur et 29°) 
IV. Le 4 de juillet, le comité fit sûn TAPPONT abasit 
qu'il suit : “re T gl 


« Le grand comité de la Chambre des: iordé ?» 
, joqané ut corbité secret, pour examiner:les ga: . 
» piers mis, par exprès Commandement du Roi,sous- - 
‘les yeux de la Chambre, le 6 juin dernier «ep 
» contenus en deux males scellées, et en faire an! - 
»rapport lorsque le comité le trouverait conveit 
+ pable. 11 lui a été renvoyé depuis, également pan - 
»les ordres de S. M., plusieurs pièces additions 
»nelles, renfermées dans deux malles scellées, ‘: 
» fautes lesquelles pièces sont relatives au sujet bé: ! 
» à été la matière du très gracieux message des: M; 
»du 6 juin dernier,  . tt 

»]1 a été ordonné par ce comité, que rap 
» serait fait à la Chambre: 

, Que le comité a examiné, avec toute l'attention 
due à nn sujet si important, les documents:qui 
»antété mis squs ses yeux; et qu'il trouve que ets: « 

» dûcuments çpntienrient dés allégationé appuyés) - 
» dés témoignages respectifs d'un grandnornbre get - 


L) 
# 
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: pulsonmes dans différentes situations sociales, et 
‘résédantes en divexses parties de l'Eurape, les 
quelles -atlégations; affectent profondément l'hon- 
“neur de la Reine, accusant Sa mu sté d'une Viai-' 
50h hdultère..avec, 4 étranger, ‘abord à son 
»service. comme domestique, et attribuant à Sa. 

: Mxjesté une conduite et une série d’actes baute. | 
‘nbt-inconvenants ay rang de Sa Majesté et à sa 
» condition élevée , et au pus à licençieux carac-. 

» terre... 

« Ces accusations paraissent au comité si pro- 

fondément. affacter, nan seulement l'honneur de . 
«la Reine, mais encore la dignité de la couronne 
‘at sehtimeut moral et l'honneur du, pays, que, 
dans s0n. opinion , il est nécessaire qu'elles de- 
\wensent.le sujet d’une enquête solennelle, Ja- 
quelle paraît au comité ne pouvoir mieux étre’ 
faite que dans le cours d'une procédure législa- 
stire,-dont ils ne peuyent que déplorer profondé.. 
» ment da mécessité. » 

Qu:voit.que la Reine avait obtenu, par sa péti- | 
tioa-du 26 juin, des démarches plus ouvertes de la 


part: de,pes ennemis. Ses conseils la déterminèrent E 


de d'adresser de nouveau à la Chambre. 
Lord Dacres, le 5 juillet, présenta donc aux Pairs 


"Pen suivante : Loue 
our * CAROLINE, REINE. 


#4 Reine , prenant.en. considération le rapport 
rires extraordinaire fait par le comité secret de la 
» Gharnbire des lords, actuellement sur le bureau, 
» représente à la Chambre qu'elle est préparée en. 

26. 
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ce moment même à y fournir ses défenses autant 
s'qu’ellé doit préjuger des conséquences qui peu 
vent'en étre tirées. Mais S. M. a également: cs ‘établi 
séncore d’aûtres objets tres importants, re atifs au 
j méme rapport, et qu' il est absolument nécessaire 
A sa défense future de dévélopper dans le Bjésenf 
s'état du procès. 

‘’»La Réïine requiert donc de la Chambre d'être 
» entendue aujourd’hui, par son conseil; sur. es 
» mêmes objets.» LR 

Cette pétition ne fut pas accueillie. LT A | 
"V. Le comte de Liverpool proposa au même mo- 
tient le bill suivant de Pains and Penalties. 

-'à Acte pour priver S. M: la reine Caroling- Lt. 
5 Élisabeth des titres, prérogatives, droits, pri Hays 
s gesét exemptions deReine-Épouñe c de ce royau e, 
»et pout dissoudre le mariage entre S. Met pe 
stäroline-Amélie- Élisabeth. | 
* s Conime, en l’année 1814; S. M. Caroline; ‘Âmé- 
»lie-Élisabeth, alors princesse de Galles , et: ‘au- 
» jourd'hui Reine-Épouse de ce royaime, ‘étant à 
“Mïlam, en Italie, engagea à son service, spi 
: domestique un certain Barthélemy Pergärot} au 
»trement Barth. Bergmi, qui avait servi aleurs 
4'däns une semblable capacité. 

* » Et comme, après que ledit Barth. Per atni ti 
, ainsi entré äu service de S. À.R., ladite noise 
s'dè Galles, une inconvenante et dégoûta; té inti 
vimité 4 commencé entre S. A. R. et ledit an. 
s Pégami ,‘autremént Barth. Bergami. : Lu n | 

‘Et comme S. 4. R., non seulement a Yancé 


TS 


D 


ÿ edit Barth. Pergami, aliàs Barth. Bergami, un 
tt} tq 


\ 


DEPUIS LA RÉVOLUTION, 45 
emploi plus élevé dans la maison de S, A. R.,, et 
» l'a reçu, dans son service privé et dans de hautes et 
rconfidentielles situations auprès de sa personne, 
“mais ‘encore a répandu sur lui d’autres grandes 
set éxträordinaires marques de faveur et de dis. 
‘tinction, à obtenu pour lui des ordres de chevale- 
»rie.et d’autres titres d'honneur, et luj a même,con- 
»féré un prétendu ordre de chevalerie, que S. A. R, 
prit sur elle-même d’instituer, sans aucune juste et 
* légale autorité, 

, * Et comme aussi, depuis que ledit Barth. Per- 
»gami, adids B. Bergämi, a été à sandit service, Sa- 
»dite AR. a montré, danssa conduite vis-à-vis dudit 
Barth. Pergami, aliàs, etc. , un profond oubli de 
*s0n rang élevé, de sa situation sociale et de son 
sdevoir envers V. M., ainsi que des égards qu’elle 
»dévait à son propre honpeur et à son caractère ; 
el comme aussi, sous les autres rapports, sojt en 
, public, soit chez elle, dans les diverses places et 
: contrées que S. A. R, a visitées, elle a, avec une 
»indécente et criminelle familiarité et une grande 
"indépéndance de mœurs et de manières, affiché 
, un, | £orimerce licencieux, ignominieux et, adul- 
stère avec ledit Barth. Pergami, aliüs B, Bergami; 
"ce qu elle a continué de faire pendant une longue 
apériode de temps, durant la résidence de Son Al- 
«fesse Royale hors de | Angleterre; par la conduite 
de S. À. R., de grands scandales et déshongenr 
“ont été ‘infligés à la famille de V. M et sur.jce 
‘royaume. , 

* C'est pourquoi et afin de manifester notre 
«profond seuliment d’une télle scandaleuse ; hon- 


4; 21,7: 
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»teuse et vicieuse conduite de la part de Sadite M., 

» conduite par laquelle elle a violé les devoirs qu ‘elle 
savait contractés envers V. M.,et s’est rendueelle- 
» même indigne du rang élèvé et de: la condition 


-ade Reine-Épouse de ce royaume ; et afin de té- 


:.»wmoigner hautement de notre juste et respeëtueux 


tintérét pour la dignité de la couronne et l'hon- 
»neur de la nation, 

» Nous, de V. M. les obéissants et loyaux sujets, 
ses Lords spirituels et temporels, et les Corn- 
» munes assemblées en parlement, supplions bhum- 
‘yblement ici V. M. qu'il soit décrété ce qui suit!‘ 

‘ »Soit ici décrété, par la très excellenté Majeité 


‘ sde Roi, par et avec l'avis et le consentement des 


» Lords spirituels et temporels et des Communes 


. *assembléesen ce présent Parlement,etpar'autorité 


_» dudit Parlement, que Sadite M. Caroline-Amélie- 


» Élisabeth sera, et est maintenant privée du titre de 


+ Reine et de toutes les prérogatives, droits, ‘pri 
s vilèges et exemptions à elle appartenants comine 


: »Reine-Épouse de ce royaume ; et que Sadite M. 


Es 


rest, en ce moment où cet acte sera passé; et de- 


puis et. à tout jamais, privée et rendue incapable 


| sd'user, d'exercer et de jouir des mêmes droits, éfc., 





»eb d'aucun d'eux ; et de plus encore, que la ‘ma- 


sriage entre $. M. et ladite Caroline-A mélie-Élisa- 
‘»beth soit, et est, de présent et pour jamais, a 


1e 


stiérement dissous , annulé et rendu cadüe ; 
« toutes fins, desseins et intentions que ce sôit { je 





(r) Nous avons transcrit, dans toute sa longueur, {e bi de 
Pains and Penalties de la reine Caroline, afin de donner üne 
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VI. Le 6 juillet 1820; lord Dacres présenta, au 
nom de la Reine, la pétition snivatiter RATE 


‘roots, * 

ue + Carouvr, Rene. LR CT 
a La'Relne appris avec ‘in étonnement ikex- 
» primable qu'un bill portant des acousations et 


annonçant l'intention de ‘la dégrader et de dis- 


»>soudre son mariage avec le Roi, a té présenté 
.»par le premier’ ministre du Roi à la Chambre 
» dés lords, dañs laquelle 8, M. la Reine n’a avéun 
rayocat nf éucu autre qfficiér pour défendre ses 
a droits. Le seul fondement allégué pour ce:lil, 


. véët [e rapport d’uñ comité secret, procétiarit seu- 


PE ment sur des pièces qui lui ont été soumises, et 


k » SANS qu'un seul témoin ait été interrogé. :. 


“tt, 


1. 


, » D'autre part, la Reine a été informéé-qu'ila: été 
. refusé à son conseil d'étré entendu à le barre de la 
‘Chambre, dans la dernière séance des Lords, à. 


.bette époque précise de la procédure où il lui 
«»était plus nécessaire d’être duie dans ba défense ; 
nn] et qu une liste dés témoiris, dont les noms #ont 


e 


.:»CONNUS de ses accusateurs, luf est'refusée. Dans’ 
, ‘dé telles circonstances, ka Reine voit avec quel- 
. ».que  perplexité qu'il ne lui seraft laissé d'autre 


Action judiciaire que éelle dé protester, de la 


“+ manière la plus solennelle, contre tx procédure 


i" tout entière. Elle hésitérait de faire tm. effort de 
., plus, pour obtenir justité; ceperreliht the demimde 


Lg 


+ idée exäcte de la forme ia plus moderne dé” semblables actes 
gi atifs judiciaires. _ | . 





‘ e 
as , * « . È 
* - D: D} toits * * +. 
— ‘s “… Ÿ 


-* 


4os APROBES PéLNQUÉS" is 
1 lue sôtr ébnseil soi adniis à: évablir sd vies 


» tions à la bubre de In Chémibre: ». - "2" -; ‘ia ail 
Aucune résolution ne fut prise sur cette’pétitionsi 


 l'effetien futiobtein phüs tard sans qu'il pargoii- 


ciellement qu'il en eût été tentr compte." : 11.0 

Le 19 août, lord King:fit la motion qu il fètrré. 
sôlu par la Chämbre, « qu'il n'importait pas au: 
»salut du pa et à la sécurité du Gouvernemént 
“qu'un billintitulé: Acte pour priver S. 4. la Rem 
» Caroline, ete. , füt passé em loi: » coco 

Cette motion fut longuement débattue. Le come’ 
de Liverpool, lorsque la discussion fut plus avancée, 
proposa come arnesdement , « que le vonseilde: 
“la Réiné füt appelé à la barre. » Cette motion 
passa à la majorité de 181 vêtes contre 65. Mas. 
rté, 116. crvtq etuol 

Le comte Grey proposa comme un second arrient 


_ dément, qu'il parait à la: Chambre que de:bil: 


» soumis actuellement aux Pairs ne présente pas 
*1e moyen:le plus convenable de procéder sur ?es 
“accusations portées contre S. M.; et que cotiséi, 
*quemminent ; et dans les circonstances présentes; 


sil n'est pas expédient de procéder plus: avatitssj 


Ge sous-ameridement fut rejeté à ‘la majorité de 
178 voix contre 64. érofesl 

On voit que, dans les actes préliminaires deicé: 
hontesix procès, il y'avait une majorité des déux 
tiers eñifaveur du ministère, dé 144, le sombre 
total des pairs étant de 246 où de-a4a; :: ui 


|: VIL. Les coriseils de la Reine parurent à la bañe. 


Le précureur<général soutint aussitôt l'acousationi 
tadéveloppa, etproduisit lesinformations du comité 
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despalice et d'iiquisition, du baron d'Ompteda, et, 
les résultats des dépasitions des tfimpinsiqu'il Ait. 
fairesantendre, : ET TO ET DTITEN TE 

Gin témoins furent entendus dans leurs, dépo 
sitions, interrogfs, ensuite ,Bar. quelques uns: des, 
Lords, dt examinés, par Jas-avorats de Ja Reine. De 
ces eing témoins, un seul était Anglais, (capitaine - | 
delananine royale etdu Levigthan, vaisspau da 74, 
quivawait ‘pris la Reine à son bord. à, Gênes; les. 
autres étaient des étrangers, et, avaienf été orne 
tiques de: la Reine. : . 

:Ees dépositions des domestiques fürent précises. 
ei-fâveur.de l'accusation ; mais dans leurs répanss; 
æxintérrogatoires des Pairs, et surtont aux débats. 
axec ‘es. conseils de Ja Reirie, ou. ils affaiblirent, 
leurs premiers aveux; ou ils tombèrent dans des, 
contradictions de faits, de paroles et décrits pré- 
œédents incontéstés. Les conseils de .la Reine--lg, 
rlavérent avec modération, mais avec succès, .. 
- S'il fut constant que la Reine avait montré trap. 
de-bontés, trop de familiarités, trop. d’indépen-. 
dance de mœurs, trop d'oubli de son rang, de l'éti--. 
quette,ainsi que des usages de l’Angleterre, dans, 
ses rapports avec Bergami et sa famille, et ce que, 
les Anglais appellent des impropriétés de canduite , 
dans ure princesse de la famille royale; ., ,. 

‘1 fut également constant que le baron d'Ompteda, 
æraitiété chargé de faire espionner et d’espionner, 
lui-même la conduite de la Reine; , -. .. ;. ; 

Qu'un comité de quatre à cinq personnes, a 
liens aux étrangers , avait été formé, sous sa prési- 
dence, À Milan, pour s'enquéter de la conduite de. 
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la princesse, et en dresser ensuite. des procéssver- 
baux, méme sous la foi du serment; 

Et que ce comité payait publiquement Go. Fr, 
5afr., 60 fr. et Bo fr. aux témoins qu'il entrainait à 
déposer, et qu’ paraissait même qu'on ayaif été 
Plus loin, lorsque les dépositions chargeaient beau. 
coup la Reine; . titi 

Il fut de même constant que le plus important 
ds ces témoins domestiques, la femme de chambre, 
Louise Démont, du Colombier, dans le canton lle 
Neuchâtel en Suisse, avait été renvoyée du service 
de la princesse pour cause de mensonges, cause 
reconnue et avouée par elle-même aux débats; 

Que, sans avoir reçu des gages bien forté de la 
princesse, elle était riche dans son pays, et ne > pou- 
vait pas expliquer les causes de son aisance actuelle; 
qu’enfin , dans toutes les explications de faits, de 
lettres ou de paroles qu’elle était forcée de donner, 
elle ne se sauvait qu’à l’aide d’improbabilités et 
d'invraisemblances. De tous les témoins domesti- 
ques en faveur de l’accusation, elle était plus 
fourbe , et en même temps le plus gauche si cell 
n'était pas un faux témoin. 

L’alarme nocturne donnée à Gênes, dans là mi 
. son de la princesse, ne fut pas l'objet d'une, discus- 
sion. Les conseils de la Reine, n'ayant probablé- 
. ment pas réuni éncore de preuves corivaincahtes 
. À cet égard, paraissaient s'être proposé de n’éléver 
cette question judiciaire que dans les débats, qui 
” auraiént lieu à la Chambre des communes. : : 

VIIT. Dans cet état de la procédure, lé 3: pttébre 
M. Brougham commença la défense de la Reine: 
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son plaidoyer remplit deux séances. -H'expliqua les 
relations de la princesse avec Bergami.: ÿ} n’ÿ avait 
pas eu de rimes, fl d'y avait bas eu de légèreté, il 
"N'y avait pas eu d'indignité dans sa conduite. Si 
peut-étré la Reine avait'traîté avec ‘tr0p de bonté 
des petsonnes au-dessous de. son rang, il fallait 
l'attribuer à la différence de sa situtution dans l'é- 
ranger et èn Angleterre. En 1804, éa vie, en An- 
gleterre, reposait tout entièré sous ta protection 
‘du‘tén Roi. 11 cite en témoignage une lettre de ce 
souverain bien-aimé (1), qu'il n’a pu lire « sans 
‘s éprouver la conviction la plus profonde de son 
» iniportänce, et la plus vive douleur de ce que la 
» pefsonne auguste et vénérable qui l'avañt écrite 
» ait été sitôt enlevée à la princesse de Galles. 


" ) , . 





:*{e) Nous croyons devoir transcrire cette lettre en entier : 
u Windsor, 13 novembre 1804. 

€ « Ma chère belle-fille et nièce, hier, moi, et le reste de ma 
mille , nous avons eu une entrevue , à Kiew, avec le prince 
. : de Galles. Des soins avaient été pris des deux côtés pour 
» éviter tout sujet de dispute ou d'explication ; conséquemment 
À le conversation n'était ni instructive ni diverussante.Elle laisse 
» cependant le prince de Galles en mesure de prouver sison désir 
“L" détetotrner à sx famille est seulement verbal, ou est bion 
--»tédl';le temps seul le prouvera. Je né auis pas inactif dans 
. #8 #fforis pour trouver des moyens qui me permettent de 
» communiquer ua plan pour lavantage de cette chère fille 
» que voas et moi nous avons tant d’intérét de chérir. L'espoir 
Ua q@un tel projet me procurers le bonhaur ‘de vivre dersutage 
_» avec VOus, n'axcite pas peu non tôle à cat égard; mais vous 
A Pouvez être assurée que rien ne sera réglé sans votre concours 

» tnotivé etcordial , car men objet le plus constant est de sou- 
»* tenir votre autorité comme mère. Croyez-moi dans tous {es 


LES 
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.nQue deveæous penser dé! l'accosation! 
» devant vous; Milords, d’aprës le connüiss 
» l'opinion que eet-excéllent botinte, non téorant 
s4les affaires de ce monde, noñ mauvais juge qu { 
»oaractère des hommes, Avait fhbrinée de sa nièce 
«chérie, et d'après laquelle dans une circonstinte 
délicate, l'édmcation de sa petite-fille et dé l'Héri- 

«tière de.sa eouronne, il avait toujours db Yoÿa: 
» lement , réellement, et non en paroles. ‘‘"""" 
. « Maintenant il me reste à présenter à Vas. Sd: 
agneuries une lettre‘de son illustre successétt, 
“écrite, non sans doute dans les mêmes ‘téfm 
* d'affection, non indicative des mêmes égäï 
»mais cependant n'annonçant aucun mariqué dé 
scanfiabcs, où au moins aucun désir de coptré- 
» ler avec dureté la conduite de sa a royale ét à ; 
ne en danne lecture (1 (C y. a 1 

| eo 


» temps , ma très chère belle-fille et nièce, votre très. cherefted+ 
» tionné beau-père et oncle. » 
D ee ne | Gzorer, no! 





+ 







. (1)  e Manaur, | | » ; U 

*% Lord Cholmondeley m'ayant fait connaître vos désirs pour 
»'que je détermine, par écrit, sous quelles formes nous déyani 
» être ensemble , je vais m'efforcer de m'expliquer à cet égasd , 
#avec aufant de clarté et de précision. que la natre du. gujet 
à" peut le permettre. Nos inclinalions ne sont.pes en moura pau 
‘voir, et nous ne devons ni lun ni l’autre en étrerespectivement 
#‘responsables énvers nous, la nature ne nous ayant pas fait 
» lun pour l’autre : yue-société tranquille et douce entre nous 
» est cependant en notre pouvoir. Que notre commerce, au 
» donc borné à ce setil point , et je souscrirai positivement à 
x ponslition que vous m'avez fait proposer par lady Cholmonde 

» ley ; que mémedèns le'cas ou je perdrais ra fille, ce que ma 
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« Milords,.je-n'appellerai.-pas -cette pièus re 
, jeitré de licence; cette dévigriationduïe cependant 
, rété donnés, lors des premières perséeutions éprous 
AT] par, li Rejne,.en 1805.et 1886; par oetix: 
2 de ses augustes. parpnts qui, malbenreusement 
»PORX. £lle, ne sont plus. Mais je peïise qu'après 
*Aypis reçu une telle lettre, la. personne. à qui elle 
» était adressée, la Reine , doit être étonnée quesa 
» conduite ait pu deygair, .par.la. suite ,et plus: ri- 
» gaureusement ‘à mesure qu'elle et celui qui avait 
» écrit cette lettre d'ahandgn croissaient an: âge, 
» le, sujet des plus constantes et.des moins scru pu 
* leuses inquisitions et des plus insidieuses en 
»büches… F 
:»Telle. est. cependant, Milords, toute Les espèce 
» de la. cause portée devant vous; tels se dévelop- 
» pent lés résultats des dépositions: et des preuves 
rapportées pour appuyer le bill qu'on vous de- 
riande, preuves incom plètes pour obtenir le rem- 
» büursement d'une détte; preuves impuissantes. à 





» confiance dans les bontés de la Providence: miè permet de 
» de ne pas craindre, je n’enfreindrai pas les conditions de eette 
#remriction,en proposänt, à aucune période, des relationsd’une, 
#'‘hatüre plas intime. Je termiuerai ici cette lettre pénible pour, 
» Youstet pour moi, espérant avec confiance que ; comme nqus, 
J'hous sommes pleinement expliqués l’un avec l’autre, le restede. 
»#-nobjours sé passera datis une tranquillité non interrompue. Je 


d'sais: y Madame , avec une grande ( confiance, très #inçérprment 
F) votre, 


sors CUÎt 


‘» GEonëe, prince. $ 


l'Üette lettre a été écrite de Windsor - Castle, lé {avril 1996, 


quaire mois après la naissance de {a princesse Charlote; treire 
mois après le mariagé de la princesse de Gelies. :. \ 
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‘priver du moindre droit. civil; prauvesiridicules, 
s'il s'agissait de.copvainexe dix pins Jéger délit: 
» preuves sçandaleuses, si. on. les discute, pour sap- 
* porter une accusation de la nature la plus grave 
+ que recanpaissent. nos lois; preuves manstraeuses 
+ pour attaquer lhonneur d'une reine d’ Angleterre: 
et, cependant ces, preuves.vous sont présentées 
«pour servir de motifs à un acte de législatare. 
s judiciaire, à une loi ex post. facto. qui vous est de- 
+ mandée contre une femme sans défensk. Milonds, 
» je. VOUS supplie de vous arrêter, il en est temps 
encore ; vous êtes sur le bord d’un précipice}il : 
»s’ouvre devant votre jugement, si vous condamnés: 
*la Reine... Sauvez le pays de cette catastrophè; 
+sauvez-vous vous-mêmes de cette dangereuse si” 
+ tuation. Sauvez çe pays dont vous êtes Porkemeni; 
+ mais, tels que la fleur coupée de sa tige, tels quéla: 
»* branche arrachée du tronc, vous cesseriez del'ôtre, 
»si vous vous .séparez du peuple. Sanvez k:00w8- 
»ronne de ce pays précipitée dans de nombreux 
» basards, l'aristocratie qui est ébranlée, égbse: 
» même qui ne pourra plus résister aux nes 
«lui sont portés. 
« Vous avez prononcé, Milords, vousaves rouk | 
» l'église et le Roi ont voulu que la Reine fit prié 
a» des. prières publiques dues à son rang; alle a, au 
«lieu. de ces solennités, les prières. de geule 
* peuple anglais. Elle n'a pas besoin sans doute.de 
» mes prières, mais c'est au trône de merci, de jus- 
»tice et de pardon que jadresserai mes supplicæ : 
» tions, pour que la merci en descende sur cepeuples 
» dans une .plus large mesure que les mérites de 
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» ceux qui le gouvernent n'ont droit à l'obtenir, et 
» que la justice éclaire vos cœurs.» 

M: Williams parla également pour -}a Baie ; 
pendant une séance: 

Les conseïls de la Reine firent entendre les té 
moins.en sa. faveur, depuis le 3-octobre jusqu'au 
G6-novembre, Ils étaient au-nombre de dix-huit; 
parmi eux étaient trois pairs du royaume, les 
dames d'honneur dela princesse, ses gentilshhommes 
ou chambellans, son médecin, son maïtre-d'hôtel, 
des;officiers de la marine royale, des gentilshommes 
et des uégocians italiens, quelques domestiques 
de la princesse et des personnes de sa suite. 

. Ces, témoins furent interrogés par les Lords, et 
cotre-examinés par le procureur-général. 

Un: WMlanais, nommé Rastelli, avait été l’inter- 
médigire du baron d'Ompteda auprès de ceux de 
ses compatriotes et des domestiques de la Reine 
dont on voulait faire des accusateurs de cette prin- 
cesse. Sa. déposition fut réclamée par quelques 
loxds,; et M. Broughar demanda: sa comparution ; 
au:romi, de la Reine et dans l’intérét:de sa défense. 
Le procureur-général annonça qu'il avait été'et 
voyé en coùrrier à Milan par l'accusation. 

4Fout était dans cet aveu. M. Brougham n’in- 
sista pas. Les dépositions des témoins de la Reine 
coneoururent à établir les mêmes résultats que les : 
déposhions, débattues et justement appréciées, des 
térnoiné: à charge; on détruisit même les idées exal- 
tées qu'on avait répandues sur l'émpropriété de la 
conduite de la Reine. 

‘TX: Le 6 novembre, les Lords furent soromés 
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de s6 trouver à la Chambre; et on mit aux voix, 
en commencant par:le plus jeune baton, si on 
procèderait à la secondelecture-du if{ de punétions 
et d’amendes. Ee lord Chancelier prononça qu'il y 
avait 123 votes pour la seconde lecture, et 95 côn- 
tre. Majorité 28 ; total des Pairs 218. 

On voit que le nombre des Pairs à la seconde 
lecture du bill s'était affaibli de 28 ou de 24. 
__ Ce vote, pour la seconde lecture, était ne coh- 

damnation judiciaire pour la Reine. Cependant la 
grande diminution de la majorité, depuis M pre- 
mière lecture, était un triomphe pour $on parti, 
parcequ’on pouvait espérer qu’à la troisième let- 
ture, il y aurait contre le ministère une supéribrité 
plus marquée qui renverserait le bill; s'il passait 
même à la Chambre des -pairs, ce serait à une si 
faible majorité, qu’il ne serait plus porté aux Com- 
munes qu'avec des préjugés défavorahles. 

.Les conseils de la Reine, pour raffermir les 
partisans de cette princesse, lengagèrent à frire 
présenter. à la Chambre des pairs l'acte suivant, 
dent lord Dacres demanda la lecture, à la séante 
du = novembre. 


« Canonine, REINE, + Hs 
“T4 


» Auz Lords spirituels et temporels assemblés, su 


_. » Parlement. | ape 


‘s La Reinè ä appris ls décision des Lords : sûr le 


» bill qui est actuellement devant eux. A la face ‘da 
» Parlement, de sa famille et de son pays; “elle pro- 


» testé sôlenneñlement contre ce bill. Ceux qui se 
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sont hautement reconms:ses persécateurs (tout | 
ce ministère) ont: eu .la présonrption de: siéger 
». comme jupes , dans an procès entre la Reine et 
«eux-mêmes. Des Pairs ont donné keur-voix contre 
»elle, qui, ayant oui en ‘entier les dépositions:a 
» charge, se sont -absentés pendant :5a. défense: 
»D'antres sont arrivés à-la: discssion du bäl, 
»après avoir. été membres du comité secret; et 
»en .étre sortis avec l'esprit préoccupé d'attentats 
» tellement scandaleux ; tellement -calomnieux!, tel- 
lement. faux, que ses persécuteurs ne:se sont 
» plus senti l'audace de tes faire “figurer dans les 
* LA Reine n'a pas dû user.de son. droit der ré- 
clamer sa comparution devant le'comité secret;: 
+ car, pour elle, les débats de ce ‘comité et les me 
à SMSES QUI y étaient prises luï étaient inidifférentes, 
» jusqu'à ce que celles- ci fussent adoptées, soit . 
= powislle , soit contre «elle: et jusqu’à ce que:le 
»aours d’une. procédure sans: exemple ,. comme, 
» celle-ct, porte le bifl devant l’autre branche-de 12. 
» Kgislatire, elle -s’abstiendra de ‘relever tout:ce. 
» ce qui est relatif aux traitements odieux qu'elle « 
» éprouvés depuis vingt-cinq ans. | 
» Maintenant, d'une maniére solennelle et de- 
+ vant Dieu, elle se borne à affirmer qu'elle est 
. &btléfément innocente du crime dont elle est ac- 
» cusée, et elle attend avec une fermé éonfiance 
“Je résultat final de cette. ?-enqnéte ; sans: parallele 
»jusquiciss. 
Aprés la lecture de cette pièce, | Je Chancelièr dis | 
ques Suivant le mode de «procédures. qui-avaitété 
3. 27 


a1è PRUCES POLITIQUES 


ea usage, dans les procès, pour passer des Bills of 
Pains and Penalties, notamment dans celui d’Atter. 
bury, l'accusé avait droit d'être entendu en per- 
sonns, aprés la seconde lecture , mais non de 
protéster; qu'il fallait donc recevoir l'acte pré- 
senté au nom de la Reine comme une adresse à la 
Chambre, et non comme une protestation; çe 
qui fut fait. 

La Chambre s'étant formée en comité sur le bill, 
Le Chancelier proposa de retirer Ja clause relative à 
l’adultère et à la dissolution du mariage; il espérait 
par là acquérir à son bill l’assentiment de plusieurs 
évêques et de quelques autres Lords qui ne trov- 
vaient pas que ce crime eût été prouvé, et il ob- 
tenait également le concours d’une assez forte 
partie des membres des deux côtés de la Chambre 
qui se refusaient à accorder au Roi la faculté de 
passer à un second mariage, résultat nécessaire, 
bien senti et hien redouté de la clause du divorce, 
Peu importait au ministère que Caroline-Amélie: 
Elisabeth de Brunswick füt épouse du Roi qu.ne 
le füt pas, pourvu qu'elle ne fût plus Reina. La 
motion du Chancelier fut rejetée, 

Le bill fut mis en forme et sa rédaction fat. lue. 
Mais l'archevêque d'York et les évêques de Chester 
ei de Worcester s'opposérent résolument à la clapse 
du divorces; ils trouvaient que, malgré les efforts 
des amis du Roi, l’adultère n'avait pas été propvé. 
L'archevèque de Cantorbéry et les évêques da Lan- 
-îres et de Landaff soutinrent la clause, Les débats 
-sur cette question accupérent toute cette géqnoe 
-et celle. du lendemain, 11 y eut enfin division, 61 


à 
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129 votants pour soutenir la clause du divorce, et 
6a pour la retrancher du bill. 

On doit remarquer que, sur cette question, les 
votes furent différents de ce qu’ils avaient été sur 
les autres ; tout le ministère se trouvait dans.la 
minorité. 

Le bill fut renvoyé au comité; et, le 9 novembre; 
sa rédaction fut admise, malgré quelques efforts 
de lord Kenyon pour obtenir la radiation de la 
clause du divorce. 

X.! Le 10 novembre, la question soumise à la 
Chambre fut celle-ci : Procédera-t-on à la troisième 
lecture du bill ? Les lords Morley et Fortescue par: 
lèrent contre; ils furent soutenus par les ducs de 
Bedford et de Grafton. Lord Ellenborough, qui pa- 
raissait jusque là avoir été gagné par les ministres, 
exprima sa détermination de voter contre le bill. 

La question fut résumée ; il y eut division de la 
Chambre, et 108 voix pour procéder à la troisième 
lecture, et 99 contre. Majorité, 9 voix. 

La majorité étant constatée, lord Dacres annonça 
qu'il était chargé par la Reine de demander que son 
conseil füt entendu avant de procéder à la troi- 
sième lecture. 

“XI. Le comte de Liverpool dit alors qu’il croyait, 

d’après ce qu’il allait soumettre à la Chambre, que 
La pétition de la Reine serait sans motifs. 

Sa Seigneurie annonça qu’on ne devait. pas se 
dissimuler que l'opinion publique était en apposi- 
tion directe et manifeste contre le bill; et comme 
Ta majorité pour Ja troisième lecture n'était que de 
neuf, il croyait bien fermement que si le bilh, à 1a 

27. 
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troisième lecture, avait pu obteuir en sa faveur las as- 
sentiment d’un grand nombre de pairs, il eût éte 
de son devoir et de celui de ses collègues « de le sou- 
mettre aux autres branches de la législature ; mais 
que dans l’état présent de l'opinion, avec la division 
des sentiments des Lords à peu près en balance, 
les serviteurs de la couronne en étaient venus à la 
détermination de retirer le bill ; il demandait donc 
que la dernière considération du bill fût renvoyée 
à six mois, ce qui fut adopté. La Chambre s'ajourna 
au 23 novembre. 

XII. La présentation de ce bill scandaleux n'eüt 
pas été faite, si le Roi n'avait pas mis un si grand 
intérêt à la dégradation de sa royale épouse. Ce- 
pendant, en dépit de l'influence royale , de la con- 
descendance criminelle, ‘ou toat au moins peu 
réfléchie du ministère, malgré les intrigues et les 
engagements que celles-ci avaient obtenus, en fa 
veur du bill, des membres les plus habiles et les 

lus influents de l'opposition, les ministres furent 
obligés de céder à la clameur publique, et d'aban- 
_ donner le bill et leurs persécutions. 

Il ne resta de tout ceci qu’un énorme scandale. 
Le roi perdit toute popularité; il se croyait au- 
dessus d'elle. La Reine reçut un grand nombre de 
félicitations ; beaucoup de maisons de Londres 
furent illuminées, et des réunions eurent lieu, con- 
damnant hautement les ministres et demandant 
teur éloignement. 

Peu de mois après, la Reine mourut de coliques 
imprévues et en très peu de temps. On assura 
qu'elle avait été empoisonnée, Ses ennemis pré- 
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tendirent que c'était par elle-même, les amis de ja 
Reine, par ses ennemis. La Reine eut la générosité 
d’ordonner que son corps ne füt point ouvert. Ses 
funérailles furent insultées et $es dernières volon- 
tés inexécutées. Sa mort même ne pouvait pas 
éteindre les amers et peut-être les injustes ressen- 
timents de son royal époux. 


eg , 
. 


‘ 
Le 
fn 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 


PROCÈS POLITIQUES. 
| è 


I. Conclusion particulière des procès politiques de la seconde 
période de 1688 à 1821. — II. Procès politiques purement 
ministériels. — III. Procès ministériels pour crime de Haute 
trahison. — IV. Quel est le crime de Haute trahison , dans 
un ministre? — V. Procès ministériels, pour malversations 
( High crimes and Misdemeanors ). — VI. Pourquoi, depuis 
George Ier, il n’y a pas eu d'accusation de miuistres par ls 
Chambre des communes, pour crime de Haute trahison, et 
trés peu pour malversations. 





I. De 1688 à 1821, un assez grand nombre de 
procès politiques occupent quelque place dans 
les fastes judiciaires de la Grande-Bretagne. Les 

rébellions diverses de l'Écosse ont donné ouver- 
ture à des procès de Haute trahison; la misère tou- 
jours croissante de la classe inférieure de la société 
est venue grossir la liste affligeante des pauvres 
et le nombre des procès pour sédition; enfin l- 
charnement des partis multipliait les pamphlets 

_et les procès pour libelles. 
‘ Nous avons fait choix, sur leur mélancolique 
ensemble, de vingt-un procès que nous avons plus 

ou moins développés, d’après le but que nous 
nous étions proposé et suivant leur utilité. 

Cés vingt-un procès comprennent trente-cinq 
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prévenus ; virigt-quatté ont été déclarés coupables, 
sépt'seulement ont perdu la vie: douze de ces 
procès ont été jugés par la Haute-Cour du Parle- 
ment, soit sur Impeathments des Communes, soit 
sur bills d’Attainders, ou de Pains and Penalties; 
trois l'ont été par la Cour du Grand Sénéchal; 
deux, en matière de priviléges, par la Cour de là 
Chambre des pairs; deux, également en matière 
de privilége, par la Chambre des communes. La 
Cour du Banc du Roi a jugé deux procès capitaux : 
Fun pour Haute trahison, Layer; l'autre pour fait 
d’émigration , Boucher. ° 

” Si, de cet état général et totalisé, nous descen- 
dens à des aperçus et aux traits purement caracté- 
ristiques de chacun de ces procës, nous aurons, 
en suivant l’ordre chronologique, les données 
suivantes. 

* Le procès de sir John Fenwick est une vengeance 
ministérielle, demandée à l’acharnement de l'esprit 
de parti. Toute la honte de l'Attainder du colonel 
Fenwick est restée aux Whigs, aux Godolphin, à 
Famiral Russel, 

Ce n'étaient point les Whigs qui poursuivaient 


- les cinq lords (Sommers, Orford, Halifax, Portland 


et le duc de Leeds) du conseil privé de G-"1--—r. 
c'étaient les Torys qui voulaient sur, 
cotidamnation à la mauvaise humet 
qui n'étaient pas dans le ministère ni 
lui, et à l’orgueil de la Chambre des 
Le procès de Sacheverell, en 17 
régulier, et: la punition infligée à c 
prédicateur est modérée et douce. ( 
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important pour Ja question: religiege. et-"pour 
l'honneur des principes qui ont fait la-résolution, 
que le clergé épiscopal tentait de renverser. 

" Les procës de Skinner,. de sir Samuel Barna- 
diston et de l’évêque de Worçester, sont des progës 
de privilége : ils forment, plus ou moins, des Bréeé- 
dents dans la jurisprudence parlementaire. . 

Les deux rébellions d’Écosse.ont fourai le sujet 
de quatre procès ; dans tous, la haute trahison était 
manifeste et plus ou moins bien prouvée. Celui 
de lord Lovat, où elle est moins démontrée, déve+ 
loppe un ordre de mesures que nous avon$ en 
dignes d'observations. Elles établissent bien ‘le 
ture de la jurisprudence parlementaire dansiiles 
procès politiques; l'intérêt social est le seul fondes 
ment des lois et coutumes quila daminent, saus le 
nom de Loi de la terre. n +4 

‘Les lois du règne de Guillaume Ir, contre Fé+ 
migration, ont fait le procès de Jacques Boucher. 

Le procès de Harley, comte d'Oxford et de Mortis 
mer, est un des plus longs procès qu'’aient élevéset 
poursuivis la haine des Whigs et leur acharnement 
contre le dernier ministère de la reine Anne. Il a 
été entrepris à la chaude, à la clameur des passioss ; 
et quand la réponse du comte d’Oxford.a été con-. 
nue , l'opinion publique a prononcé contre eux. 

Layer était un misérable, un couspirateur de 
tavernes; ses dénonciateurs, Linch et Matthieu 
Plunkett , et ses complices, Jean Plunkett et Kelly, 
ne valaient pas mieux. C'est la question religieuse 
qui joue, seule, un rôie dans le procès d'Atterbury, 
comme dans celui de Sacheverell. L'évêque de Ro- 
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chester a-été sacrifié aux vengeances des partis 
politiques et religieux. Peuimporte que, déposé, 
ruiné, affaibli par l’âge et par les maladies, il ait 
été trouver Jacques III, et qu il ait vécu de ses 
bienfaits : l'injustice du bill qui le punissait faisait 
au prince une loi de gratitude de les offrir, et à l’é- 
vêque, une loi de conservation de les accepter. 

. Le procès du comte de Macclesfield a été régulier 
et æ puni, dans un Chancelier d'Angleterre, de 
grandes énormités, plus odieuses dans un chef de 
la justice que dans tout autre. Sa défense qui par- 
ta de la sordidité de son caractère, lui a imprimé 
uue plas grande souiilure. Bacon, dont il était l’é- 
æmule et le successeur, n'avait pas voulu se défendre, 
avait tout confessé, et avait reconnu qu’en lui | 
étäent à punir les vices du temps plus que ceux de 

l’homme. 11 mourait dans la misère, l'iniquité ne 
 Pengraissait pas ; il donnait tout, ses domestiques 
le dépouillaient, et il n'avait jamais rien amassé : 
tant il est vrai que le génie a toujours quelque 
chose de généreux et d'excusable, même dans ses 
erimes. On nous passera cette réflexion en faveur | 
de l’auteur de l'Organum mundi. 

Le procès de John Wilkes ne démontre que la 
servilité du Parlement, sous les ministères de 
George Grenville et du duc de Grafton. Il a mis le 
désordre dans l’État, et a amassé sur lord Bute et 
sur le gouvernement occulte tout ce que la haine 
publique a de plus fort. 

Les Whigs, encore opposition et parti natio- 
val, cherchaient à rétablir l'honneur du pays; 
si honteusement souillé, dans l’Inde, par les bri- 


\ . 
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ganduges de Warrén-Hastings , et ls luttsient âvec 
eburage, contre les amis d'Hastings, M. Pitt, la Corn- 
pagnie des Indes, la triste certitude qu’on profitéit 
du crime, et la conscience qu’on ne devait pas'en 
rechercher le coupable. Soit insouciance de fi” fat- 
tice et de l'honneut du pays , soit toute autre cause, 
le termps qui affxiblit l’horreur da crime et la 
haine du criminel, les maladies et la mort des ju- 
ges, la crainte, dants ceux qui restent, de se com. 
rrèttre avet Îles factions dominantes ; ce procès qét 
a cortimencé avec quatre-vingt-dix juges W'én'a 
plus qué vingt-neuf en finissant. Ts absolverit 
Hastings, qu'ils croient assez puni par sept anriéts 
de procédures et d'inquiétudes, et par d’énortttés 
frais. ul 
‘Dans le procès du vicomte de Melville, on à pu 
retonnaîtte que, si il y avaît eu mollesse dæs'is 
poursuite , il devait y en avoir dans la condamtä- 
fion, grâce surtout aux bénignes décisions des 
douze juges. Dü reste, le ministère dont 14 était, et 
qu'on pourstivait en lui, n'était plus : lord Mel- 
ville ne rentrerait plus au pouvoir ; cé qui était un 
des résultats le plus desiré de ce procès, et le plus 
malheureux peut-être pour la chose publique. L’An- 
gleterre, après les morts si voisines de Guillaume 
‘Pittet deCharles-James Fox,sappauvrissait d'hom- 
mes d’État. Le duc de Portland mourait , lord Gren- 
ville vieillissait, M. Canning était exilé dans la 
mission de Lisbonne, M. Spencer-Perteval était as- 
sassiné, lord Grey se livrait aux soins de sa famille: 
et-on allait aborder une régence , avec le marquis 
de Wellesley, lord Castlereagh et lord Liverpool. : 
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.En 18%1, lord Liverpool entreprend le procès 
fe la reine Caroline : il est affligeant , il est scan- 
dlateux, il est honteux pour celui qui Pa ouvert aux 
Pairs, pour celui qui en veut le prix dans un di- 
vorce , pour celle qui en est la victime. Il est aban- 
donné avant la troisiéme lecture, Nous l'avons 
donné avec l'exactitude de la douleur et de la vérité. 
. L Les fastes judiciaires de l'Angleterre comp- 
tent douze procès ministériels, portés au Parlement, 
avec quelque sokennité, depuis 1388 : savoir, celui 
de.Suffolk et des favoris, et ceux de lord Cromwell, 
secrétaire d'État, et du duc de Norfolk, Grand Tré- 
sorier, sous Henri VIIL Ces deux ministres furent 
poursuivis par le despotistne farouche de ce Phala- 
ris de l'Angleterre et abattus par des Aitainders. 
Nos neles avons pas présentés; ils sont sans intérêt 
judiciaire , ainsi que les quurante-sept autres attain- 
ders de Henri VIII... Du sang ettoujours du sang (1)! 
ve Chanoelier Bacon , en 1629 ; le Grand Tré- 
æptier ,-oomte de Middlesex, ‘en 1624 ; le comte de 








, (x) Nous n’avons pas voulu donner le precès de Charles 4°", 
qui aurait été fort long, quoique Charles I° se fût horué à 
contester la légalité de [a Haute-Cour de Rradshaw. Il aurait 
donc fallu revenir sur la guerre du roi et du long Parlement, 
relever les fautes, les crimes et Les œæreurs des deux partis; êt 
. pQus avons éprouvé une grande répugnance à cet égard. D'une 
excessive langueur , ce procès n’aurait donné aucune instruc- 
tion judiciaire. Charles Ier, refusant de répondre , n’a point été 
condamné comme contumace , mais comme muet volontaire. 

L'espace. nqus & également manqué pour le procés de Meyie 

Stuart, qui est fort long, et aurait exigé l'exposition du, precès 
de Babington. L'un et l’autre auraient employé près de sent 
‘pages de notre recueil; et ils ne présentaient aucue but d'ati- 
lité pour la jurispradence criminelle politique. 
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Strafford , en. 1641 ; le Chancelier, comte, fe. Gla- 
rendon, en 166 ; le comte de. Danby, en. 1638 


et 1679, qui ne fut pas jugé. Gp forment: cinq 
procès avant 1688, tuer: 





(x) Le 21 décembre 1678, la Chambre des communes açeusà 
le comte de Danby ( depuis’ duc de Leeds ), Grand Trésorier, 
de Haute trahison et de malversations, à l’occasion suivante, 
Au moment où on traitait de la paix de Nimègue, Charles II 
avait rappelé et destitué Montaigu, son ambassadeur à Paris, 
sous prétexte qu’il intriguait à le cour de France; et il avait fait 
saisir ses papiers. Montaigu, membre de la Chambre, 8e disculpa 
devant elle, en disant que c'était pour n’avoir pas voulu obéir 
à ses instructiens de vendre à Louis XIV l'honneur de l’Étatet 
la signature du traité, ou du moins ses négociations , au prix.de. 
18,000,000 de livres tournois, malgré qu'il en eût regu,. les 
ordres du Grand Trésorier ; il en remit deux dépêches, plei- 
nement démonstratives du fait. Le Grand Trésorier fut ausitôt 
accusé à la barre. des Lords. Le comte de Danby, dans sa:ré- 
ponse aux Pairs, dit qu’il avait pris les ordres du roi pour ces 
négociations, et C'était vrai. Les Communes poursuivirent leur 
‘ateusation pour forcer Danby à produire ces ordres. -Chaïles 
fit tous ses efforts pour empêcher lenr production ;:k cet'effet, 
il ordonga, pour éviter un jugement , une dissolution GP 
lement et diverses prorogations. Danby, en tre le Ro, la cb 
Chambres, fut mis à la Tour par les Pairs, après avoir été dés 
tué, par leroi, de l'uffite de Grand Trésorier. Le 28 avril Léo, 
il pleida,aux Pairs. un pérdon du roi qui se fut pas “smile, 
bout de trois ans de prison, aucun Parlement n'étant 95 
lord Danby demiands , lé 27 maï 1682 ,'un writ DURS cor- 
pas;-à la. Cour dù! Banc'äu roi, et d'être Hbre sous AMP EP 
Conr, après plaidéiries ;le lui refusa pour le moment. Maisiex 
février 16853, le dernier jaur du terme, elle lui accorda sb 
libre ; sous caution de 20,000 liv. st. de Jui, et. de parei 

sôrhnie dos ducs «ds Boléimerser êr 'Albentärte et des coffil 
d’Onxfotd ‘et de :Chesterfidld:! Le procès ne ft pis” eyih;) 
toute la question reposait sur .Les ordres du roi. S'il des aÿpits) 
il n’était’ pas coupable, non seulement de Haute trahjfgn 24 


mais de Misdemeanors , et il les avait. 
etre RE EE DTA S CONS RTS EL ouaÿñl 
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*Hepuis là révolution, les’ cing'lords du Cabinet 
dé. Guiflaüume HI '{ Somers ; Orford, Halifax, 
Pôtiländ et le duc de Leeds) ,.en 1701; le Grand 
Trésorier Harley, comte d'Oxford et de Mortimer, 
en t7tbet1717;le Chancelier; comte de Maccles- 
field; en 1725 ; et lord vicomte Melville, en 1807, 
complètent les procès que nous analysons. 

.: JL, Cinq de ces ministres, accusés devant le 
Parlement, l'ontété pour erime de Haute trahison, 
Avec ‘ou sans autres crimes ét Misdemeanors ; 
Snflolk, Strafford , Clarendon, Danby, et Oxford: 
les autres ministres le.sont pour de simples Mis 
demednors. 

“Suffolk , en : 387, avait été accusé par les Corû- 
MUNES : seules; en:1388, eHes interviennent bien ;: 
raisle proces est poursuivi-par:les lords 4 ppellants 
dé Fa désignation de leur action judiciaire ( 4ppeal 
Qf treasen ). Ils accusent Suffolk, .seul ministre, et: : 
lestautres favoris: de Haite trahison, en vertü! 
du‘üroit et du devoir des grandes chargés de l'État 
dont ils sont revêtus. 

.a-Mais. dans les procès de Strafford, comnie dans 
ceux de Clarendon, de Danby et du comte d'Oxford, 
ce sont les Communes. C'est dans ces cinq procès. 
que. nous. verrons se développer la Haute trahison 
ministérielle ; ce:qu'elle est, dans les deux premiers | 
procès de Suffolk et de Straffort, trouvés coupa- 
bles et punis ; et ce qu’elle n'est pas, dans ceux de 
Clareadon, de Danby et de Harley, comte d'Ox- 
ford, déclarés non coupables ou qui n'ont pas été 
jugés.” 


Nousavons, pendant les guerres des deux Roses, 
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des Grands Trésoriers, des Chanceliers, putiis dé 
mort par des Ætiainders, pour crime de Haute 
trahison ordinaire, pénérale. Ils avaient fait la 
guerre contre le prince occupant alors le trône. 
Dans l'article qui va suivre nous n'avons à déve: 
lopper que les caractères de la Haute trahison 
spéciale à un ministre, en raison de la violatioii 
des devoirs de 8a place et de son serment, et non 
de sa fidélité comme sujet. Pour ce crime ‘dé 
Haute trahison, il n'aurait pas cessé d’être justi- 
ciable des Chambres , accusé par l’une et jugé pat 
l’autre. C'est de la Haute trahison ministérielle qe 
nous allons nous occuper. 

IV. En 1388, la trahison des favoris et de éuf. 
folk est déterminée par le statut de la vingt-cin- 
quième année d'Édouard II, qui a quarante ans 
d'existence seulement. Ils ont tenu le roi Richard 
en chartre privée, lui ont fait prêter le serment de 
les soutenir. Ils ont ensuite cherché à lier à sa per- 
sonne et à leur faction les seigneurs du pays de 
Galles et des comtés voisins, par un serment qui 
n’est plus celui de fidélité ordinaire, dû au roi, 
comme chef de l'État; il est: remplacé par des 
imprécations exécratoires contre le Parlement et 
ceux qui se rallient à son autorité, et il ne fait du 
roi qun chef de factieux. Le crime de Haute 
trahison , dans Suüffolk'et dans les favoris, est 
double; et contre le roi qu’ils tierinent en prison; 
et dont ils rompent les communications royales 
avéc son peuple etson Parlement ; ét contre l'État 
et ses lois, qu’ils tentent de renverser, en donfant 
à Richard IT un pouvoir que ces lois ne reconmäis- 
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sent pas, et qui, de ghef d’une monarchie limitée: 
en ferait un roi absolu, 

Straflord, avant 1640,avait bien le méme dessein; 

c’est celui de tous les ambitieux du pouvoir comme 
de tous Les favoris; mais il est trop horame d’Ktat 
pour y arriver brusquement, comme Suffolk et 
ses complices, Il est d’aieurs au milieu d’un peu- 
ple plus éclairé, et dont le pédlantisme de Jac- 
ques L” sur la prérogative a élevé les défiances. Ce 
sont .les lois de l'État qu'il veut renverser, pour 
arriver, lui et son maître , au pouvoir absolu.sans 
contrôle ; il en est accusé par la premigre charge de 
l'Impeachment ; et les art. 2 et 3, jusqu'à 7, n'en 
sont que les développements généraux, Des vingt- 
huit articles additionnels, les 15°, 22° et 27° en 
Qffrent Le développement spécial; les autres dé. 
montrent la continuité des tentatives de Strafford, 
et quil est coupable de diverses malversations . 
Parmi eux, les articles 20, a1 et 28 l’accusent da- 
voir favoriaé et procuré la rébellion des Écossais; 
et il est coupable de Haute trahison directe envers 
le roi et sa couronne, pour avoir voulu le faire ou 
le laisser détrôner par les Écossais ; et Là, le statut 
dela vingt-cinquième d'Édouard III lui est pleine- 
ment applicable. 

Pour la Haute trahison comraise envers Le pays 
en. s'efforçant de renverser ses lois fondamentales : 
ella ne serait que constructive. C’est en combinant les 

résultats des crimes commis par Strafford avec Je 
but de cette loi statutaire d’Édouard II, et la portée 
de ses termes, que ce statut serait applicable à 
sen crime. (: tependant cette trahison constructive 


2e Qc ee + 
+ 


nécessaire (2). a 


45a PROOËS POLITIQUES : : 

est rejetée par la jurisprudence, qui veat quite 
loi de puuition et de déclaration de crime stitÿréi - 
cise,-et interprétée dans toute la rigueur'des nes 
et le sens naturel qu'ils présentent. Le statut: 
vingt-cinquième année n’a pas dit que teriter de 
reuverser les lois du pays fût un crime fiÿiilne 
lai-est donc pes applicable. Mais parmi kew-âvtes 
qu’il a faits pour arriver au renversemerit des’lèfs ; 
il a levé des impôts par le ministère des soldäts; 
qu'il a-envoyés en Irlande et sur les frbhtibtes 
d'Écosse, pour contraindre l'habitant à les paÿéti 
il est coupable. Cet acte est déelaré et recvñfu 
perpétration du crime de Haute trahison par 1h£ii 
Coramune, par le stat. 21 d'Édouard IIF, ‘parie 
stat. 7 de Henri. VI, et-par le stat. 1° d'Édouatd FI. 
Les Communes en demandent l'application x bi 
crime et à sa personne, et il est condamné à pétdre 
la tète ; la punition est sévère, on la mitige'@ts" 
ses.effets. Nous avons donné:les motifs de la sévé:- 
rité et-expliqué les circonstances qui la rendaient 





(r) C’est ce qu’a fait le statut 36, George Il, chap. 27 (T.k 


pag. 177, et T. 111, pag. 561, N.), « forcer, .intimider, ou 4é.. 
» truire les deux chambres, ou une d'elles, est Haute trahison», 


Az comte de Strafford ayant conseillé Lu roi Charles de. 


ne pàs assembler de Parlement, et, à cet effet, levant desim- 
pôts par le ministère de ses soldats 4 enlevant les dépôts d'ar+. 
gent dela Tour, contraignant les maire et aldermans de Londres. 
par la menace de leur couper les orcilles, à donner au ro 
160,000 Liv. st., serait bien manifestement coupable de. dé- 
truire le Parlement. » 


(2) Les cris du, peuple, autour de Westminster, deyustise, 





/ 
J em, 
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-11 résulte donc de ces deux procès, que le crime 
de Haute trahison , dans un ministre, dans un agent 
supérieur de la couronne, consiste spécialement, 
pour lui, en ce que, 

1°. Dépositaire de la confiance publique, de 
celle duroi et de celle de l'Etat, il viole ce dépôt ; 
et lorsqu'il se rend coupable d’un acte par lequel 
il attente à la liberté du roi, le tient en charte 
privée, le sépare de son peuple et de son Parle- 
ment, et lui enlève l'exercice des fonctions sa- 
crées de son auguste magistrature, il commet un 
crime d'autant plus odieux, que le dépôt est plus 
grand, plus solennel, de plus de destinées socia- 
les, fondées et confondues daus celles du trône. 
2° Un ministre est également coupable d’une 
Haute trahison, lorsqu'il fait des tentatives pour: 
détruire les lois fondamentales du pays et sa. 
constitution. Dans le crime de Häute trahison, 
iln'ya et il ne peut pas y avoir de question inten-- 
tionnelle. Dans le cas de Suflolk, le serment exigé : 
justice, même l’affiche du nom des Straffordiens, ne prouvent 
que les résistances opposées , par la cuur, au jugement légul 
de Strafford , et sont nés de la demande de l’entrée de nou. 
veaux soldats à la Tour, et de la conspiration de l'ermée. 
Le changement de l’Impeachment en un bill d’Attainder, 
n’est qu'une modification de l’action judiciaire. La première, 
pYocédure a été utile, pour saisir l4 personne du prévenu et Jes : 
piéces du procès. La seconde l’est pour obtenir le jugement, 
Les Pairs n’étaient.ils pas aussi libres de donner ou de refuser 
leur approbation au bill, que de reconnaître Strafford coupable. 
ou innocent? Les juges leur déclaraient que Straffor , dens 
lés actes qui leur avaient été prouvés, était passible des peines, 
dés traîties. 11 y aurait de plus, pour ses amis , une triple. 


déhbération de la Chambre des pairs, et pour le coupable, la 
chence dtrrefus de la sauction du roi, qu’ils n’auraient pas eues. 


3. 28 


, ” } 
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des seigneurs du pays de Galles, pour donner au 
roi un pouvoir absolu, était un acte patent de 
Haute trahison. Dans le comte de Strafford, il y a 
plus d'adresse ; il y avait l’habileté d’un véritable 
homme d’État ; il n’arrivera au renverserent 
des lois que successivement. Il faut, à la vérité, 
pour constituer de semblables actes en crime de 
Haute trahison, qu'il y ait continuité dans les 
efforts. Des tentatives répétées prouvent mieux 
l'acte patent; mais une fois que l'évidence est ac- 
quise, le crime est le même. Strafford était épale- 
ment coupable de Haute trahison directe contre le 
roi et sa couronne, en ayant fomenté, instigué et 
favorisé la rébellion des Écossais. Cette question, 
les Communes ne la traitèrent pas, parceque l'É- 
cosse n'était point encore unie à l'Angleterre. 

Les procès de Clarendon, de Danby, d'Oxford 
et Mortimer, accusés de Haute trahison ministé 
rielle, nous montrent ce qu'elle n’est pas. 

Le roi dirige, seul, les négociations avec les 
étrangers, et pour la sûreté extérieure du royaume. 
Ainsi négocier un traité à prix d'argent, tel que 
vendre Dunkerque à Louis XIV, 150,000 liv. sterl, . 
et la paix de Nimègue à la France, 750,000 liv. sterl, 
par Clarendon et Danby, ne sont pas Haute trahi- 
son, n'étaient pas mêmé alors des malversations, 
s'ils l'ont fait d'après des ordres du roi. Depuis 
Acte d'établissement, qu’ils aient eu ou non des 
ordres, si les traités sont onéreux à l’État, ils ont 
engagé leur responsabilité et peuvent être coupa- 
bles, mais seulement de Misdemeanors. Il en est 
de même du traité d’'Utrecht, par le comte d'Os- 


Lé 
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ford, et de son conseil d'abandonner une des 
places de la Barrière, Tournay, à Louis XIV. Sur 
l'accusation de Haute trahison de Clarendon, par 
le comte de Bristol, «de s’être efforcé d'’aliéner 
le cœur des sujets de S. M., de sa personne, en 
disant que S. M. était catholique: les juges dé- 
:clarérent que ce n’est qu'un simple mépris de la 
» personne du roi (T. IT, p. 166).» 

Nous devons donc tenir aux deux résultats des 

procès de Sulffolk et de Strafford, relevés plus 
haut, pour établir quels caractères de Haute trahi- 
son doit avoir la criminalité d'un ministre, pour 
lui infliger le nom et la punition des traîtres. 
. V. Les ministres, dans la constitution d’Angle- 
terre, comme dans toutes celles dont le système 
représentatif est la base, peuvent être coupables 
non seulement de Haute trahison, mais de malver- 
sations de tout genre. Les violations du dépôt que 
leur a reconnu ou remis la confiance nationale, les 
abus d'autorité, l’inexécution et le mépris des lois 
de tot ordre, les négligences de devoir, par mau- 
valse volonté, oubli, paresse ou légéreté; les fautes 
de l'incapacité et de l’obstination, de la présomp- 
tion, de l'ignorance ou de l’orgueil ; le péculat , les 
concuësions, le détournement à des intérêts privés 
ou le faux emploi des deniers publics sont tout 
autant de malversations ministérielles, et forment 
autant de chefs de Wisdemeanorsgqu'ont poursuivi 
les Chambres des communes anglaises, et qui le 
seront dans tout système représentatif. 

On conçoit quelle variété de délits ou de crimes 

doit naître de ces causes; nous les avons exposés 


26. 
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avec plus ou moins de détails dans le cours de cet 
ouvrage; nous,en donnons un recensement com- 
plet,, que.nous ayons. rejeté en Note à la fin de 
œtte conclusion générale. On verra que si l& ta 
ractères du çrime de Haute trahison ministérielle 
sont restreints, les Misdemeanors des agents | supé- 
rieurs de l'administration sont nombreux et d'ine 
large facture. 

VI. Le Procès du comte d'Oxford et de Morti- 
mer donnait aux ministres et aux serviteurs de la 
couronne l'utile avertissement de se décharger 
de toute responsabilité, dans les avis qu'ils de- 
vaient hu roi, dans l'exercice même de la préro- 
gative la moins contestée du monarque, celle de 
faire la paix et la guerre, et de diriger les négo- 
ciations utiles à l’État. Cet avis ne fut pas perdu. 

\ Il n’est aucune guerre, dans le siècle écoulé de- 
pais le règne de, George I‘, dont le Parlement n'ait 
été le premier moteur. La guerre de 1739, contre 
Y'Espagne, a été enlevée à Walpole par les Com- 
munes ; lorsque la faction des Pelham fit paraître 
à leur:barre ce pilote de contrebandiers, auquel les 
douaniers espagnols du golfe du Mexique avaient 
coupé le nez et les oreilles. L'Espagne devait entrai- 
ner la France, déjà engagée dans la guerre de la suc- 
cession de Charles VI d'Autriche. Après la prise de 
Bergopzoom , la paix fut demandée à grands cris; 
Louis XV s'était emparé de la Belgique, de cette tète 
de pontsurle continentde la politique hanovrienne. 

La guerre de sept ans était plus dans la politi- 
que hanovrienne: il fallait se la faire déclarer. Des 
contestations pour quelques arpents de neigé en 
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Canada, des représailles, la saisie de tous les bâ- 
timents français, d’un côté; le lucre commereid, 
l'esprit de piraterie, de l'autre, déterminèrent Les 
hostilités, et la paix ne fut red emandée, par l'opinion 
publique, que lorsque le duc de Choiseul eut en- 
gagé l'Espagne et Charles III dans la quetelle. 

La guerre contre les Américains, la répression 
d'abord de leur rébellion, furent votées pat le 
Parlement. La paix fut obtenue de l'é épuisement de 
l'Angleterre ; du grand nomibre d’enniemis qui 
étaient. entrés dans la lutte, ét de Hi neutralité 

arrpée des puissances maritimes du Nord! -: 

Convention, il est vrai, déclara la guerre ‘à 
l'Angleterre en 1707 : mais M. Pitt l'avait provo- 
quée, par le refus de George III de s’interposer 
comme médiateur entre la France et l’Autriche;, et 
par d’autres moyens (1). Une fois engagé dans cette 
première guerre de la révolution, on devait avoir 
la seconde; et dans l’une et dans l’autre, le Parle- 
ment s'était lié à toutes ces grandes coalitions + par 
des, votes de subsides pour les puissances qu’on y 
enrôlait. Une des paix de l'Autriche, celle de Luné- 
ville, vint fermer le continent aux troupes et à l'or 
de l’Angleterre : on traita donc à Amiens. 

.(s).M. Pitt avait usé de divers moyens de corruption , pour 
faire déclarer la guerre par la France, en opposition à la volonté 
du conseil exécutif. Celui-ci avait alorsen Angleterre; et. pour 
la séconde{üis, un négectateur très habile, plein de probité 
‘etde.la conviction que la France avait besoin de la paix avèc 
l'Angleterre ; et il avait l'espoir de réussir. Un’ des nrèmbres du 
conseil exécutif , le ministré Clavière :au fait de toutes les in. 
trigues dès meneurs de la Convention, jouait à la baisse des 


fonds anglaïs; et M. Pitt eut ce qu’il voulait et quand il le 
voulut, une déclaration de guerre, le 4 février 1793.. 
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Dans les négociations pour conduire à la guerre 
ou à la paix, le ministère a toujours eu des corres- 
pondances doubles et, dans les négociations orales, 
des Conférenis, personnes inter posées entre les né- 
gociateurs, et dont le service ne fait des proto- 
coles qu’une thèse diplomatique à arguments com- 
muniqués (1). 


Et 


(1) L'usage des doubles correspondances diplomatiques a 
commencé sous Élisabeth. Nous avons des preuves de: doubles 
correspondances, sous Charles II et sous Jacques If, par Ba- 
rillon et M. de Grimoard. Sous Guillaume ITT et sous la reine 
Aune, il ÿ avait conspiration flagrante, intetligences étroites, 
correspondances avec la cour de Saint-Germain. Elles por- 
taient dans la diplomatie anglaise, mystères, intrigues plus ou 
moins coupables, et ëmbroglio si-complet, que Guillaume II 
écrivait lui-même ses dépèches , et n’avait de secrétaires d’État 
pour les affaires du nord et du midi de l’Europe, que pour la 
forme (il n’y aeu de département général des affaires étrangères . 
en Angleterre que depuis 1782). La politique banovrienne 
exigeait naturellement une double correspondance; mais c’est 
spécialement sous le ministère de M. Pitt, qu’elles ont été 
maintenues dans le but de ne jamais donner au Parlement un 
état exact de la situation des affaires étrangères. Cette double 
correspondance était difficile à tenir ; l’une, publique, a of- 
fert souvent dés contradictions que l'opposition relevait avec 
amertume ; des indiscrëtions donnaient des bribes dé l’aütre, 
au grand danger du cabinet 

Lord Shelburne , au traité de Versailles, avait un conférent. 
En 1796, le directoire ne se détermina à renvoyer de Paris 
lord Malmesbury , qu'après avoir été informé que l'usage de 
la diplomatie anglaise était, .quand on traitait droitement et 
à but, d’avoir un conférent , et il n’y en avait pas. Aux con- 
férences de Lille en 1797, le conférent était M. P.... qui existe 
ehcore. Il y en avait un au traité d'Amiens, et dans les con- 
férences de 1806, de lord Yarmouth et de lord Lauderdale. 
A Châullon-sur-Seine, un cenférent était moins nécessaire; 
les souverains dirigeajent , de Langres , la négociation; le 
respectable M. de Fleuret servait quelquefois de conférent 
entre lord Aberdeen ét le duc de Vicence. 
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Les ministres ne sont donc plus la pensée ori- 
ginaire et directive de ces grandes mesures de la 
paix et de la guerre; ils ont criminellement, sans 
nul doute, bien que membres du pouvoir exécutif 
royal, et ses conservateurs obligés, concentré la 
puissance exécutive dans le Parlement. Peu leur 
importait, s'ils avaient personnellement dégagé 
leur responsabilité. Voilà donc une source d’ac- 
cusations des Communes tarie. ‘ 

1] n’y a plus, ou presque plus de domaines de 
la Couronne. Pour se faire une existence ( substitu- 
tion de la locution de faire fortune), les ministres 
eupides ne se jetteront plus sur ce mode de rému- 
nération de leurs services, ‘ | 

Les procès de Warren-Hastings et de Melville 
ont développé un ordre de faits qui peuvent faire 
concevoir à nos lecteurs que l'Inde et ses immenses 
dépouilles, le maniement des fonds de" l'État, les 
jeux de bourse, l'agiotage des dettes publiques, por- 
tées , depuis l’avènement de George I" jusqu’à nos 
jours, de1,300,000,000 de f. à 21,500,000,000 def. 
et tes désordres de la comptabilité anglaise, ont 
fourni des moyens occultes et inattaquabies à l’Im- 
peachment des Communes, de se faire une existence. 
L’Angleterre, dans la guerre de la succession d'Au- 
triche, dans celle de sept ans, et dans les deux 
guerres de la révolution, venant par de gros sub- 
sides au secours des puissances belligérantes, et 
distribuant des couronnes, des états, des provinces, 
au Congrès de Vienne et à la paix générale des 
traités de Paris, l'Angleterre, disons-nous, devait 
élever la gratitude des monarques secourus et 


€ 
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dotés , et ses négociateurs en éprouver les effets{1). 
La liberté .$tJe propriété du, sujet. anglait:sqnt 
plus assurées -çantxe les emplètanents miaistéries 
qu'ils ne l'avaient jamais été, par l Halegs 4prpus, 
et la condamnation absolue et durable des Gare 
rals Warrants. Elles sont d'ailleurs protégéss. NW 
les Cours de Westminster, avec une énergie de de- 
voirs qui ne s'est jamais affaibkie. . ,.,... 
Sur les autres parties des Mésdemeænors, quifigur 
rent dans la liste sùivante, des'statuts ont été portés 
contre leur renaïssance et dès lors les procès, entre 
autres, le statut de 1796 sur la Haute trahison, .r 
D'un autre côté, la composition actuelle desk 
Chambre des communes, la rend toujours “initiés 
térielle; dès l'instant qu’un changement de queb 
ques voix ;.dans la majorité habituelle, naanifeste 
la diminution de l'influence du ministère , ‘Hs 


;! "E7 








Û 
* !- 


( 1) L’usage a toujours existé et existe aujourd’hui partou | 
qu’aue grande négociation, un traité de paix valent ui cadéiy 
respectif aux deux ou plusieurs ministres qui l'ont signé ; mhis 
de 1à à l’exiger, ensuite à le fixer, on a pu observer dephis 
vingt-cinq ans qu'il n’y avait qu'un pas. Îly a eu, à l'égard 
des concessions de subsides britanniques, des révélations pé- 
nfbles, des plaintes même.Le Don Quichottisme de la balance 
politique et pour la cause des souverains du continent a pré- 
senté, en Angleterre, de beaux résultats pour ses adeptes, 
mais il y en a eu d’amers. On s'était fait une existence assurée 
de quelques millions de livres sterling (trois ou quatréÿ, ét 
lhônneur et I honte l'ont fait abandonner avec la vie. Le fifs 
modeste du secrétaire Jenkinson de lord Bute, le comte de Li- 
verpool, a laissé une fortune de 1700,000 | iv. st.i(43,000,000 fT.). 

Cet‘exemple à pas été perdü pour le continent , s’il à’y avait 
pÂs été devancE; "nous avons Vu deë ministres dirigeants” de 
grandes monarchies se faire de belles existbñces. ct 
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rétire: il n'est donc plus besoin de l'a accuser. La 
‘CBârñbre des pairs se refuse abx' verigeances de 
a faction 'entrante aù pouvoir, sur le ministère 
Sortant: On l’a vu dans le procès de lord Melville : 

#n'ÿ a donc plus aussi facilement et des accusa- 
teurs ct des j juges. 


a _" 


! A 


» 





(Norz pe La Pa6x 436.) Nous avons déjà fait remarquer (t. Ier, 
p: ur) que le terme Misdemeanors était un terme générique. 
Nous avons dû dés lors offrir, dans ce reeensement, chaque 
espèce : de crime ou de délit qui y est comprise, et lui donner le 
nom qui lui est attribué dans notre langue. 

Toute vente de la justice, toute iniquité dans les jugements, 
aont désignées et nunies avec une grande sévérité par lesilois 
anglaises, sous le nom générique de Bribery, du vieux mof 
français Briber ( voler avec adresse, tromper pour arracher 
de l'érgent.) Ainsi toute vente de la justice, des jugements 
niêémb:au# deux parties; toute vante d'emplois jediciaires) 
tout& exigence d’argent pour en délivrer les. pravisions,; ton! 
cadeau extorqué, tout cadeau, même volontaire, reçu, toute 
complicité dans un’ détournement de deniers pupillaires , 
forment une concussion très grave dans un Chancelier d’An- 

gleterre. Nous les avons classés par ordre alpbabétique , dans 
Leur espèce et sous leurs noms différents, 

Le terme de péculat n’est pas anglais ; nous l'avons employé 
dans plusieurs de nos procès pour désigner des vols ou dé- 
tournements de argent du public , appliqués au coupahle. 

Nous ne portons pas, dans l’état qui suit, deux Misdemea- 
nors que ces derniers temps ont vu apparaître: 1° les ventes 
d'emplois militaires , par madame Clarke, maîtresse du duc 
d’York, et la connivence ou négligence de ce prince à les ré- 
primer ; et 2° les tentatives du comte de Chatham, général en 
chef de l'expédition de Flessingue, en 1809, de se soustraire à 
la responsabilité de ce commandement, à l'aide de sa place 
dans le cabinet, comme grand- maître de l'artillerie. 

Il y eut dénonciation aux Communes, interrogatoire, en-, 
quête; l’un et l’autre donnérent leur démission, qui acrêta 
toutes les poursuites. (Histoire critique et raisonnée de l’Angle- 
terre, t. V, pag. 15 et 76.) | 





442 : PROCÈS POLITIQUES 
DES MALVERSATIONS MINISTÉRIELLES 
( High crimes and Misdemeanors ) 


l 
MENTIONNÉES DANS CE RECUEIL. 





: Prooës de 
Aus D'ACTORITÉ, . . . + . . Dans l'administration des co- 


lonies. . ...... 7... Clarendon. 
Auréaarion pes monnaiss. . Ordres et conseils pour l'—. Strafford. 


Auxnoss RT Gaotions. . . . Exorbitanies. exigées par le { Devonshire. 


JugesdelaC. . 
Chancelier Jefferies. . . , duB. duR. 
Anprrhiiax (gouvernement). Conseils et avis-au Roi pour, ç Strafford. 
l'exercer . . . . .. °.. à Panby. 
. Strafford. 
À M . . +. + k _—. + + 
RMÉE PERMANENTE Cbnseils d’avoir une Clarenden. 
ù Ne pas dissoudre l'—, contre 


la loi du Parlement. . . . Danby. 
L'’augmenter, par de nouvel- 
les levées publiques ou se- 


crètes. : ee... Strafford 
GCaowaux exronqués. . . . . Sous le nom d'emprunts. . Bacon. 
Consnits vonnis.. . . . . . Pour avoir ou retenir une ar. 


mée permanente. . . . . . Ut Supra. 
Pour des perceptions illégales £ Strafford. 
d'impôts (Shëp-Money).etc. 1 Clarendon. 
Pour la violation du dépôt 
s , des fonds des étrangers à la 
Tour. ..... ..... Straflord. 
Pour des entreprises onéreu- 


ses à l'État, où qui n’ont pas Glarendon. 
réussi. . se Oxford. 
Pour s'opposer à une réforme 
dèta Chancellerie. . . . . Macclesñeld, 
Coxshinarion, .. .. ... Papiste , ne pas la révéler aa 
‘Roi, pendant plus de deux 


mois. ...... ..,. Danby. 
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Procès de 

Consraucrions PuBLiQUuEs. . En ordonner d’inutiles. . . . 
Les ordonner en vue d’une Middlesex. 

provision, et la recevoir. . 

{ Clarendon, 
" ? Middlesex. 
DExiIsRS PUPIELAîRES. . . . . Conniver à des soustractions 

de. . ...,....... Macclesfeld. 
S'en emparer, par des baux 
onéreux deleurs domaines, 
moyennant une provision. Middiesex. 
Par des échanges onéreux, 
p. dilto. .  ....... Le même. 
Per des- acquisitions à son 
profit. ....,.... Le même. 
Domainss px L'ÉxaT. . . .. Leur acquisition ; par un 
| ministre, sur fausse esti- 
mation. . . .. *..  Suffolk. 
Leur acquisition quand ils 
sont, dans l'espèce, ina- 
liénables. . . . . . . . . Middlesex. 
Et à vil prix, ou sur fausse | 
estimation, . . .... . Le même. 
Leur échange , à des taux 
onéreux, moyennant un 


Conrassanps. . . . . . . . La faire... .... 


cadeau. . . . .. . . Le même. 
Donnés à bail, à vil pris, | 
Düto ....... . Le même. 


Dilapidés dans leur revenu. Strafford. 
Ditto sx va covaonne . .« «. Dütto. . . Ditto. . , . . . Le mème. 


Ditto riovaux. .. ..... Extorqués et dilapidés par 
Strafford. , .. . . Voir DavidFowlis. 


Doëvanss.. . , ........ En accroitre lestarifs, après . - 
- | accaparement des denrées 
qui les supportent (vins et 
merceries ). . . . . . « « Middlesex. 
Résiliation onéreuse deleurs 
fermes, pour les donner à Le mène. 
vil prix à des personnes 
interposées , ou moyen- {W.-Hastings. 
nant un pot-de-vin. . . | 
Ditto. . Düitto. . pour se les 
faire adjuger nominative- 
ment... ........ Strafford. 
En accroitre les tarifs pour | 
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augmentet la contrebande 

et y prendre part. Voir 

Contrebande et. . . . 

Burcos sr voncriens. . , . . De fibances, leur vente, . 
. Voir aussi . .. 

: dJuaditisines, leur création 

t . . . égale et leur vente. . . 

Ditto. Vente d'agrément 
pour les acquérir. . . . 

. Dans des châteaux éloigüés, 
pour enlever aux détenus 
"le bénéfice deleur Habsas 
‘CoPpasl 
Sur on Gcnera!/ Warrant. 
Gour des PI. C. Wies 


Fnvraispsazmants. . . ... 


; En général et de tout c or- 
dre... 
Des terres féodales à son 
. profit, ow à celui de per- 
sonnes interposées. . 


. Ditto. à l'aide de menaces 
d’un jugement capital. . 
A l'aide de sentences de la 
Ch. Étoilée. . Voir 
Leur détiuraement à des 
intérêts privés. . . . . . 
‘A des emplois confidentiels 
de goëvernement secret. 
| Connivence à leur détourne- 
tt ment, 
+ -<*: "Leurs déprédations. . . . . 
Leur fans emploi à des dé- 
penses non votées. . . . 
" Æt nou aux dépenses votées, 
nu _en:violation de l'ancienne 
. ue +, Joi.da spécialité. . 
ji Deep agio- 
. tage , retraits de valeurs 
_qu ‘on sait devoir être en 
| prompt émboursement. 


Guacss nT ra Pa vaUe. ms. M. Leur vente à prix d'argent. 


EnoIGNITÉR dut à ©. ain D'uo chancelier, par men- 
L songes, en Cour d'équité. 


Exroasiuns .. ., . «+... 


Fonos pu FUBLIG. 


” 
EN 
. 


» » alor 


e 4 sf° 


Clarendon. 


4080 


Halifax 


W.-Hstéiéf 


Strafford. | 
Le même. 
RaChambers. 
Melville. h 
Le même. 


Le même. 
Suffolk. ,,, . 


Le même. 
Four 2? 


Danby. 


Mélville. 
Suffolk. 


Macclesfiel. 
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| Proeës de 


Inruornce iuudcaum . -.. » -. De ses fonctions, pour faire 
., Condamner à une peine 
PE … Capilale. .... Strafford. 


Juoaubré -fcoresatmsi a Vendus ak deux partiess 0 Bacom.. 514.4 


74 -  AFened'dles,iniquement. Le même, 
RTE ‘’ Partial, dans une faillite. . Macclesfield, 
Top .. os : 
Lois... . Leurs inéxécution et viola- 


il 


jones esse. Middlesex. 
ju ‘Parlement de 1387 et 

CU ‘antérieurs. .. Ditto."." “Suftolk. *‘” 
Mäenis vx S. M: 1... . Æ4 a diffamation comme 
mm UT nu papiste. Résolution des 

oae  s douse .juges. « . « « « « Clarendon. 
Monorossa. . : °°‘. : "1, .:Seles attribuer de fait, eten 

DS vertu de ses fonctions. .  Strafford. 


Niegor1among er rraïrés. . . Onéreuk à l'État, . . . . . Clarendon. 
—— ©. ‘PoürlaventedeDunkerque. Le même 


| .: * ‘Potr 1e trafté de Nimègue. Danby.' -} 
ou "7 Pour lés'deux traités de par- 
fuiin » + h | ‘ ‘‘tage. né se se Les $ Lords, 


| Pour]la négociation du traité 
de laBarrière et de la paix 
d'Utrecht. . se Oxford. 


onto, 1 + & + « 


PaemenTs nes cure, De. ‘dépenses légitimement , 
dy de ue .. dues , mais moyennant 
° Le | provision. +. +. Middlesex, 
joie do ut on nu : False ennemisde Été 
+ + .. … +, flaxeine Marie de Modè- . 
set ne ne, Laywless, contumaces. Oxford. 
Pains. {Le ee eo + + v Avoir. conseillé à S. M. la 
, . … eréation d’un grand nom 
OU 4 bre-de Pairs (12 àlafois). Le même. 
Parsons vs S. M. cs... Vente à prix d'argent des. 
| * Let uussi désignée sous 
‘ *- 7 “te nom de péculat. . . . Suffolk. 
PARLEMENT . « . - U.… ."Mépris ouvert de son au- rare 
.  torités: . «+ + + « « « UStrafford. 
» : Gonseils du roi de s’en pas- ( Les mêmes. 
7 ser, suivis d'actes. . . | À Danby. 
. La violätion de sës privilégés os ts 
Ut" st Misdemeanor . . . . Suflolk, : 


i 
! 
1 
4 
1 
1 
1 
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Les Juges de 
Ditto, est crime dans les À la C. B. R. 
membres du Parlement, }L'évêqne de 


\ comme dans tous autres } Worcester. 
citoyens. , . . .. .. . | Résolution des 
. Communes. 
Picocat.. . . . . .. . + +. Sous-ce nom ont été com- 


pris plusieurs crimes et 
délits , en matière de f- Giarendon. 


nances et autres, dési- ra 
goant tout acte fait à Danby. 


-brix d'argent ou en fins É 
d'intérêts privés , de ré- Melville. 
munération arbitraire. 
Pansions .. .. ..,. . Création de pensions sur 
 l'Échiquier, s'élevant à 
dessommes considérables 
(253,000 1. st., en deux 
ans)... ... ....  Danby. 
Scsau.D8 L'ÉTAT. . . . .. . Apposition du — par le 
‘ Chancelier à des actes en 
blanc, sur la demande de 
8. M. ..... . ... Sommers , 
Sicnaruus D'un consaizxsn Me doit pas être donnée 
PRIVÉ OU MINISTRE. . individuellement, cn 
blanc. ..... Le même, 
Ne doit pas être donnée ° 
collectivement, sans dé- 
libération. . . . .. Les 5 Lords 
Viocarion Dn senmenT. . . . — Est Misdemeanor pour 
tout ministre—, l'a été 
pour Île Chancelier. . . Macclesfield. 
ViOLATION Du DÉPÔT. , . . . De la confiance publique, 
remise à un serviteur st pe 
uelconque de la cou- 
ronne, et Misdemoanor.f SP° tiques 


FIN DE LA SECONDE TARTIE. 
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APPENDICE. 


DES ALTÉRATIONS DE LA CONSTITUTION ; 13. ET DE L'INFLUENCE 
QU'ELLES ONT EXERCÉE SUR LES PROCÈS POLITIQUES ; DEPUIS 
LA RÉVOLUTION DE 1688. 


Une constitution politique est l'œuvre du temps. Les in- 
térêts et les passions des hommes laltèrent , la modifient. Le 
temps seul corrige leurs erreurs et donne à ce grand pacte de 
Passociation politique, cette espèce et cette durée de stabi- 
lité qui le rend loi fondamentale. 

Le bill des droits, le bill d'élection et l’acte d’établisse- 
ment eurent pour but de réformer et de rétablir la con- 
stitutioh du pays sur ses anciennes bases. Le roi Guillaume 
put voir l'exécution du bill des droits. Pour la rendre plus 
complète , il concourut avec les Whigs à former l’acte d’éta- 
blissement, que ceux-ci défendirent avec énergie pendant l’ad- 
ministration de la reine Anne, A l’avènement de la maison . 
de Hanovre à la couronne, ces grandes lois politiques avaient 
ou allaient recevoir toute leur force d'exécution. Qu'en reste. 
t-il aujourd'hui ? Telle est la question à laquelle nous allons 
consacrer quelques pages de cet appendice. 

Géorge I“, en montant sur un des plus beaux trônes du 
monde , y porta ses préjugés, ses intérêts d’élécteur du saint 
empire romain , sa politique hanovrienne , les combinaisons 
de ses alliances continentales ; et encore effarouché des des- 
seins ambitieux et de la grandeur du règne de Louis XIV, il ne 
rêvait jamais que la grande alliance. Ses opinions ou ses pro- 
jets se voilaient du prétexte de maintenir la balance politique 
de l’Europe. C’est de ce système , peut-être de cette chimère, 
qu'est sorti l'esprit , que s’est formé le caractèré de son gou- 
vernement et celui de son fils ; et c’est dans ce qu'on appelle 


= 
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la politique hanovrienne de ce prince que nous trouverons 
les: causes des aitérations qua sobes ha cons ise 


depuis 1688. 


À Alait à ce systhme de politique germanique ct nd à. 
glaise, de la force dans le ministère et son anit® : ‘il ‘lai 


fallait dès lors le recevoir du Parlement et des Whip qui le 
deminaient. 

Mais ces ministres devaient paraître les serviteurs de ée 
grand corps, eten être es eflet- Les courtisans, en même temps 
is devaient s'en rendre maîtres. 

._ Îsont étenduses pouvoirsetses priviléges , et lei ont porté 
l'initiative de toutes les grandes mesures dû gouvernetient, 
bien sûrs d'obtenir leur adoption par ce qu’on appele la cor. 
ruptiou de la Chambre des communes, son dévouement at mi- 


” nistère, à l’aide de l'argent et des places obtenues ou espérées. 


Xls ont donc attaqué, si ce n’est détruit, la balance dés trois 
pouvoirs publics du système représentatif anglais: et lors 
même que le représentation dans la Chambre des communes 
ne serait plus viciée par l'admission dans son séin dés agenti ét 
des pensiounaires-patents ou occultes du gouvernement, cette 
harmonie des trois pouvoirs publics de la constitution ne se- 
rait pas rétablie ; le pouvoir législatif aurait trop retenu de 
Ja puissance exécutive. 

Cette politique hanovrienne devait se résoudre en guerres 
continentales et exigeait une armée permanente. 

Par les guerres continentales , cette politique a portéen 
Angleterre l'esprit militaire et tout ce qu’il présage dæ dan- 


* gers pour la cosstitution. 


Las alarmes que créait une armée permanente , à la vérité, 
ont été calmées., et ses résultats neutralisés par l'institution 
de la milice et dés corps de volontaires et d'Yeomanry. 

Ces. guerres. ont entrainé à la pypdigalité de l'argent du 
(Pays, 21 mois à de grandes dépenses, On y à fait face par 
l'accroissement des impôts , portés de 5,000,000 liv. sterl. , 
<n,1718..à 86,p00,000 en 1815 , et par des emprunts-et des 


‘dettes qui, de 52 millions, à la mort de la veine Anse, s 


sont élevés à 460. à la $n des guerres de la rérabntion de 


se s 20 mylliards ex et demi de francs. :. 
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Ces impôts et ces dettes, eu sextuplant, eu moins d'un demi 
siècle, La valeur des denrées, ont tué la petite propriété terri- 
tariale,,et mâme la.moyennes et la représentation de la Cham- 
bre élective a été couceatrée dans la seule grande propriété. 

L'éconse du système représentatif augluis , l'harmonie 
sociale ont dû en ressentir les atteintes. Les taxes d’abord ont 
été gortées sur des consommations. Un code fiscal de fer a reçu 
de çes grands propriétaires les sanctions législatives que com- 
mandait l’acquittement d'impôts excemifs et intolérables. 
var Faisande de la médiocrité , les moyennes et les dernières 
clasesde lasociété ont donc encore perdu leurs privilégesde 
sets bretons, d'être, jugés par leurs pairs , les jurés; par 
La Rage de la loi et euivant les formes dela Loi Com- 
TRMRe: 

. Alors: un cri général s'est fait entendre ; ; et il a retuti dans 
pe Chambre des communes dévouée au ministère jusqu’à 
la. sepvälité : « La constitution .est akérée ; l’infuence de la 
#Ceureunes’est accrue, s’accreis encor, et doit étre réduite.» 
- À partir de ce jour, on n’a cessé de s'occuper des moyens de 
rétablir la constitution dans sa pureté. Long - temps: il a 
été question de la réforme parlementaire, et ce long-temps est 
d’un demi-siècle ; et depuis la paix des congrès de Vienne et 
de Paris, les ministres, à l’aide des Hunt et du radi- 
calisme qu'ils ont fomsentés , inspirés et soudoyés , sont par- 
venus à Ja farwe encore ajourner. Les opimions cepen- 
dank 55 sont müries, les esprits se sont éclairés , et on a 
vu que cette influence de la Couronne, si démésurément ac- 
çénie,ue l'apeint été à son profit, mais à celui daministère et à . 
. l'avantage dela haute aristocratie, qui, par ses'fractions, entre 

dans sv fowvmation et compose le cabinet; quele réforme parle- 
mentaire est aujourd'hui plus difficile qu’elle l'était, en 1782, 
lors de la première motion de M. Pitt; que F'altération dela 
cosstitution est radicale; et qu'elle est dans l'existence même 
dé la société , telle que l'ont modifiée ces guerres, ces impôts 
escyenés t ces dettes. 

+. Tel et l'aperçu général de - l'état de H tonstitution am- 


que ainsi que le bill des‘ droits et Patte d'établissement 
l'avaient déterminée. Il est présenté dans tout son ensemble 


3. 29 


A) ARRENDIGE. 


(Hinairecmtiqueesraisonnée de lasituation def 4ngleterre). 
et ca dix. dernières années, chargées de-faits et d'actes prli-. 
tiques et parlementaires, lui ont.ençare donné plus de vérité. 
On a pu égalemert en. saisir. quelques paxties dans les notions 
historiques que nous ayons jointes aux pracèspplitiques çon- 
tenus. dans ce valume ;. et nows allons .en éclaircir. quelques. 
autres, d’une manière sommaire ei rapide , p.sujvant ler. 
dre de ce résumé. np dige 
. Le minimère . de Robert Walpole , de 1719 à 1742 Mai 
uns unité indispensable.[Walpole, seul, avait la confançegdes.. 
deux premiers Georges ; seul il gouveraait l'Angleterre, que. 
Grorge L‘" négligeait et ne connaissait pas, et qua George NH 
conuaissait mal. C'est encore lui,. qui, seul, a assuré, line. 
* fingnce du cabinet sur les Chambres , en leur portant |’ fair 
tive des graudes mesures du Gouvernement, PACE SRE. 
sr. de les diriger par une Chambre des communes, compose. 
d'agents et defanctionnaires publics, de pensiognaires du Gowx. 
vernement , et d'un nombre suffisant de stipendiaires. triés et. 
soldés pour lui donner una majorité. Le nombre des singeur: 
res, bien plus considérable qu'il ne l'est aujourd’hui, et, dés. 
créations. de pairs, lui assuraient une influence dans la.Chamy, 
bre des lords, dans laquelle les pairs whigs doëninaient,. 
George 1* , en treize ans de règne, a fait soixante PAS AU. 
glais et cinquanfe-quatre pairs irlandais.  . ..,. 41 
Sous le règne de George II , et dans les. commençementsde. 
celui de George IX , les priviléges des Chambres ont été pi, 
étendus. Les Lords ont faitrevivre des pairies éteintes, sans lp 
consentement de la céuronne et par voie de juridiction gu-., 
prême. C'était une bien. graye atteinte à la prérogative 
du monarque. Dans les procès de libelle,. les Lords @nt., 
amplifié Jes priviléges que! leur accordait la Joi, An. scandala 
magpalum,. Î ne alle 
Les Communes ,ont exercé Jeurs droits de contrôle. sur dei 
dépenses publiqües et d'investigation de tous les ab Nec 
la plus grande autorité, inconstitutionnellement quelquefois, . 
par la prison | dont elles n'opt, pas limité la durée Ascelle de 
leur session, par des amendes pour fait de viplatipa de DEMI. - 
kége à dont \ le, droit leur était.si, contesté , Jars, des/procs de: 


= 
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Skinner et de sir S'Barnardiston, etsurtout par à déclaration 
d'incapacité du prévenu à :remplir aacuñe: charge, aweak" 
offiée , adcune:fonction publique , incapneñté qu'elesiontie 
figée judiciairement et par forme de punition, + : 

C'était déjà une forte atteinte à l’indépendance" du! pou 
voir judiciaire, de rendre les juges amovibles et desti-’ 
tuables:, sur ‘une adresse des deux Ghanrbres'au foi, ainsi qéé: 
lavait réglé Yarticle 7 de Acte d'établissement ; ‘elles louit 
éténdue. iDes juges poursuivis ont sauvé l indépendante 
deleur corgs et une ‘discussion dans laquelle lewr hone. 
netr et cetto indépendante auraient été: détruits, par leur 
détnissibn: Les juges ont donc évité un Précédent qui aurait ! 

serviipät f'suîte le système d'empiètement des Chambres: 

Æu'ubandonnant la pensée , Forigine des grandes mesurés" 
dhGvüvernement aux déux Chambres , le cabinet en'a rest 
saieflatlitéetion par dessuspensions fréquentes delHabèas cor-' 
pus, ét par les pouvoirs extraordinaires d’une dictature accor- 
dée ä tx coùronne, ou assumée par les ministres, avec certithde 
d’un hdi d'indemnité. Les exemples donnés lots du procès 
d'Atterbury ont été suivis par M. Pitt. Le pouvoir ar : 
bittairé dans la Couronne a donc passé en habitude; et les lois 
dupays ont été ; plus qu'elles ne l’ævaient j jamais été, voi 
lées ou suspendées. 

Ce sont là de graves et d'importantes aïtératibns des partes | 

coistuitièrinéts du bill des droits et de Pacte d'étabtissé: 
ment! :- 

éfébhsaux arméks permanentes’ ‘et ; aux puüerres aombreu-"" 
ses, de quaranterneuf aunées de durée, depuis 1739. | 

L'arniée:sur bé pied de paix était de sept rfiille hommes, à’: 
la paié ‘de ‘Risvrick ; de vingt-quatre mille, après: là pis” 
d'Utretht, puis de trerite-sept ‘mille ;. de quathd-vingt-dic 
mille après le traité d'Aix-la-Chapelle. Elle est aujéurd’ht ” 
. du même nombre d'hommes; y compris les'virigt-déux iniflé 
| hornfnes du service de } Inde : ;: c’est donc soixañte-huitmillé ‘ 

horhmes pour la garde des foits, châteaux ét ports de la 

«Grmde - Bretagne et de l'Itande , et de qüaraïte - - deux ‘ 
ou uatarrteitréis célüniés pu possessidiis britanniques dont | 
plésieurs ; Mülte, Corfou, Gibraltar, le cap de‘ Bdnne-Espé- 
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repos et | l'ierde France: exigemt/plus-d'én régirhent"Oéte 
crainte .des: -arméfs perthamentes. serait donc chidsée dut: 
jpurd'hui: La nécessité des économies 3 obtenu bitimiètt 
qu'une. résolutiodilégiélative expresse, ceretour er pipes 
-<snstitutionnels. : on, de . 44 + PRÉ 
Mais un état militaire de cœnt soixante-dix mille: honiwes 
pendant la guerre de l’indépendanue des États-Unis -dédéck 
<ent. vingt .mille-bommes lors de là première paeñte-del 
sévhlution, et. de trois cent seixente mille hommes: de là 
seconde , ont.créé un esprit mikitaire hostile à da constitution, 
* des habitudes militaires, une confraternité d'srares dans) tops 
les rangs sociaux ; ils donnent desscraintas aux-vieux1Bietous. 
On se croit, non sans raison aujourd'hui, sond:le: joug den 
état-majer , entré tout entier dans le préseut cabinets! *:.. 
… Les impôts excessivement et graduellement acûrub, le fr- 
dean des dettes et le.mode et la presque ‘perpétuité désem- 
‘prunts ont réagi d’une manière bien plus grave: sar la .cütt- 
stitution, et l'ont: encore essentiellement altérées:": ‘0 - vi 
:-Ala été prouvé au Parlement (Histoire oritique, 0: TT, 
‘p.202 }, -queila’ dépense d'un petit ménage des’ cortités-du 
vestre de l'Angleterre avait été successivement ; :-de:1773 
‘à 1709 , portée de g liv. st. à 4» liv. ‘st. Les petites: fortune 
‘les petites et les moyennes propriétés , ont dé se:fonidre dabs 
les grandes,-quise concentraient naturellement par les sabsti- 
tutions, et s'acereissaient par les mariages, ks :dépbuillesde 
inde, et-les trophées desguerres. Ainsi on conxptait 150; 000 
propriétaires en 1660 ; il n’y en uvait plus.que 20,500;.00nt 
cinquante aus après, en 1810. L’antique karmônie! sociale 
“anglaise était donc détruite, et avec elle la eepréséntdtion 
se ta Chambre des communes. On arrivañta! 4 rail- 
Jionsd'ilates avec une lite des pauvres de 9,000 ,6e0:dvbtiy'et 
ua’ peu plus. de 7 millions d'hommes dépéndkænt!, de 
toutes Les manières, : d' un deroi-million ‘dhburoux du 
siècle. EURE 
:. Les premiers emprunts. de M. Pitt se- Jevèrent aisémeit et 
. k 31/2p.9%/,. Les capitaux dela France, dela Belgiquæet de 
.: da Hollande étaient venusseréfugieren Angleterwesilsensr- 
tirent en 1796; la circulation n’était plusabondante, il fallait 
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y suppléer par des émissfün ‘de‘bilèts de la: ‘banque , d* une 
saculationforée.-Qnicréhrdes valeurs, etil porräut engage 
ments (-abairba es excédants dans les emprunts qüi furent 
faits. sanais à G.rfaetèppf/fsOnavait-porté LA valeur des 
set des billets de ciseulation. de 25 millions: de biv, start. 
à o, à 70,. à 90, et enfin, en 1813, à r25 millions, Ces varia- 
tions oùt Été: régalavisées "par :la:, loi dite :de: Sturges- 
Boatraës , qui en: donne Ja faculté au ministère. Cependant 
ces.exaùs de la circulation devaient , daus tous les-cas. à toutes 
Jes époques , ‘entraîner des: pertes,:an élevant le prix des'dens 
ris s etc'étaient les faibles, les:petits, les forturies moyennes 
qui Les supponteraient ; celles-ci étaient donc détnuites, etivec 
eMes-disparaissait.cette éconemie du système dela représents- 
kôB patiouale anglaise qui confinaitla démocratie ou: les-inté- 
rêts dusgrand nombre dans là Chambre des communes: Elle 
4°y était plus, elle.était dans tont le corps de la nation..À la 
révolution de France, cette démocratie a apparu ;-redouta- 
“ble, on, a-usé de:moyens violents poun la comprimer: C'est 
alors qu’ont-étéréndues. lés-ilois eontre la Haute-trahison:, la 
sédition et.les assemblées tumultueuses’ etillicites Despines : 
.ivès fortes ontété prononcées, et li déportation pourlaréaidiv; 
-et-on afait:naître cette récidive, en provoquaut des:séditions; 
mn à donc déporté à Botany-Bay. Les:frais de transport. étaient 
très onéreux, l'État ne pouvait.plus s'en charger: Alors onia 
fnitientgbx, dans.les séditions, des briseurs di métiers, ou-on 
. leusti:à fqit demander le surhaussement du prix des journées 
ot, de laïmaÿa d'œuvre, paroeque les condammations étaient 
moins fortes-dans cette espèce, pour le prenxier délit comme 
pour lainécidive. 
n . Le Parlement , désormaisoomposé d'une haute. aristocratie 
héréditaire. , et d'une aristocratie éleetive , a refhsé au grand 
tome ea protection: et lui a. ôté celle des lois, par -ube 
multitude: d'édits: bursaux. L’aristocratie ‘des ideux-Cham- 
 bres:x d'abord fait porter: les impôts sur les:consommutions. 
Elle les à trop chargés, pour écarter un impôt plus égal, 
cehoir-sur ‘le revenu (Ænoometax ): Élle a’ ensuite. sarice 
s'tiommé;'côbtre: la' fraude , le code dé l’exciæ:et celui 
des douanes , codes qui : vendent | Le core ne justi- 


cor oo ns 
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tiable des comnaiswaires du revenu ,.et non: dés 
dela loi. D n’y a plus de Verdict de Jury, ik ny.e.plunles 
formes protectrices de la Loi Osumune. À cs 'tribunaux st 
offices nouveaux , le prévenu est toujours supposé coupable ; 
il faut qu’il prouve qu’it ne l'est pas. Ce n'est point un cor- 
_ner, un conseil du roi qui l’acouse , et qui produit contre lui 
deux témoignages compétents et légaux, c'est un: officier de 
l'excise ou des donanes qui lui présente un prooès- verbal de 
douanier, ou d’un préposé aux tasessur les boissons, qui faitfoi 
jusqu’à inscription de faux; il est condamné à-des amendes, à 
la prison , à la déportation , à la mort. même ; sil était armé 
en faisant la contrebande. ° 

Ces lois ahti-nationakes ont été: sellement moltipliées 
en peu de temps, qu'il était impossible de les, cofinaitre 


toutes. Un citoyen anglais devait vivre dans.de continselkS 


appréhensions d’en avoir violé quélqu’une , de ne-pas-avoir 
un ennemi qui l'en accusât. Alors # perdaie ; dans be 


‘vie domestique , cette aisance, cette franchise d'actidn qui 


est une des plus belles facultés de l’homme libre: ‘PourfÊtre 
. un libre citoyen, il fallait être riche. Peutétre + aurhit-on 
_ cherché vainement àn tiouvel Hanrpden ? 

Ces vexätions, cette persécution de x liberté par le fue 
ont été portées bien plus loin encore qu’elles ne l'Étäient, lors 
_ de la mémorable résolution de M. Dunning k la Chambre des 
‘communes, pendant la session de 1779. Avet cwmbieniplus 


. d'énergie, “vingt ans plus tard, aurait été répété œ er de 


souffrance! « La constitntion est altérée…. l'infaenbe de: la 
» courontie s’est accrue, s accroît € encore, et dit: être - 


‘» duite! » 


Nous avons fait connaître la motion de M. pitt pour une 
_ réforme parlementaire. Elle à été reprodtiite, une seule fis 
par lui, mais bien plus souvent ; et à présque toutés Les'ves- 


* sions, par le parti national ; et elle. à toujours été reponse. 
: Trop d'intétôts Mi Etaientopposés. - ve 


‘Un reéerisemient fgrt exact, fait en 1810, a prouvé: que, Sur 
“les trois cent cinquante et üre nominations des boures ,'de- 
"puis celui‘de Westminster jusqu'a cehti de Olk-Sarom , 


‘ comprenant totes celles dos Bouwgs dits pourris ; l'y avait 
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obtit nimmb-quiazs députés de .bes-bpungs dont de ‘choix 
“apparionait. à dés phisé. ou à des pértieuliers vidhes, ; et cent 
iqétwre; surtla nomination desquels les mémes personnes exex- 
tint une influence plus où moins directe. Dix-sept nomi- 
nations dans. quatorze comtés -dépendent de quinze Pairs. 
HEa Couronne, à son tour, a beaucoup de nominations, en 
Sovsse, ‘dans les ‘bourgs du "comté de Cornouailles et de celui 
Both; elle a celles des Cimq-perts. La majorité ministérielle 
rebt dome formée, dans la Chambre, par.ces membres à n9- 
‘nridations directes du ministère et qui remplacent les agents 
nèe l'adäministration qu'en a exclus de l’éligibilité, et par les 
nominations des lords du parti royal. Le parti natio- 
nak:u' également une grande quentité de ces Bourgs pour- 
“HssÏl:porté denc de son côté quelque force aux députa- 
thous des-conités et des villes on cités; elle serait décisive, si 
Ldes :camtés et les villes avaient une représentation plus nom- 
breusé et prdportionnelle À leur richesse , à leur population, 
et k-leur part dans les contributions générales. Cet état de la 
-"itprésehtation causerait sans doute de grandes alarmes, 
gil-devenait propre à former des factions dans la haute aris- 
tocratie ; si les intérêts des grandes maisons les scindaient da- 
, vahtage; si, aux grandes fractions de l'aristocratie en parti du 
- pouvoir, et en parti national, succédait la transformation 
des coteries actuelles gn factions politiques.  . 
! Lors même que ces dangers ne se réaliseraient pas, la re- 
présentation dans la Chambre élective n’est plus ce qu’elle 
; tétdit dans les temps anciens , et même à la révolution. Le 
. mombre des Free-holds (les franches tenures), n’est plus le 
même ; à la destruction des moyennes et des petites pro- 
rpriétée , is se sônt fondus dans les grandes, et} n’ont. plus 
s:$orshé.que de grands Free holds , déja grevés de substitu- 
tions, On-a beaucoup bâti dans les villes et dans les campa- 
sgnes ; on a construit de grandes manufactures ‘des canaux ; 
même des ouvrages publics sur des terrains grevés de substi- 
stutions; à l’aide de baux emphytéotiques de cent et de cent 
-binquante ans (longues /eazes, Copy-holds). Ces construc- 
tons -ont une très graude valeur. Dans une réforme parle- 
‘mentäire, on devra tenir compte de cette nouvelle espèce de 
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priété. Dans les villes, les conditiant desélastennosarien 
élection est peu de. bourgeois s ici .eNe eus des 
ES tous les propriétaires de maisons ou.a8x.hobitéata; 
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Cette transformation d’une représentation palitiqua saga, 
combinée ct balancée de tous les intérêts, en une aristeotatiq 


héréditaire et élective, a dù porter , dans tout le:systèmiey 
dont le bill des droits et l'acte d'établissement étaiens de 
base, unc grande perturbation qui a attaqué, attaquera et 
détruira les droits de liberté et de propriété des Bretons. Le 
grand accroissement des impôts et des dettes en a été la 
cause; ct les guerres continentales et la pelitique hano- 
vrienne en sont le principe et l’occasion. 

Quels en seront les résultats füturs? En les combinant 
avec l'état actuel de l’Angleterre, nous trouverons des im- 
pôts en déficit ; une dette qui ne s’amortit plus , et dont on 
réduit les intérêts pendant la paix, à l’aide de fortes émis- 
sions momentanées du signe des échanges , le papier de cir- 
culation , dont la loi de Sturges-Bournes , du nom de son 
auteur, laisse la faculté dictatoriale au ministère, et de là, 
l'impossibilité de faire de nouveaux emprunts sur une grande 
échelle, telle que l’état de guerre pourrait l’exiger. 

(in commerce extérieur, non sur son déclin, mais dont 
les balances n’obtiennent des chiffres égaux à ceux de 1793 
et de 1794, que parce qu’elles comprennent les exportations 
etles importations pour les possessions britanniques, qui y en- 
tent pour 17 ou 18 vingt-cinquièmes. 

Une population interne , désaffectionnée par la misère , et 
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dénvu von te Coétihés prophsë ba tr ansigratot dns! 
lohaut Ciada par dé0,00b frmilles, environ 1, 100,000 in 
dnidus pris dans PErlandu! #11 cl 

: Danses ‘rapports diplonatiques évéc V'Eur op, , des dE 
nuves; des'intrigues ; point Whostilités décidées’ ) parcequ 

n'x phil les riiyens de fire güerre. Peu d” alliés z et quon 
doit: perte chaque jour, parcékqu'on rejette sur eux le far 
demaideshlliamces ,: et que soüverains et peuples s sont ts 
instruit pour se daisser décevoir long-témps. 

0h épérer? Betacoup du temps d’abord , et { de le excel, 
Rare esptit de lé hationt anglaise et de sa haute aristocratie, 

oops wohs: pu observer dans lés procès de’ Warrèn-Has- 

thge ‘et: de lord Melville ; Pinflhénce que ces changements, 
avaient eue sup'la juisprodétite du Parlément. La loi sur [es 
aswsmabléer:illépales : dites tumultneuses , a été vexatoire, 
perséemrices elle ne l'aurait pas été sous le roi Guillaume, 2: 
mêôme-seus la reme Antie', mais aujourd'hui, indulgence 
poux-lasstocrate ; sévérité pout le peuple. 
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LI. } TE OS 
‘ ! 11 | 
De L'APPLICATION QUE REUT éran.à "FAISE. mis ES POLITIQUES 
ANGLAISES AUX LOIS FRANÇAISES, EXT LEUR YARACLIS+ 


Partie du même point que l'Angleterre, la: magçhe de la 
monarchie française m'a pas été la même que celles desti- 
bus de la Germanie, daus la Bretagne, Il nous faut en-cou- 
tinuer le court et incomplet parallèle, que nous avoutof- 
fert dans le chapitre Ie de get ouvrage, 4ome En - 4... 
Lorsque, sous l’heptarchie (de 56o.à 820),. Les Mg 
Saxons étaient. sam organisation _représentative:, la môhar- 
chie de Clovis avait ses Ghamps-de-Mars, et les Placiteside 
ses Maires du palais; et celle des Carlovingiens,, se asm- 
blées générales du printemps et del'antamne , Go pasées-dés 
grands-officiers de l'Etat, des évêques, des gourernetut'et 
administrateurs des provinces, des comtes, et des natables. du 
pays ( Probt wviri, Rachimbourgs, etc. ). Le comte .du,pa- 
hais tenait, aux grandes fêtes de l’année, ses Placites ou gran- 
des assises, Caur suprême de recours et d'appel des jugements 
des.comtes et même des évêques; et il y avait. un..apdre 
régulier d'administration générale des affaires et de la justice. 
Nous pasâmes ainsi un grand siècle, qui ne fut pas.sams gloire, 
sous le gouvernement de Pépin, de Charlemagne, de Lanis- 
le-Débonnaire, et même de Charles-le-Chauve, Les.principes 
politiques de l'association Teutonique étaient encore respac- 
tés : les peuples ne doivent abéir qu'aux lois qu'ils ont faite. 
nulle subvention générale ne doit être levée sur eux, nulle 
‘guerre entreprise, s'ils ne les ont consenties ;.… leur Jdiberté, 
eur propriété, sont un droit de naissance dont la lésions pst 
un crime. 

" Eu Angleterre, ces principes sacrés de la grande. sou- 
che germanique ressaisirent leur honneur et les respects 
des Anglo-Saxons, lorsque Egbert., vers l'an 800, rio 
.sous son sceptre toute l’Heptarchie saxonne. À 

: L'ère fatale de l’altération de ces principes fut oom- 
mencée, chez nous ,en 867, par Charles-le Chauve, Le plus 
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indigne des descendants de Charlemagne ; chez eux, par la 
conquête de Guillaume I‘, deux siècles plus tard ( 1068 }. 
Trois cents ans d’anarchie féodale virent le passage de la 
monarchie de Charlemagne à celle de, Philippe-Auguste , 
de saint Louis et de.Philippe-le-Bel. Ii nous avait fallu un 
siècle de malheurs pour arriver à une succession régulière de 
souverains, dans la famille de Hugues Capet ; deux autres 
siècles , sous dix rois, dont quelques uns doués de grands ta- 
lents et tous d’une rare persévérance, s'étaient usés dans le 
désordre et au milieu d'une désorganisation universelle, à 
combiner ét opérer la destruction de mille petits tyrans de 
nai provinces, et à obtenir quelque respect pour les lois. 
Em Angleterre, grâce au génie du conquérant, iln’yeut : 
pas d'anirchie, mais-un gouvernement régulier, dur et ab- 
solu. Des princes riches, n’ayant pas d'intérêts fiscaux à démé- 
tér- avec leurs peuples , les rassemblèrent peu souvent; et 
‘s'ils es conisultèrent, ce füt lors des Placites, ou dans des 
:Parléments, et dans la personne de ceux qui s'en creyaientou 
s'én trouvaient par le fait les seuls représentants, les évêques 
et les barons. Quand les princes eurent été appauvris de dé- 
prédations et de prodigalités, leur domination devint tyrah- 
nique et oppressive, et les Anglo-Normandsrachetèrent pièce 
à pièce leurs libertés et les lois de saint Édouard. De la sédition 
générale qui obtint la grande Charte, jusqu’à l'arrivée des dé- 
putéé des comtés auprès du Parlement , il se-passa un demi- 
‘tiècle; et de 1255 , jusqu’à ce que ces députés, réumis à ceux 
des cités et des bourgs, formassent uneChambre distivcte,in- 
dépendante, ayant des droits et des facultés reconnus et incon- 
testables, cent vingt années s'étaient écpulées, pleines de trou- 
bles , de guerres des grands , d'oppressions des petits. Il était 
dès lors établi sur des bases solides, qu’à la Chambre des 
commuses il appartenait de consentir les impôts , de con- 
coûrir à la formation de la loi, de s’enduérir des abus , dt de 
mettre en accusation les conseillers du roi , krsqu’ils malver- 
:sañent. (Procès des favoris et de Sufolk , 13688. ) : 
Nous allions plus lentement en France. Les grands vassaux 
qui consentirent à ce que Hugues Capet prit le titre dé roi 
-étgient des égaux du duc de France et d'Orléans. 1l était, 
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même, dans les yasaux du duché de Paris et dé 
d'Orléans ; des’ seigneurs assez puissants pour étre i in Puis 
dants. Louis-le-Grôs avait eu une ‘guer re de trois: 8 ayec 
le seigneur de ‘Puyset et celui de Corbeil , tandis qu'en An 
terre, soùs là main de fer des rois normands, le 
ns étaient soumis ou faciles à soumettre. Louis-le-Gres h 
Philippe-Auguste et saint Louis surent affermir enfin, l'au- 
drité royale, en affaiblissant celle ‘de leurs vassaur. Ils } 
parvinrent par de nombreuses émancipations des ser, P 
Vuffranchissement de leurs communes ; ils les Gpposaient À 
leurs barons. Les Chàrtes d'incorporation des villes et des 
bourgs furent:presque toutes faites à prix d'argent. Avec les 
éconômies faites sur les revenus de leurs domaines , et avec 
cet argent, nos rois rachetèrent les justices, le droit de bhitre 
ménriaie, diverses franchises de ces barons , les fiefs même et 
Ves baronnies dans tous les temps, mais spécialement Yors d'u 
départ pour la croisade ou de contestations sur leur hérédite. 
Nos rois obligkrent leurs barons, par l'établissement des sl 
‘te grands baîlliages de Vermandois, de Sens, de Mâcon et 
Samt-Pierre-le-Moutier, à reconnaître la justice rgyale; FR et fs 
‘accoutumèrent leurs peuples, à moitié affranchis, à ne trouy r” 
te’ dans l'autorité royale le redressement des torts, d 
abus , des vexations de leurs seigneurs, L'autorité du Foi “était 
protectrice et bienfaisante; elle devint bientôt souveraing £ et 
‘toute-puissante. 
Suger , les frères Garlande, les deux Clément, le chancelièr 
‘Guérin, évêque de Senlis, soutinrent, |'encouragèrent : ce’ 
mouvement es esprits dans les Communes, et fomentèrent 
‘es divisions parmi les vgssaux du domaine royal. Ces ministres 
éclairés de Louis-le-Gros et de Philippe-Auguste élevéregt 
és rivalités des barons, soudoyèrent leurs guerres, les 
“tuinèrent les uns par les autres, et portèrent enfin une telle 
incertitude dans l’état des fiefs, que däns lé Placite, de Ville- 
‘Heuve-le-Roi, en 1204 , trente barons ou vassaux, parmi le 
els se trouvaient des comtes de Nevers ; ‘de Dreux. 
Melun, remertiaient Philippe- Auguste de ce qu'il avait ‘oc- 
Ftroyé son consentement à la charte de la grande ordonnance 
De stabilimento Feudorum , qui établit le par lage dp Reg 
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entre lés énfants mâles du ropriétaire décédé, et dès lors les 
affaiblit, ét détruit tout le régime féodaf. 1. .p 
! Les Placites ou Parlerients se tenaient, aux grandes fêtes] 


dans ‘les lieux où se trouvait Ja Cour. L'usage s'établit. de 
porter à cette, assemblée les appels des jugements des grands 
“bailliage. C’étaient presque toujours les seigneurs soudarués 
par, les grands baïJlis.qui usaient de cette voie de recours. Ja 
ls étaient jngés par les barans A par les grands-officiers. del 
Courônne, par des cléres ou hommes savants, qui préparaignt 
a matière: Ces Parlements, devenus cours de justice, aoquét 
raient tous les jours plus’ d'influence et un pouvoir moins 
contesté. Philippe-le-Belles rendit sédentaires à Paris. Beaw- 
‘coup, de “barons (Proceres) préférèrent d’en être membres, 
‘à allér résider dans leurs terres. Îls restaient les Jugeurs. Les 
‘clerés, qui ne faisaient que les fonctions de rapporteurs, furent 
‘bien tôt réunis aux Jugeurs; et la confiance dans les jugements 
dè cette Cour augmenta , et avec elle son autorité et sa pré- 
pondérance. Les grands vassaux , les douze Pairs de Françpe 
“tinrérit à bonneur d’y siéger. Ainsi, assemblée politique. tem- 
‘poraire, elle était en même temps Cour de justice suprême 


‘pérpétuelle. C'était la Aula magna regis et regnë de l'Age 
° (1 


“gleterre ;.et elle suffisait aux exigences du temps. , 


{re 
En Angleterre, les besoins d’une civilisation plus avancé 


‘d’une ‘cour plus riche; d’un état incomparablement plus 


grand (les 4o comtés de l’Angleterre et la moitié occidentale 
‘de la France), réclamaient davantage: et les oppressions des 
fègnes de Richard Cœur-de-Lion , de son frère et de son ne- 
‘veu , Jean Sans-Terre et Heuri TT, vinrent décider de bien 
“plus grandes modifications au pacte social de, la conquête. 
€ farons , Plus puissants que ceux du domaine royal en 
“France, moins indépendants toutefois que les six pairs laïques 
‘dé La Couronne, se trouvèrent réunis, comme en Françe, 
“dans le Parlemeñt et dans l'Aula magna regis et regni, Ils 
‘ne puisatent aucune force dans la Cônr du Grand-Justicier. 
Elle étaif peu nombreuse, et venait de se séparer en q 
cours , par les ordonnances de Henri TI ; et par l’article de Ja 
‘grande charte, qui rendait sédentaire à Londres la ; 
‘des Plaids-Communs. Alors, à la différence des barons de 
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France, les barons anglais et Leicester à"leur têie appelérent 
les comtés au Parlement de Saint-Aïlbans; et le parti royal, à 
celui de Windsor. 11 fallut régulariser successivement 
cet appel ; et Îes Communes et la nation anglaisé en 
durent le dernier Hienfait à la rivalité d'Édouard IN avec, 
notre Philippe de Valois, à ses guerres sur le continent ét à" 
ses besoins , toujours renaissants, de subsides. Les assembli 

du Parlement anglais devinrent annuelles, Les Communes, 
sous les Lancastrés, obtinrent une très grande autorité, Ta pee 
pondérance même sur les Lords. Pendant les guerres des, 
deux Roses , les Pairs la ressaisirent. Mais leurs collègues ‘de, 
l'Aula magna, les J uges, n’obtinrent aucun accroissemènt 
de pouvoir politique , à la réaction qu’ils tentèrent sous” 
Henri VII. Le chef naturel du corps des doute Juges, le Chan 
celier , jusqu'au cardinal Wolsey, a toujours été un “évér ne. 
etmembres d'u corps que les Cours de Westminster se . 
saient à humilier, les Chanceliers ne travaillèrent j Jamais Pie ac. 
croître leur pouvoir politique. Les Juges ne sont devenus age 
les au système politique, en Angleterre, que par la révolution » 
qui les a purgés et décimés, par l'acte d'établissement qui les . 
a rendus inamovibles , et enfin par le statut de la cinquième. , 
année de George II, qui a réglé un ordre d’avancement pour. 

. eux et assuré leur indépendance de la Couronne. 


Nos rois avaient bien eu recours également à l'asemblée 
des Communes et des trois états de leur royaume: Les dr." 


donnances de saint Louis en font foi. 

Le Parlement ayant été rendu sédentaire à Paris, en 19 
Philippe-le-Bel, dans sa querelle avec Boniface VIIL, CONVO- . 
quia les Etats-Généraux du nord de la France, à Paris (1303). 
Ils l'ont été, sous les enfants de ce prince, sous son neveu Phi- 
dippé de Valois, pour décider de la régence , de l'exécution 
de la loi salique , et reconnaître les droits à la couronne de e. 
Philippe-le-Long et de Philippe de Valois. fs le furènt lors S L 
de la prison du roi Jean , et pour sa rançon ; sous Charles Ÿ, h 
pour étabkr la taille; sous son fils, lors de sa folie et de ï 
régence. Louis XI les convoqua , pour les opposer à la 
mande dt la Guyenne, par son frère et’les seigneurs de re .. 
Ligue du bien public; madame de Beaujeu , pour écarter le 
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duc, d'Orléans, Louis, XII, de, la régence.; et Lomis XIE, 


en 1505 , pour le mariage, de.,sa fille avec Fragçois I°.. Les, 
. troubles de nos guerres de religion Jesgssemblèrenten 156a, 
15716, 1588, 1594 ; les désordres des, finances enfin forcèrent, 
à les convoquer, en 1614 ,,et après. un bien -plus kong inter- 
alle , en 1789... ee Du he, 
Il, ÿ a loin , sans doute, dans la manière dont ces grandes 
assemblées sant tenues, de 1303 à 1614, à 1789; de.la ré-: 
union des légats du peuple , dans la Cour de la Samnte-Cha- 
pelle, aux piedsde l’Arbre-du-Mai et des échafauds richement 
décorés qu'occupait la cour, à la pompe de l'ouverture des, 
États-Géuéraux de 1789. Îl y a également une grande diffé- 
rence entre les résultats des Etats de 1303, et la considéra-. 
tion , le pouvoir qu’abtinrent les États d'Orléang eu 1560. - 
À Orléans , les trois ordres apportent des cahiers médités et 
rédigés dans les bailliages. Ils les fondent, chaque ordre, en, 
an seël ; ils les délibèrent avec les seigneurs du conseil ; ils 
les présentent au roi mineur et à sa mère, Catherine de Mé- 
dicis. Enfiu une ordonnance, dans laquelle ils sont insérés 
verbatim est expédiée par le conseil de régence, qui en 
presse. Fenregistrement par le roi de Navarre, son chef, Le 
Premier Président du Parlement , Gilles Le. Maître , .a les ar- 
rêts dans sa maison, pour les termes d’aigreur et d’irré- 
vérence de sa réponse au roi de Navarre, bien moins encore 
que pour les retardsapportésà l'enregistrement, qui a lieu, 
aprés délibération cependant, Les retards venaient de la cour 
êt de Catherine de Médicis. _ | 
Nos États, régulièrement tenus, avaient de grands points, 
de similitude avec les Parlements anglais de 1268 à 1344, 
sous Édouard III. ls formaient , comme eux, des cahiers de ‘ 
griefs ; ils les discutaient et délibéraient avec les commissaires . 
du roi et du conseil d’en haut ; et sur eux, ou sur les points 
d'intérêt général pour lesquels on les avait consultés, et sur . 
leurs réponses, intervenait une ordonpance royale. Les Com- 
munes anglaises, à Acton-Buynell et à Windsor, étaient 
assemblées dans des lieux séparés, et à quelque distance de la 
réunion des Lords. On a vu que, mème formant, Communes 
et Lords , des chambres séparées mais assemblées dans le 
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méme lieu, on avait quelquefois is égislaté, suivant les besoins, 
par une ordonnance, p référablement à un statut. On remañ- : 
quera, enfin, pour l'objet de ce parallèle, que ce n’est que de- 
puis la révolution de 1688 qu’il aété donné, chaque semaine, 
la sanction royale aux bills des deux chambres , au lieu de la 
retarder à la fin de la session et sur l’ensemble des bülls. 

Les guerres d’EÉdouard III le forçaient souvent de recourir à 
son Parlement ; il devint annuel. En France, il y eut moins de 
guerres. Faites sur les lieux , à l’aide des forces nationales du 
ban et de l’arrière-ban , elles nous obligeaient moins de re- 
courir à des troupes mercenaires et aux armées permanentes. 
Aussi Azincourt, Poitiers, Crécy sont des désastres publics; 
et Bécherel, Bouvines, Taillebourg, Mons , Cassel , batailles 
tout aussi meurtrières , sont moins ressenties en Angleterre. 

Tel est l’ordre des faits qui établissaient au Parlement de 
Paris , dans le quatorzième siècle , une puissance plus étendue 
que celle d’une Cour de justice suprême. Cette puissance 
était une puissance politique, comme celle de l'Aula magna 
des Anglais, sous les rois normands, et les premiers Plantagé- 
pets. Le Parlement n'avait à prononcer avec le roi , ou en son 
nom , que sur la législation civile et municipale, toute fon- 
dée sur des coufumes locales, environ trois cent cinquante. 
Il mainterait l'exécution des lois fondamentales de la mo- 
narchie , celle de la succession. au trône, la loi sali- 
que, et l'intervention des Etuts- Généraux à une con- 
stitution de régence et à octroyer l'impôt. Il veillait 
au respect de la propriété et de la liberté du sujet, et à la 
conservation de l'autorité du monarque et de l’indépen- 
dance de sa Couromme de toute autre , et surtout des empié- 
tements de l'autorité spirituelle et des ecclésiastiques. 

Six siècles d'existence du Parlement ont montré, dans ses 
magistr ats, un exercice uon interrompu de l'administration de 
la justice, en toute équité et en toute science, et l’exécu- 
tion de leursdevoirs, comme corps politique, provisoire, intet- 
médiaire , faite avec courage , prudence et rare discernement. 
Dans un système où nos rois se refusaient à convoquer les as- 
semblées nationales , le Parlement savait plier plutôt que de 
rompre , plutôt que de livrer le dépôt de l’autorité politique, 
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dont il était investi, à de nouveaux Richelieus, à l’astuce des 
Mezarins futurs; aux déprédations , aux prodigalités d’une 
cour légère ow corrompue , aux goûts des guerres ; du faste, 
et d’une fausæ grandeur de quelque nouveau Louis XIV. 

Au moment où il remitle dépôtde son pouvoir politique à 
l’assonablée constituante, il avait été exilé, deux fois, en quinze 
ans, depuis sa suppression par le chancelier Maupeou ; et il 
. était menacé d’une seconde syppression. Sans cordons, sans 
titres {de noblesse, se recrutant par lui-même, et presque 
dans son sein, il était dans une complète indépendance du 
gouvernement dont il étdit le contrôle ; et cette indépen- 
dance était assise sur l’intégrité du magistrat, les lumières 
du juge, et la fortune de ses rnembres. En 1789, oh comp- 
” tait, aux cent quatre-vingt-trois membres, y compris les pairs, 
dent il était composé , trente-trois millions de revenu. 

Dès l'instant que le système des armées permanentes , ces 
guerres entreprises sur une grande échelle , et par des popu- 
lations entières, ces luttes du dernier homme et du dernier 
écu, vinrent ravager l'Europe, il fallut bien appeler les peu- 
ples à coutourir à ces hautes mesures politiques. 

Les contribuables avaient à les sanctionner de leurs votes 
de subsides et de-levées d'hommes. Le provisoire des Par- 
lements , les formes lentes des Etats-Généraux, entravées par 
toute espèce de priviléges qui les rendaient presque tou- 
jours inutiles, et quelquefois dangereux, durent céder aux 
mouvelles exigences de la civilisation. Le Parlement de Paris 
avait demandé les États-Généraux ; et ceux de 1789 furent 
forvés, par les résistances des privilégiés , de se constituer en 
assemblée nationale, et de donner des formes d’une représen- 
tation annuelle, indiquées par les besoins de la civilisation. 

Arrivés plus tard , les États de 1789 profitèrent de l'expé- 
rience et des fautes de l’Angleterre , et firent mieux. Ils ne 
pouvaient former une Chambre des Pairs, et appeler à la re- 
présentation héréditaire les illustrations et les grandes no- 
tabilités du royaume, qui refusaient d'y prendre part. Asg- * 
semblés unique, et bientôt menacée de la destruction et des 
vengeances des privilégiés, par la force et le manifeste du duc 
de Brunswick , la seconde législature céda ses chaises curules 
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à da Convention. On..eut la, termçur., Ja répablique etide 
grandes gloirexmilitires., qui.rematsèrent le eceptre de l'est. 
pve.rt.ne suront,pas le epnserver,:, Mais le constitution: .de 
1791 .n'en sara PAS moins. une <onitution-medèle, hore id 
Chambre des pairs; et moins on s'éloignera de son. espzitiet:de! 
ses formes, plus on se placara daas le. vrai et daus l'ntilke Uu 
"système, et beancoup mieux que:l£s akératians de-sa:oopstit 
tution ,. depuis 1688 , n'ont permis à l'Angleterre d'y étre, 
_Renouant Ja chaine des temps, appréciintavecune:grande 
sagesse les changements que vingt-années de malleurs et.de 
gloire, et quelques unes de bonne udministration ; ont:porté; 
dans nos mœurs et dans nos lois fondamentales 3. cét exeroice 
de facultés politiques plus développées , cette recannaismande 
de droits, de libertés, de franchises qu'il faut respreetesafet 
accroissement des lumières et leur commusication: rapide; 
caractères particuliers du dix-huitièmesiècle; la dirisionsides 
fortunes, l’habitude du travail, le goût et le besoin di per 
fectionnement; en un mot, .çes richesses d’une, rivilisetion: 
luxuriante a Louis XVIII donna . le éjuin 183 4; ne, Charte 
constitutipnnelle. un ou abs Moe di 
. Et cependant, cette Charte constitutionsellé, moñlleure 
quele Bill des droits et l’ Acte d'établissement de nos Noiinss 
en, dix. années de temps,- a été. législativembmt: Miekétuek. 
changée plusieurs fois. ee Do OST de 
..& Au.roi seul appartient la pyisance exécusive. | pié di. j'ar- 
ticle xin de cette Charte); et c'est là nn. des. paixite déniféius 
essentiels qui différencie natre constitution, la sépars 
manière plus prononcée de Ja epnstitution angleiss} aù Jertehd? 
bien supérieure à celle-ci. : . cc o'oifdidis , 
: Tndépendemment de cette puimance | exécwtive, que dnsi 
ministères anglais du siècle dernier pnt portée an Parlemksx, 
ep lui déférant l'initiative des grandes mesures dergouxgrnent 
ment, la-Chambre des pairs: en exerçait: habituelitraenirdes 
parties essentielles et, vivases., cnmme. représenéand|d'#0ds 
magna. rebis. et regni; Où. l'a vu dans çet quisagerrisisano 
Le Parlement exercesur les juges, par harticle gd ete 
d établissement, nn droit: de contrêle, qui tions doi la pre 
sance exécutive, . fée une io ra ch to sat ‘# 
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Bafinrles droits d'invéstigation; ‘d'ériquêté dé toûs ‘les 
abos,, de‘tous les vices, de-toutésles erreurs de l'adnigistra 
tibn:; qu'exercent vigoureusement les -deut’ thiarhbrés ‘äu 
Phrlerient,, constituent une: puissance de contrôle, bien réel- 
lement'egécutive. | 

1 Espérons que la puissance exécutive restera’ longtemps et 
uniquement, en France, à la Couronne; mais n’en attendons 
la durée’ d'existence que de la sagesse et des talents de ses 
sevviteurs futurs. Des ministres ‘incapables portéront tou- 
jours aux Chambres l'initiative des grandes mesures politi- 
. qesyau lieu .de la recevoir de lopmior publique. 

» «Le réi -riomrhe.à tous Îles emplois d'administration pü- 
bique CARO: kTV). 5 

:Noûs avons vu comprendie ‘les rdministrations commu 
nakes dans les administrations publiques , et contre l’ésprit 
detlx "constitution de -1791 et te mouvement général dès 
opinions dercette époque. L'assemblée constituante voulait 
auth6rms'que, dans la commune , on püt s'administrer par 
sei:mème ; et elle“départit à ces petites agrégations’ sociales 
le self- government des Américains, l’administration ; ‘pat 
sæi-nibme, des comtés de l'Angleterre. C’est donc éncore ün 
point dans lequel nous sommes séparés de Îa constitution 
dnghaibe, Combien il ést à désirer, au contraire que: nous douÿ 
en rapprochions à cet égard ! 

‘a Letroï prépose la loi » (art. xv1]. Cette réserve habituelle 
delisitiative ; qu'on avait si pruderment ébañdünnéé, ‘ei 
jeñiek 1815, est bien éloipréé des aricioris cahiërs dérnos États 
Gédéraut. En voulant fordifierl'autéritéroÿalé, ne Pait-on pas: 
affaiblie? Quel crédit obtiendrontles sérviteurs dela couronné 

em.verrà sottir du-creuset brûlant d’une délibération 
uhe loi é kéuelle ils ont'attaché le nom du roi, car'ils né s’en 
fontrpus fiute ; une ‘loi, disons-nous , mutilée, boitéuüse et 
mémeenilrement changée pat les Chambres? ‘La/lo! ivspie 
rura:t-elk . beaucoup de respect? St elle blesse les intérêts ' 
constitutionnels:,; les moœæurs générales , quels droits auront 
lerminiitres à la confiance ‘pubtique ? Si au ébritraire ils’ re- 
tirent he loi, quel vernis d'incapacité, delégèreté, dé faiblesse, 

A ‘imprimeront-ils pas à tous leurs actes d'administration ? 
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:...Cbes hob voisèns, le budget seul es dévola à l'iuitigtive de 
x tourunne:, ‘ainsi que les detnandes de récompenses Ratios 
aulos:; etle cabinet tite l'opinion publique, par uv mem- 
bre qui siége-suo les bancs de In trésouerie ; où ua des.minis; 
tres propose la loi qu'il leur faut, .: 

Enfin, c’est surtout dans‘da. composition , les forases, & 
des délibérations de nos chambres légishtives, et spécialemepnt 
de la chambre élective, qe nous différons bien. plus de n9s 
voisins; el. nous œerons'le dwe , à notre plus grand dés 
avantage ;'et'sur le points suivants: u 
‘149 Par le plus grand nombre d'agents da gouvernement 
et de fonctionnaires publics, quésantéligibles et armivent:h.ln 
chambre. Les Communes anglaisas ont lutté près d’uu, siècle 
avec le cabinet, pour -esclure de la: représentation les,agents 
des finances, les membres des bureaux duministère, Jes; pen: 
siontaires de. la couronneet même les fournisseurs das, divets 
services publics. Espérons que nous ne continserqns pas #0p 
long:tetips à voir: contrôler les opérations, les demandes et 
des comptes des ministres per leurs agents . : .-:, ,, 
. 49 La distribution par bureau , qui n’est de presque ar 
cuue atikté aujourd'hui ,et perd beauconp-de temps ;...., 
… #9 :La- formation des commissions, qui portent. prasque 
tojours, dañs leur sein, las opinions plutôt que:les capacités 
&es Chambres. On en viendra, nul doute , aux, comités an: 
glais, dont les membres sont indiqués ou nommés pas M. l'o- 
“ateur où parde membre de la Chambre qui a. Fait Pepe 
sion; , où-enfin il seront choïsis à-un scrutins. .  .,., ,: 

4e. Les. défibérations sur l'ensemble de la Joi, puis sur Les 
articles , qui -rendront très sonvent, les lois d’une exécution 
difficile; 'y iutroduisent des contradictions, et. lui, enlèyent 
l’ensemble , l'homogénéité des dispositions , et, dès lors;..pa 
espr:t propre qui la caractérise:ct en fneilite-d’applieatipn. 
Assemblée éonstituante avait pris de.nos: voisins. les, trois 
lécturés du-projet de loi. On: a, voulu; par la dinisiondes 
Ebaribres en: bureaux , éviter la précipitation! et.cés décrites 
d'urgence, qui ont fait beaucoup de mal sous la Conwéntion 
Nos Ghambres y ont-elles gagné en maturité 2:Avac dextris 
de {a clôture et aux voix , on enlève des décrets -Ne-ser 
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ton pas’obhgé de ‘revoniriuux :trôis dectures ‘et d'établir'un 
cônttté de rédaction qei ait l'habitude de donner aux principes 
adoptés', pendant les diverses Jectures , les formes de la loi, 
* Bes lois bren claires, bien rédigées , sont plus besoin d'ort- 
dounances d'exécution : mais voudra-t’on renoncer à.ce luxe 
d'otdonnances qui entrave. notre législation? :., ;, . . : 

*_ H est donc dans les formes de la délibération de nos voisins 
dés emprunts avantageux à leur faire, , : .. . 
"Voyons actuellement quelle application peut être faite. de 
la jurisprudence anglaise dans les procès politiques ,. à la res- 
pürisabilité ministérielle en France, st aux crimes d'État et 

déhits politiques des agents du pouvoir. -: » :- 

* Notre conclusion générale, p-422, et Le recensement des 
tialversations ministérielles mentionnées dans notre ouvrage, 
p.442", ont suffisamment indiqué quelle est la responsabilité 
des rhinistres et des'agents supérieurs de Ja couronne ep .4r- 
gléterre. L'art. IV de cette conclusion, p..430, établit les 
farts',; pr'hcrpes ou points généraux qui déterminent les ca 
ractères de la haute trahison. Au numéra V, p.435; 5oup 
avons égalenrent développé les principes et les règles d’après 
lesquelles-cette responsabilité peut être engagée par de simples 
Mistemeanors ; et dans le recensement , on trouve.les variétés 
de délits'et de crimes pour lesquels elle. a.été réclamée ; por 
süfvié-et punie. La ‘responsabilité ministérielle auglise est 
donc bien définie et connue. min 

‘Mettons actuellement.en parallèle © ce: qui forme où engage 
la responsabilité de’nos ministres. Nos lois, car ,ce. n’est pas 
dé bonnes lois que nous manquons , nos lois nous paraissent 
avoir reconnu et suffisamment.défini les faits ou actes qi:en, 
gägent la. responsabilité, et avec plus de sévérité que leslois 
anglaises. for ours nt 

" Le-lor Qu 27 avril r79: de l'Assemblée constituante, celle 
du‘1o vendéniiaire an IV: (1‘.octobre 1796), l'acte. constitue 
trounel de: l'an VIIL (13 décembre r799), :et le sépatus-canr 
sivite de Pan XIE (18 mai 1804), ont rendu lès ministres res 
ponsables ; ‘ ‘, 

‘1 De’tous' délits conmis contre. Ja simeté imtérieuee & cé 
- Meure de l'État; -. TT 


470 APPENDICE. 


De tout acte contraire à la constitution et aux lois, et de 
toute inexécution des lois et des règlements d'administration 
publique ; 

De tout attentat à la liberté et à la propriété; 

De tout emploi de deniers publics contraire aux lois, et de 
toutes dissipations qu'ils auraient faites ou favorisées par leur 
négligence, connivence et complicité. 

Le Code pénal, au liv. IT, titre 1*, Des crêmes et délits 
contre la sûreté de P État, est applicable, dans ses art. 76 
77: 78; 80 et 81, au crime correspondant à celui qui retient, 
en Angleterre, le nom de Haute trahison ministérielle ; et, 
à cet égard, le code législaté postérieurement est plus précis 
et plus sévère que les lois anglaises. Lesart. 86.et 87 sont du 
méme ordre, et peuvent recevoir leur application contre dés 
ministres ; il en est de même des art. 111, 119 et113, , relatifs 

aux élections, et 115 (sur les attentats à la liberté). 

La section Il°, De La forfaiture et des crimes et “déls 
. des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonc Ctionÿ, 
offre une variété de crimes et de délits applicables à la res- 
di ponsabilité ministérielle, délits et crimes plus sévèrement 
“punis que ceux : qui auraient été commis par des personnes 
privées. 

, Le Code pénal, promulgué à nouveau par le Ror-lègisle- 
teur de la Charte, indique suffisamment sur quoi porte cette 
. æesponsabilité ministérielle, et l'indique à lui seul, et indé. 
‘pendamment de nos lois antérieures et de l'esprit et du ca- 
ractère de notre système constitutionnel, .qui veulent, déf- 
ttissent et détrètent la responsabilité des ministres. 

r* Ainsi, dans nos lois nouvelles sur la responsabilité : tninisté- 
rielle , nous n’avons rien à demander ou à emprunter à l'An- 
gleterres ; nos lois s#vuvelles n’ont en rien dérogé aux anciennes. 
-Nous reuvoyons à cet égard aux procès légaux du chancelier 
:Poyet, trouvé coupable; de l'amiral Brion, déclaré innocent ; 
_de Baüme: Samiblençay. et de Lally, et à ceux, devant des 


.  Côrhmissaires, du garde des sceaux de Marillac et du. surin- 


"tendant Fouquet. 
” La Eharte, art. XIIE, a reconnu le principe : « Les minis- 
» tres sont responsables ; » etart. LXVI:«llsne peuvent être 











APFENUICE. #3 
à accusés qué pour faits de trahison et de concussion. Des lois 
» particulières spécifieront cette espèce de délits, et en dé- 
» termineront la poursuite. » UT 
Des lois particulières ont, en effet, été présentées ‘et noh 
votées. | : L ee ” Le Ut : » 
© Dans toutes’, les ministres ‘ont laissé à l'appréciation des 
Chambres la gravité des cas et des circonstänces et les peines 
à .infliger. . . CO DES 
| En général la Charte et les projets dé loi de responsabilité 
“conçus dans son esprit ‘téndent à mitiger la rigueur de nos 
loissur la responsabilité. On ne conçoit donc päs la négligence 
‘du gouvernement à présenter la lojfdé responsabilité ; n'est-ce 
pas une ‘contradiction singulière de voir les Chambres de-= 
vandér'une loi à cét éard ét les ministres s’y refuser?" 


re ©? 
ee? 


©. Nous.avons donc un code complet de lois sur la respoisabi. 
tit8 déé ministres : ellé est bien et clairement définie. Lis lois 
qui le composent n’ont point été rapportées, et ont force de 
‘loi tant qu’elles ne sont pas opposées à la Gharte; br, elles ne 
‘ fe sont qu'en ce sens qu’elles paraissent trop ‘sévères ‘aux 
_mémibres du ministère. Maïs cette sévérité est levée ;'ën cefait, 
‘q é là Cour des Pairs de France, juge suprême ,'a mainteälu 
“dans les procès politiqués à elle déférés par le gouvernémetit, 
son droit d’arbitrer les peines. Ce droit lui compète, core 
Cour suprémé de jugement de crimes et de: débits -pbliti- 
ques’ qui tegeivent des circonstances leur gravité ou leer at- 
léniuation. EHe est moins sévère à cet égard que! ka Ghambre 
des pairs: anglaise , qui n'exerte 50n pouvoir discrétiontel 
que sur les preuves de culpabilité , et à la simple:maorité, 
L'application de cette loi de responsabilité s eét présentée, 
lors de la dénonciation de M. Labbey de Pompières contre 
lé dérnier mmistère. mt or 
| H'était réconnu, par tous, que le droit d’accuser:compétait 
‘à la Chambre des députés, et le droit de jnger-à celle des 
Pairs. Lors du changement des formes du gouvernèment du 
‘roi à la restauration, la Charte avait substitué la Chambre 
des députés au Corps législatif de la constitution impériah , 
et au Tribunat de celle de lan VIII, et 13 Chanebre.des 
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‘ Pour acontter, il fantenguérir la Ghambue à-tralle le, don 
d'enquête ? e£ sioux le recpenaisait, cornme il-n’y wait pas 
de difficuhté, pruvait-elle l’exescer À Les moyens ne lui en 
étaient-ils pas déniés jusqu’au maoment.qù. des. lais martiou- 
dibres qui spécifieront cette espèce de délits et en détermune- 
ront la poursuite , aurout éérendues? C'était bien la préten- 
tion.de cœur qui s'opposaienf à la prise en considération. 

Si la Chambre n'avait pes les moyens d'enquête .pour le 
moment; il est.certain qu'elle ne pourait pas les déléguer à 
sa coromnission ; mais si elle se croyait les avoir, pouvait-elle; 
devait-elle les déléguer? 

La Chambre, avec le. droit d'aconser, a indubitablement 
le droit d'enquête, même dans l'espèce actuelle. . 

En matière politique, lorsqu'il s'agit d’un grand inténit, » 
de celui du pays, cet intérêt social domine tout et:est.sypé- 
neur à toutes Les combinaisons qui peuvent se lier. pour l'at- 
taquer. Il faut ici justice de délits, de crimes contre Je pays. 
Ee corps, les magistrats qui poursuivent ne-seront pas arrÉ- 
tés par le silence, par les néticences. de la loi; et comme. 
corps politiqne , la Chambre est , dans ce cas, constituée gn 
Cour; en-chembre suprême d'accusation ; ele détermingya 
elle-même ses formes. Elle agit dans l'intérêt de l'accusation 
plus que dans celui de l'accusé (nous renvoyons à l’art. IY du. 
procès de lerd Lovat, p. +62}; et devant concilier cet. intérêt 
avec l'équité; avec sa propre dignité, avec l'importance: ‘de, 
la matière , elle &irigere son accusation et son enquête sujyant. 
les formes usitées suivant les lois du pays, dans l'espèce, le 
Code d'instroction criminelle. 

-Ge:.droit, elle l’a de même que tout tribunal, quil. avi 
soit. Dès qu'il est constitué, il règle ses formes, l'exercire,- 
même de sa juridiction ; il n’a de limites à recevoir sur. 4e . 
poiat que de ses attributions. Ces principes du droit romain, . 
et:nouë dirons plis, du droit universel , sont admis:gn Ap- . 
gleterre. Le pouvoir de coercition si chandement ÆRErCÉ : 


Chez nos voisias, rentre dans le ‘droit d'enquête et en.esi : 


upe.. conséquence. : Ce droit est: utile à l'accusation .canyse 
au prévenu. Eh! ne peut-il donic-pas. arriver qu'un 8e 


-memi de l'accusé se refuse à développer des faits qui prou:’, 


\ 


APPANDIOS, FLE 
vetiéntsoninbténce:et rerverseraidut toute l'atousstion ? 
+ Lé Chambre a-t-6lié pu déléguer à: la.commsion cherpéb 
de l'etrinen de la priseen considération ses poor d'énqué 
ri et-de forcer à répondre et à déposer > : .: : 

* Si nous treitions cette question d' après la considération ‘4è 
Potitité d’un pareit pouvoir, d'ane aussi grande délégation; 
nous regarderions cette attribution, dansle cas présent, comme 
intempestive et prématurée. De quoi s'agissait-il? de voir.s’il 
y avait lieu à prendre en considération k dénonciation de 
DE: Liabbey de Pompières. Que fallait-il pour décider la Chanr- 
bre à cette résolution? constater que cette dénonciation , dans 
Pensemble des faits qui y étaient relatés, en présentait d'i in- 
dubitables et de fondés. Bès qu’une plainte n’est pas illusoire 
et ‘évidemment eragérée , elle doit être reçue : on délibbre 
ensuite: s’il y a heu à-instraire ; et ce n’est qu’alors que s'ou - 
. vre pour’ Chambre la nécessité d’exercer les pouveire et x 

droit de coercition. 

Les exercera-t-elle par elle-même ou par unê commission? 
c’est À'sa sagesse et à sa discrétion à le déterminer. 

-$i, au contraire, on décide, on traite estte question: 
d'aprèd l'exemple de nos voisins, nous. pensons que. la) 
Chambre n'était pas encore arrivée au moment, au porn 
précis de l’action judiciaire, où elle devait exercer son denit. 
de coercition. Nous voyons, an procès d'Hastings, p. 346, que: 
ce ‘h'estqu’à-l'instant où l'accusation de M. Burke a été ad-: 
misé par la Chambre que tous les moyens d'ivestigation ;: 
d'enquête et d'instruction lui sont prodigués: 

Nous estimerions donc que la commission à laquelle a. été: ° 
rénvoyée la dénonciation de M. de Pompières, pouvait bin 
ne pas'se trouver suffisaminent instruite, en faire rapport à ” 
la Chambre; mais que c'était à la Chambre à décider si elle- 
mère l'était assez pour prendre la dénonciation en eopsidé-; 
ratfon! Une fois la prise en considération. sdmise, la Chem“: 
bre pouvait étendre l'enquête par tous les moyens de coerti-? 
tiôn indiqués dans le Code d'instruction criminelle. 

En résultat, la Chambre des députés ne voulait pas assez - 
Vaccusation du dernier ministère. Si une grande majorité - 
V avait a nsi déterminé, tout se serait aplani devant elle ; ele . 
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aurait décrété, dans ses résolutions, toutes les formes, tous 
les moyens qui lui étaient nécessaires. 

Nous terminerons cette dissertation , déjà bien longue, par 
une observation qui neus paraît imppriante. 

La Chambre des communes ne se constitue point en Grand 
Jury d'accusation (numéro IV du procès de lord Lovat); elle 
dénonce, elle acéuse devant les Pairs. Elle se place dans la 
même position qu’une veuve, qu'un fils devant le meurtrier 
d’un époux où d’ün père. “tr 

Notre Chambre des députés se croit trop, , au contraire, 
Chambre de mise en accusation. I] lui faudra sans doute de plus 
grandes preuves, et la poursuite des crimes et délits politi- 
ques pourrait en souffrir. Il en résulterait aussi un autre dan- 
ger, c’est que, présentant une accusation bien prouvée, et les 
Pairs ne la trouvant pas suffisante et déclarant non-bbtBaullf, 
elle accuserait l’autre Chambre de partialité; ét’ l'harmonie 
entre deux des branches de la législature serait détrüié 
procès du lord comte d'Oxford et de Mortimer à. offert jÿn 
précédent, à cet égard. : fl 
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| PREMIER VOLUME 


Poge vi, ligne 15, au lieu de fils, lisez petit-fils. 

— — — 16, — neveu, lisez petit-fils. 

— 65, . Supprimez les deux premières lignes. 

— 81, — 3, au lieu de chez, lises dur. 

—. 83, — 8 dela note, au lieu de Richard Ier, lisez Richard il. 
— 103, — 25, au lieu de Marie Ir, lisez Jacques Ier. 


— 129, — 5,  — seizième, lisez douzième. 
195, — 11, — treizième et quatorzième, lisez. douzième et 
* + treizième. 
__ — 176, — 28, — ‘ et, lisezou . 
7 © — 257, — 4, — seulement, lisez et de félonies. 
— 940, — 19, — elles, lisez ils. 


— 342, — 14,  — vingt-deux, lisez vingt-huit. 
— 261, — 27, après Henri VIII, lisez et de ses enfants. 
— 334, — 5, au lieu der, lisez 22. 


SECOND VOLUME. ! 


Page 6, ligne26, aprés beaux jours, supprimez avec. 
— — — 39, — et, lisez par. 
—— — — 30, — restauration, supprimez par: 
— 39, — 7 de la note, au lieu do à sa place qu’elle substitus, lisez 
qu’à sa place elle substitua, 
‘— 220, — 11, dprés communauté, lisez et francs-tenanciers. 
— 232, — 3, — 7, lisez et 8. 
— — — gg, — francs, lisez avant l'ouverture du procès. 
— 236, — 17, au lieu de et, lisez susdites auront cours. 
— 339, — 24, — sur le reste, lisez aux cours des comtés: 


TROISIÈME VOLUME. 


Page 138, ligne 19, au lieu de une, lisez la. 
—— 128, — 23, — se, lisez le. 
— 139, — 26, — Goersy, lisez Goerz. 
— 915, — 7, aprés produits , lisez par l’enquê'c. L 
— 324, — 11, et autres endroits, au lieu de Suhjahui-Dowlah, lisez 
Suhjah-Ul Dowiah. 
— 35535, — 18, au lieu de la Haute-Cour, lisez la Chambre des Pairs. 


5 31. 
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